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D’ÉCONOMIE POLITIQUE.

S U IT E

DU LIVRE QUATRIÈME.

DE LA DISTRIBUTION SECONDAIRE DU PRODUIT ANNUEL, 

OU DE LA CIRCULATION.
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CHAPITRE IX.
Comment le progrès de la richesse nationale influe sur le prix 

des produits agricoles, et conséquemment sur k  rente 
foncière.

Continuation : Denrées nourrissantes. Légumes, fruits , vins, 
épiceries.

A p r è s  les plantes céréales, cë sont les légumes, les 

fruits, les vins et les épiceries (à) qui forment les 
principales denrées'nourrissantes que l’homme tire 
du règne végétal. Tous ces produits demandent pft- 
reillement le secours de l’industrie humaine pour dé-

(a) Sous ce nom je ne comprends pas seulement Jes épiceries 
proprement dites, mais encore le- café, le thé, le sucre, et 
en général tous les produits nourrissans dont la culture se 
fait dans les plantations•

a. i
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a  P R E M I È R E  P A R T I E .

venir des alimens communs; jamais un pays inculte 
n’en produit àsSez pour que leur quantité püi&e ré­
pondre à la demande de la population la plus faible; 
d’ailleurs ce n’est que par les soins de l’homme qu’ils 
deviennent des alimens agréables, sains et nourris- 
sans. Ainsi, du moment.que leur culture commence 
dans un pays quelconque (a) , le prix du produit doit 
être assez haut, non-seulement pour payer les frais 
de leur culture ou leur prix intrinsèque, mais encore 
pour laisser quelque chose au delà qui puisse fournir 
.une . rente au propriétaire.

Vous venez de voir, Mèsseigaeürs, qu’aucune es­
pèce de culture ne peut donner pendant long-temps 
ünë rérite plus forte que cellè des terres qui produi­
sent la principale nourriture de l’homme : ainsi la 
rente des vignobles, des vergers, des potagers et des

r --- -- ----- - .

(a) On est étonné quand onappivnd'<aUnbien l'a culture 
des fruits et des légumes les plus ordinaires est nouvelle dans 
la plupart des pays de l’Europe. Ce n’est que depuis 1712 , 
dit FeUchet, que le luxe des desserts à admis en France ces 
beaux fruits, qui, d’abord cultivés pour la table et dans les 
jardins des riches, sont devenus communs en se multipliant et 
mémé en s'améliorant. —  Chàlmers soutient qu’avant le règne 
de HeiiH Y l l l ,  il n’y atait en Angleterre ni carottes, ni 
navets « ni choux ; ni salades; datas le dix-septième siècle, dit 
Smith, la majeure partie d ŝ pommes ét des ognons consom­
més en Angleterre venaient de Flandre. Il y passe encore 
beaucoup de pommes dé Calais et de Dunkerque.— En Russie, 
Süivâht Te récit d'Oléarius, la culture de la vigne n’a com­
mencé à Astnacan qu’en 16i 3 ; ét Kilburgét flous raconte 
qu’en 167% on ne trouvait à Moscou des artichauts, dès as­
pergés et des choüfleurs qué chez lefc étrangers qui y  étaient 
établis.



niers, bien peu aisé en général et toujours médiocre, 
nousgarantit assez qu’un métier aussi difficile n’est pas 
trop payé. Il y a tant de gens riches qui se livrent 
par amusement à cet art agréable, qu’il y a peu de 
profit à faire pour ceux qui le pratiquent comme mé­
tier, parce que lespersonnesquinaturellementseraient 
leurs meilleurs chalands se fournissent par elles- 
mêmes des productions les plus précieuses de ce mé­
tier. Quoique les vignerons ne soient pas exposés à 
cette concurrence, leur sort, en général, n’est pas 
plus heureux que celui des jardiniers (a).

Enfin, lorsque la culture des vignobles, des ver­
gers. et des potagers rapporte effectivement une rente 
plus forte, cet avantage est en général moins du à la 
nature de leurs productions qu’à d’autres circonstances 
accessoires, qui ont le même effet à l’égard dps terres 
à blé, quand elles se trouvent accompagner leur cul­
ture. Dans presque tous les pays, le commerce des blés 
est souniis à des règlemens qui diminuent les profits 
de sa culture; un tiers des champs est régulièrement 
en .jachère; les autres, étant sans clôtures, sont 
exposés à des dégâts de la part des hommes et des ani­
maux : inconvéniens qui ne se rencontrent pas dans 
la culture des fruits, et des légumes. D ’ailleurs les 
vergers, les potagers, et même les vignobles, se trou­
vent communément plus près des villes, qui leur of-

; ; ; ■ J  . .......  *" T " " " ------- * "  r r
cette espèce de culture exige plus de travail et de soins», et 
tant* le risque qui l’accompagne est supérieur à celui qu’on 
court dans la culture du, blé. Voyçz Baert : Tableau de l ’4 n- 
gkterre, tom. III; pag, a6a. •

(a) Adam Smith : IVeaUh'of nations 9 liv. î , chap. 11.

4  P R E M I È R E  P A R T I E .
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M. Krug évalue la rente moyenne d’un arpent de 
terre cultivée en potager, pour tous les états prus­
siens, à 4 rixdalers, tandis qu’il n’estime celui d’un 
arpent de terre à blé qu’à a rixd. et Il trouve la 
cause principale de cette supériorité de profit dans 
la plus grande sûreté dont jouissent les jardiniers, et 
dans l’éloignement des entraves qui pèsent sur Je  
cultivateur, telles que les'terres communales, les ja­
chères, la gêne dans la vente du produit, la taxe des 
denrées, etc. (a). Ainsi cette supériorité de gain est 
due à des circonstances étrangères à la culture, et 
non pas à la nature du produit»

Vous voyez que si les vignobles, les vergers et 
les potagers ne donnent pas des bénéfices inférieurs 
à ceux des terres à blé, ils n’en donnent pas non plus 
qui leur soient supérieurs. 11 n’en peut pas être' autre­
ment; car s’il arrivait que les vignobles et les jardins 
donnassent un profit supérieur, on consacrerait à ces 
cultures une quantité de terres à blé; et dans la .sup­
position contraire, des terres à vignes et des jardins 
seraient transformés en champs de blé, jüsqu’à ce 
que l’équilibre dans les profits fût rétabli.

Cette règle souffre cependant une exception re­
marquable : c’est celle qu’il faut faire pour les bons 
crus9 c’est-à-dire pour les terrains qui fournissent un 
produit d ’une qualité éminente (b). Il y  a des diffé-

P R E M I È R E  P A R T I E .

(a) Krug : Betrachtungen über den Nationalreichthum des 
preussischen Staats, tom. I, pag. 262.

(b) Voyez sur ces terrains, et sur le monopole qu’ils en- 
irainent, tom. I ,  pag. 45o.



8 prem ière  partie .
demande, le prix en est élevé nécessairement au- 
dessus du prix des vins ordinaires, et la différence 
est plus ou moins grande, selon que la vogue ou la 
rareté du vin donne plus ou moins d’activité à la 
concurrence des acheteurs. Quelle que soit cette dif­
férence, la majeure partie eh retourne au profit de 
la rente, laquelle par-là est élevée au-dessus de la 
rente des terres à blé, comme au-dessus de la rente 
que donnent les vignobles ordinaires.

Par exemple, nous venons de voir qu’en France le 
taux moyen dé la rente des vignobles est de 16 fr. 
et v par arpent; or les vins de Bordeaux donnent 
20 fr., ceux de Champagne 34 fr., et les vins mus­
cats de la France méridionale 58 fr. par arpent. Ce 
sont des évaluations moyennes, faites sur le produit 
de toutes les terres produisant du vin appelé de Bor­
deaux, de Champagne ou muscat; mais les différences 
dans les rentes.que donnent les divers territoires pro­
duisant le même vin sont encore bien sensibles. Les 
vins de Côte-Rôtie et de FHermitage, qui viennent 
dans l’Auvergne, ne donnent que 22 fc. par arpent, 
ceux du Dauphiné en donnent 3o, enfin ceux des 
territoires de Limonie, Sainte-Colombe, Saint-Geor- 
ges-de-Renein et de Côte-Rôtie, dans le Lyonnais, 
donnent i 44*fr. par arpent. Les vins de Bourgogne 
des territoires de Châlons-sur-Saôné, Beaune et Dijon 
donnent 89 fr.; ceux du territoire de l’Auxerrois 
donnent 127 fr. par arpent (a).

J’ai dit, d’après Smith, que la majeure partie du

(a) Peuchet, pag. 3»4 et 451.
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nais, sont les plus chers, et ils donnent aussi la plus 
forte rente; mais cette rente ne fait que 19^ pour 
cent du produit total, tandis que celle des vins mus­
cats, qui sont au sixième rang pour le prix, et au 
quatrième pour le produit net, fait 487 pour cent du 
produit total. C ’est que les frais de culture sont bien 
plus considérables dans le Lyonnais que dans les én~. 
virons de Marseille et d’Aix.

Quoique la propriété du terroir n ’ait pas une in­
fluence aussi marquée sur la qualité des fruits et des 
légumes que sur celle des vins, cette circonstance 
ne laisse cependant pas de produire quelquefois une 
grande diversité dans la rente que donnent les pota­
gers et les vergers. Dans les environs de Laon, par 
exemple, où les artichauts passent pour avoir une 
excellente qualité, un arpent propre à cette culture 
se loue de 75 à 90 fr. (<z). Or, nous avons vu que le 
taux moyen de la rente d’un arpent de terre à b lé, 
en France, est évalué à 117  fr. Lors même qu’elle 
serait communément le double pour les potagers, 
par les raisons que j ’ai indiquées ci-dessus, un arpent 
de potager à Laon donnerait toujours 5a à 67 fr. de 
plus que les autres terres propres à cette culture. 
Cette différence est trop grande pour pouvoir s’ex­
pliquer par la supériorité des dépenses primitives; 
ainsi elle ne peut être due qu’à la propriété particu­
lière du territoire de cette ville, lequel n’a pas assez 
d’étendue pour répondre à la demande des environs, 
et surtout de Paris, qui n’en est qu’à trente lieues.

I O  P R E M I È R E  P A R T I E .

(a) Peuchet, pag. 336.



C ’est dans cette exception des bons crus que Smith 
range les produits des plantations dans les colonies 
européennes des Indes occidentales, produits que 
j ’ai compris dans la règle générale. « La totalité du 
produit de ces colonies, dit-il (a), est au-dessous de 
la demande de l’Europe, et elle peut trouver son 
débit parmi ceux des consommateurs qui consentent 
à payer plus que le prix intrinsèque des denrées co­
loniales transportées en Europe. En conséquence, la 
rente que donne une plantation de sucre, de café, 
de coton, etc. dans ces colonies, ne garde nulle pro­
portion avec la ^ente d’un champ de blé ou de r à  
en Europe ou en Amérique. On dit ordinairement 
qu’un planteur s'attend à être défrayé de toutes ses 
dépenses de culture par le rhum et les mélasses (£), 
et que son sucre est pour lui un profit net. Si cela 
est vrai, c’est comme si le fermier d’une terre à blé 
s’attendait à payér toute la dépense de sa culture 
avec ses pailles, et que le grain fût tout profit pour 
lui. » ,

Cette opinion de Smith serait fondée, si les den­
rées coloniales ne venaient que dans le sol de l’Amé- 
rique, ou si elles y avaient une qualité supérieure : mais 
il y a tant de pays dans les quatre parties du monde

(a) Wealth o f  nations, vol. I, page 243.

(b) La mélasse est cette partie du suc ou du jus exprimé de 
la canne qui ne se cristallise point après la clarification dans 
les chaudières; on le vend comme sirop, ou bien on le soumet 
à la distillation, et dans ce cas on en obtient une liqueur spi- 
ritueuse qu’on appelle rhum.
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qui sont propres à la culture de ces denrées , que la 
quantité qu’ils en pourraient produire surpasse de 
beaucoup celle que l’Europe en peut jamais demander. 
Même en Amérique, l’étendue des terres de cette na­
ture serait plus que suffisante pour cet effet, si elle 
était entièrement cultivée. Si la culture de ces produits 
occupe beaucoup de bras, en revanche elle n’exige 
que fort peu de terrain. M. de Humboldt présume que 
tout le sucre consommé en France, et qu’il évalue 
à i ,225 ,ooo  pouds, pourrait être produit sur un ter­
rain de sept lieues carrées, étendue qui n’est pas la 
trentième partie du plus petit département de la 
France (a).

Quant à la qualité des denrées coloniales , elle 
n’est guère de nature à leur assurer un prix de mono­
pole. Le sucre des Indes orientales ne le cède en rien 
à celui des îles de l’Amérique. Il y a même plusieurs 
de ces denrées qui réussissent mieux dans d’autres 
contrées de l’ancien continent : le café de l’Arabie 
surpasse infiniment le meilleur café des Antilles; les 
bois de teinture et le coton de l’Indostan sont préfé­
rables à ceux du Nouveau-Monde (b).

Ces observations suffisent pour exclure les planta-

P R E M I È R E  P A R T I E . '

(a) 'Humboldt : Essai politique sur la Nouvelle-Espagne , 
vol. I l ,  pag. 432.

(b) La supériorité du café de l’Arabie est recou nue de 
tout le monde ; celle des deux autres articles est attestée 
par Le Goux de Flaix , Essai hislor., gèograph. et politiq. 
sur VIndos tan, tom. I l ,  pag. 164, et 181 de la traduet. alle­
mande.
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tâtions de cette classe de terres dans laquelle il faut 
ranger les bons crus pour les vins, les fruits et les 
légumes. Il n’y a d’exception à cette remarque que 
pour les bons crus parmi»les denrées coloniales, tel 
par exemple que le territoire de l’Arabie, qui est pour 
le café ce que les territoires d’Éperqay et de Troyes 

sont pour les vins de Champagne, ou ce que celui de 
Laon est jiour les artichauts. Si le prix des denrées 
coloniales est un prix de monopole, cette circons­
tance ne provient pas du privilège exclusif qu’ont les 
terres de l’Amérique de produire ces denrées, ou 
d’en produire d’une qualité supérieure : elle est l’effet 
du défaut de capitaux et de population dans les co­
lonies, qui fait que la production de ces denrées 
reste inférieure à la demande de l’Europe; elle est 
encore l’effet de cette politique mercantile qui force 
les sujets des puissances maritimes à tirer ces pro­
duits de leurs colonies, lors même qu’ils pourraient 
s’en pourvoir ailleurs à meilleur marché. A mesure 
que ces causes disparaîtront, le prix des denrées co­
loniales cessera d’être un prix de monopole, et il 
baissera plus ou moins, comme il a déjà baissé con­
sidérablement depuis un siècle.

Suivant les témoignages de Labat et d’Hovel de 
Garènes, 25 pour 100 étaient en 1696 le profit or­
dinaire d’une plantation de sucre dans les îles, tandis 
qu’Edwards n’èvalue ce profit, en 1791, pour la Ja­
maïque, qu’à 10 ou 14 pour 100. Il va même jus­
qu’à soutenir que, vu la plus grande sûreté des ren­
trées en Europe, une culture qui y donnerait 3 et ~ 
pour 100 de profit net, serait préférable à une plan-



tation de sucre en Amérique (a). Cette demièré as­
sertion, à la vérité, semble un peu suspecte, surtout 
quand on considère qu’elle vient d’un planteur, 
intéressé à représenter ses profits comme très-mé­
diocres. Au Mexique, selon le rapport deM. de Hum- 
boldt, un terrain de la même étendue rend au culti­
vateur pour 80 à io o  francs de froment, pour a5o 
de coton, et pour 4$o de sucre (b). Quoique ce voya­
geur n’entende ici qüe le produit total; ce qu’il ajouté 
fait cependant comprendre que le produit net est à 
peu près en raison du prix. « II n’est donc pas éton­
nant, poursuit-il, que le propriétaire mexicain pré­
fère la culture des denrées coloniales à celle de l’orge 
et du froment de l’Europe. » Si nous nous en tenons 
à la première*-estimation d’Edwards, le profit des 
plantations de sucre dans les Antilles a diminué en­
viron de moitié depuis un siècle; et cette expérience 
nous garantit qu’il diminuera encore, par la même 
raison qui l’a fait baisser jusqu’ici, c’est-à-dire par 
l’accroissement dë la richesse et de la population de 
l’Amérique. Or cet effet eût été impossible si les den­
rées coloniales étaient des produits uniques; dans ce 
cas, ne pouvant être multipliées au delà d’un certain 
terme, leur prix, loin de diminuer, aurait dû hausser 
en proportion de la demande, qui s’est prodigieuse­
ment accrue depuis un siècle.

î 4  P R E M I È R E  P A R T I E .

(a) Zimmermann : Die Erde und ihre Bewohner nach den 
neuesten Entdeckungen, tom. II, pag. iq3 et suiv.

(b) Essaipolitiq. sur la Nouvelle-Espagne, tom. I l ,  p. 424.



Suivant les calculs de M. de HumboIdt(iz), on peut 
admettre que toutes les îles de l’Amérique fournis­
sent actuellement à l’Europe au delà de ia  millions 
et ± de pouds de sucre brut, dont la valeur, dans les 
colonies mêmes, est de 4<> millions de piastres, ou 
de 5a millions de roubles. La révolution de Saint- 
Domingue ayant causé la destruction des plantations 
de cette île , qui fournissait, comparativement à son 
étendue et à sa population, le plus grand produit en 
sucre, oü aurait dû s’attendre à une hausse prodi­
gieuse dans le prix de cette denrée recherchée : ce­
pendant il est à peu près le. même qu’il était avant 
cette époque désastreuse. Voici les causes qui ont 
concouru à le maintenir au même taux :

i°  L ’introduction de la canne à sucre d’Otaïti, 
qui, sur la même étendue de terrain, donne un tiers 
de vezou(b) de plus que la canne commune.

Lés progrès que la culture de la canne à sucre 
a faits sur le continent de l’Amérique. Depuis la ré­
volution de Saint-Dômingüe, cette Culture a prodi­
gieusement augmenté dans la ÏTouvelle-Espagne, où 
l’exportation formait déjà dans ces dernières années 
une valeur de 1,875,000 roubles. Heureusement 
l’introduction des nègres n’a pas âugmenté au Mexi­
que dans la même proportion que ta production du 
sucré. Presque tout le sucre mexicain est fabriqué

L I V .  I V ,  CH A P .  IX.  r , 5

(a) Essai polit, sur la Nouvelle-Espagne, t. II, p. 424.

[b) On appelle ainsi le suc ou le jus exprimé de la canne 
à sucre.
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par les Indiens qui jouissent de la liberté person­
nelle.

3° L ’importation du sucre des Grandes-Indes en 
Europe. Il y a à peine dix ans, dit M. de Humboldt, 
que le sucre du Bengale était aussi peu connu au 
grand marché de l’Europe, que le sucre de la Nou­
velle-Espagne; et déjà l’un et l’autre rivalisent avec 
le sucre des Antilles.. La grande fertilité du sol, jointe 
à une population immense, donne au Bengale de 
si grands avantages sur tous les autres pays du globe, 
que le sucre, exporté de Calcutta, après avoir fait 
un trajet de 5aoo lieues, est encore à New-York à 
plus bas prix que le sucre de la Jamaïque, qui n’a à 
parcourir qu’une distance de 860 lieues. Mais aussi 
au Bengale, le produit du sol en sucre est le double 
plus grand qu’aux Antilles, tandis que le prix de la 
journée de l’Indien libre est presque trois fois moin­
dre que le prix de la journée du nègre esclave de l’île 
de Cuba. Au Bengale, 6 livres de vezou donnent une 
livre de sucre crystallisé, tandis qu’à la Jamaïque il 
en faut 8 livres pour produire la même quantité de 
sucre. Aussi le sucre des Grandes-Indes est à si bas 
prix que le cultivateur le vend à 6 copeks et ~ le ki­
logramme, ce qui est à peu près le tiers de la valeur' 
de cette denrée^au marché de la Havanne.

Le Bengale n’est pas la seule contrée des Grandes- 
Indes où le sucre est à si bas prix. M. Poivre, qui a 
observé avec le plus grand soin l’agriculture aux 
Indes, nous dit .que le plus beau sucre blanc, à, la 
Cochinchine, se vend communément 3 piastres le 
quintal, cè qui,' selon Smith, ne faisait pas le yjuart



de ce qu’on'payait de son temps le sucre brun ou la 
raoscouade qu’on importe des colonies en Europe, et 
pas la sixième partie de ce qu’on payait le plus beau 
sucre blanc (a).

L I V .  I V ,  C H A P .  I X .  t*J

C H A P IT R E  X.

Comment le progrès de la richesse nationale influe sur le prit 
des produits agricoles, et conséquemment sür la rente 
foncière.

Denrées nourrissantes. Continuation : Viande de boucherie.

Nous avons considéré le prix de ces denrées ali­
mentaires que la nature ne fournit jamais spontané­
ment en assez grande quantité pour satisfaire la de­
mande : examinons maintenant le prix de celles 
q u ’elle produit avec profusion dans les pays incultes. 
Tues denrées comprises dans cette classe sont celles 
qui constituent la nourriture animale de l’homme, 
savoir les viandes, le gibier et le poisson. Vous pres­
sentez d’avance, Messeigneurs, que le prix réel de 
ces denrées ne peut pas être le même dans les diffé­
rentes périodes de la société. Tant que la population 
et l’industrie* sont faibles, il y a surabondance de 
ces denrées et elles sont à vil prix; mais avec le 
progrès de la richesse nationale, la quantité des pro-

(d) Poivre, Voyages d*unphilosophe. Smith, vol. I , p. %l̂ U.

II . 2
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duits de cette espèce va- toujours en diminuant, 
tandis qu’en même temps la demande qu’on en fait 
s’accroît toujours de plus en plus. Ainsi leur prix s’élève 
par degrés jusqu’à ce qu’enfin il monte assez haut pour 
en faire un produit aussi avantageux que toute autre 
production venue à l’aide de l’industrie sur Jes terres 
les plus fertiles et les mieux cultivées. Quand il est 
monté jusque-là, il ne peut plus guère aller plus 
haut; autrement, pour augmenter la quantité du 
produit, on y consacrerait bientôt plus de terre et 
plus d’industrie.

Appliquons d’abord ce raisonnement à la viande 
de boucherie. Dans les commencemens de l’agricul- 
tûre, les terres inhabitées et sans culture , qui for­
ment alors la très-majeure partie du pays, sont toutes 
abandonnées au bétail ; ainsi il y  en a plus qu’on ne 
peut consommer, et le bétail ou la viande de bou­
cherie est à très-bas prix. Ulloa nous dit qu’àBuénos-; 
Ayres, il y a 70 à 80 ans, le prix ordinaire d’un 
bœuf, choisi sur un troupeau de deux ou trois cents, 
était de 4 réaux, qui font environ 55 copeks. Ce fait 
est confirmé par M. Grant, le dernier voyageur qui 
nous a fait connaître ce pays : il assure qu’on y  tue 
un grand nombre de bœufs, seulement pour en avoir 
les cuirs. By ron, dans son Voyage autour du Monde, 
rapporte que dans la capitale du Chili, le prix d’un 
bon cheval était de son temps 16. shillings sterling, 
qui répondent à 4 roubles 80 copeks. En 1772 , 
lorsque Pallas était en Sibérie, un bœuf se vendait 
à Krasnoyarsk 1 rouble 5o copeks, un bon che­
val, 2 à 3 roubles, une vache 1 rouble, un mouton



ou un porc, 3o à 4o copeks. Dans les provinces mé­
ridionales de la Russie, le bétail a si peu de valeur 
qu’on n’en retire souvent que les peaux et le suif; 
la viande est jetée comme inutile. Suivant le rap­
port de Dauxion Lavaisse, les propriétaires de 
la Guiane espagnole entretiennent des troupeaux 
de 3o à 4°>00°  bœufs, chevaux, ânes et mulets. 
Comme il leur est impossible de garder des troupeaux 
si nombreux, ils se contentent de leur imprimer une 
marque avec un fer rouge, et ils leur abandonnent 
le soin de chercher leur hourriture dans les terres 
incultes. Cinq ou six fois l’année on leur fait la chasse, 
et dans le nombre des animaux pris, chaque pro­
priétaire choisit ceux qui portent sa marque. Outre 
ces troupeaux demi-domestiques, il en existe encore 
de sauvages, parmi lesquels les chevaux seuls se 
montent quelquefois au nombre de mille (a).
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(a) Si je cite ici les chevaux parmi les produits nourrissons, 
cela n’a rien qui doive -vous surprendre. Chez les peuples 
d ’Europe auxquels un préjugé fait dédaigner cette nourri­
ture *, ces animaux ne sont élevés que pour servir À la mon*- 
ture et au trait; mais il n’én est pas ainsi chez les nomades, ni 
même chez tous les peuples agricoles. Nos Tartares, qui sont 
de forts bons cultivateurs, préfèrent la viande de cheval à 
celle de bœuf. Outre la chair, ces peuples tirenjt encore des 
jumens une immense quantité de lait, qui est leur boisson 
ordinaire, et dont une partie est employée à faire du fromage 
et de l’eau-de-vie.

Pallas croit que les chevaux sauvages qui se trouvent dans

* On a essayé de la réintroduire en Danemarck et dans quelques 
autres contrées de l’Europe, et cette mesure paraît réussir.



Tant que le pays produit plus de viande que de 
pain, la première est meilleur marché que l’autre. 
Dans l’Amérique méridionale et en Sibérie, un bœuf 
ne coûte guère plus que la peine dede prendre; mais 
nulle part le blé ne peut croître sans une grande 
quantité de travail et par conséquent sans des frais, - 
considérables. U en est autrement quand la culture 
s’est étendue à la majeure partie du pays": le prix 
de la viande devient plus fort que celui du pain. 
D ’un côté la demande s’accroît avec l’accroissement 
de la population; de l’autre, la quantité de bétail di­
minue avec la diminution des terres incultes qu’on 
lui avait abandonnées jusque-là. Ces deux causes font 
monter le prix de la viande. Dans tous les pays
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les steppes du Don, de l’Oural et de la Baraba ne sont point 
une race originairement sauvage, mais que ces troupeaux se 
sont formés par des chevaux échappés aux nomades. Ils pais­
sent par familles, et cherchent pendant l’hiver leur nourri­
ture sur les hauteurs où le vent emporte ordinairement la 
-neige. On regarde comme impossible de les apprivoiser, et 
c’est la raison pourquoi les Cosaques ( et les Tatares leur font 
la chasse : ils les tuent pour se procurer la viande de ces ani­
maux* ( P  allas, Reise durch Russland9 T., I , page a 11. T. IIÏ, 
page 5io.)

Mais s’il est douteux qu’il existe encore des chevaux sau­
vages en Russie, du moins cet empire nous offre-t-il chez 
les peuple!» nomades qu’il renferme le spectacle de troupeaux 
nombreux de ces animaux utiles. Parmi les Bachkifs, par 
exemple, il n’est pas rare de voir un seul homme posséder 
deux mille à quatre mille chevaux, et cependant ils sont si 
peu soignés que leurs maîtres ne recueillent pas même assez 
de foin pour les nourrir jusqu’au printemps. ( Ibid. )



peuplés et bien cultivés, une livre de viande vaut 
deux, trois ou quatre livres du meilleur pain blanc: 

Il n’y a pas plus d’un siècle, dit Smith («). que 
dans plusieurs endroits de la partie montagneuse de 
l’Ecosse, la viande de boucherie était à aussi bon 
ou à meilleur marché que le pain, même de farine 
d’avoine; son prix ordinaire est à présent environ 
trois fois plus haut. Dans les provinces méridionales 
de la Russie, le poud de viande de bœuf se vendait, 
il y a quelques années (£), à K ief, 107 copeks as­
signats, tandis que le prix d’un poud de froment 
était 5i copeks, et celui d’un poud de seigle seule­
ment 24 copeks; ainsi la viande avait deux fois la 
valeur du froment, et quatre fois et demie celle du 
seigle. A  la même époque, le poud de bœuf se .ven­
dait à Astracan 160 copeks assignats, le poud de 
froment 69 copeks , et le poud de seigle L\6 ; ainsi la 
proportion du prix de la viande y était à celui du 
froment comme 2-^ est à 1 ,  et à celui du* seigle 
comme à 1. En 1795 le poud de seigle se.ven­
dait à Tobolsk 20 copeks assignats, le poud de fro­
ment 4o copeks, et le poud de bœuf 65 copeks ; ainsi 
une livre de viande y valait plus de 3 livres de seigle > 
et environ 1 livre et y de froment. S’il en est ainsi 
dans les provinces de l’Empire où les meilleurs pâ­
turages sont en abondance ̂  >et qui fournissent le plus

LIV. I V,  CHAP. x. a i

(a) Vol. I, page 2 3 i .

(£) Les prix suivans sont des prix moyens, calculés sujr 
ceux des années 1797, 1799,1801 et i 8o3.



de bétail au commerce, on peut admettre qu’il n’y a 
plus en Russie de contrées, excepté celles qui sont 
habitées par les nomades, où le prix de la viande 
soit inférieur à celui du pain.

Quand le prix du bétail s’élève assez haut pour 
qu’il y ait autant de profit à cultiver la terre en na­
ture de subsistances pour le bétail qu’en nature de 
subsistances pour l’homtne, ce prix ne peut plus 
guère monter. Si cela arrivait, une plus grande quan­
tité de terres à blé serait bientôt convertie èn pâtu­
rages. L ’extension du labourage, en diminuant la 
quantité des vaines pâtures (a), (îimiriue la quantité 

de viande'de boucherie que le pays produisait spon­
tanément; et elle en accroît la demande, parce qu’elle 
augmente la population. Ainsi le prix de la viande 
de boucherie ou du bétail doit s’élever par degrés, 
jusqu’à ce qu’on trouve autant de profit à employer 
les terres les plus fertiles et les mieux cultivées à y  
faire venir de la nourriture pour le bétail qu’à y faire 
venir du blé. Mais il faut que l’avancement ait déjà 
fait bien des progrès, avant que le labourage se soit 
assez étendu pour faire monter à ce point le prix du
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(a) Il est nécessaire de distinguer trois sortes de pâturages : 
i°  les vaines pâtures, c’est-à-dire les terres incultes, les 
bruyères et les landes où on laisse paître le bétail; a° les prés 
qu’on soigne, qu’on améliore, et dont on recueille l’herbe ou 
le foin pour nourrir le bétail à l’étable; et 3° les prairies arti­
ficielles qu’on laboure'et qu’on ensemence de même que les 
terres à blé. Nous comprendrons ces trois sortes de terres 
sous le nom de pâturages.



bétail; et jusqu’à ce que ce prix ait atteint une telle 
hauteur, il ira toujours en s’élevant, si le pays est 
constamment dans un état progressif. Il y a bien des 
endroits en Europe, et particulièrement en Russie, 
où le prix du bétail n’a pas encore atteint cette hau­
teur. Dans un pays où il y a beaucoup de terre qui 
n’est bonne qu’à nourrir les bestiaux, il est difficile 
que le prix du bétail monte assez haut pour qu’il y 
ait profit à cultiver la terre dans la vue d’en nourrir, 
à moins que ce pays ne soit situé de manière à pou­
voir exporter ses bestiaux pu quelque produit pro­
venant de ses bestiaux. Le prix de la viande de bou­
cherie n’est monté à ce taux dans plusieurs contrées 
de l’Ecosse, que depuis que l’Union a ouvert à ce 
pays le marché de l’Angleterre; l'Irlande peut espérer 
le même avantage du nouveau lien qui identifie ses 
intérêts commerciaux avec ceux de la Grande-Bre­
tagne (a). Si le prix du bétail monte toujours de plus 
en plus en Russie, nous en sommes redevables en 
grande partie à l’exportation dès bestiaux vivans et 
de la viande salée et fumée qui se fait principalement 
par la frontière sèche, comme à celle du suif, des 
peaux crues, des cornes, des laines, etc., dont le 
principal débouché se trouve dans le commerce ma­
ritime.

Pour vous faire connaître tous les avantages que
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(a) Smithy vol. 1  ̂ p. 344* D’Ivernois : Effets du blocus 
continental sur le commerce, etc. des îles Britanniques, p. 52. 
—  L ’Union de l’Ecosse à l’Angleterre eut lieu en 1707 ; celle 
de l’Irlande en 1800.
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procure à un pays la hausse du prix de son bétail, il 
est̂  nécessaire, Messeigneurs, de nous écarter pour 
un moment de notre sujet, et d’entrer dans quelques 
détails sur l’économie rurale. Dans toutes les terres 
qui sont trop éloignées d’une grande ville pour s’y 
fournir d*engcais, c’est-à-dire dans la très-majeure 
partie des terres de tous les pays étendus, la quantité, 
de champs bien cultivés doit être proportionnée à la 
quantité d’engrais que produit la terre, et cette quan­
tité d’engrais est elle-même proportionnée à la quan­
tité de bétail que la terre entretient. On engraisse la 
terre, soit en y laissant paître les bestiaux, soit en 
les nourrissant dans l’étable, et en transportant de là 
leur fumier sur les champs. Or, à moins  ̂que le prix 
des bestiaux ne soit suffisant pour payer et la rente 
et le profit d’une terre cultivée, le cultivateur ne 
peut trouver son compte à les mettre en pâture sur 
une pareille terra, et il l’y trouverait encore moins 
à les nourrir dans l’étable. Le bétail ne peut être 
nourri dans l’étable qu’avec le produit d’une terre 
cultivée et améliorée, parce qu’il faudrait beaucoup 
trop de travail et de dépense pour faire la récolte 
du produit maigre et épars des terres incultes. Ainsi, 
si le prix des bestiaux ne suffit pas à payer le produit; 
d’une terre cultivée, quand on les y laisse paître, à 
plus forte raison ne suffira-t-il pas à payer ce produit, 
s'il faut ajouter encore à la dépense un surcroît de 
travail pour le recueillir et le porter à^’étable.

Dans cet état de choses doric, on ne peut nourrir 
dans l’étable, avec profit, plus de bestiaux que ce qui 
est nécessaire au labourage; or ceuxeci ne peuvent
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jamais donner assez d’engrais pour tenir constamment 
en bon état tous les champs qui sont capables de re­
cevoir de la culture. L ’engrais qu’ils donnent étant 
insuffisant pour toute la terre, on le réservera*natu- 
rellement pour les champs sur lesquels il y a plus 
de profit ou de commodité à l’employer; ce sera pour 
les plus fertiles, peut-être pour ceux qui seront voi­

sins de l’habitation du cultivateur. Ceux-ci seront 
tenus en bon état et mis en labourage; le reste du 
terrain, pour la plus grande partie, sera laissé en 
friche, et ne produira qu’une chétive pâture à peine 
suffisante pour entretenir misérablement quelque peu 
de bêtes qu’on y laisse errer de côté et d’autre. Une 
portion de cette terre en friche, après avoir servi de 
pâture pendant plusieurs années de suite, pourra être 
labôurée, et rendra peut-être une ou deux maigres 
récoltes de mauvaise avoine ou de quelques autres 
menus grains; et ensuitè se trouvant épuisée, elle 
sera laissée en repos et abandonnée en vaine pâture, 
comme auparavant, tandis qu’une autre portion sera 
pareillement labourée pour éjre à son tour abandon­
née de même.

Aussi tel est, en général, le système d’exploitation 
dans tous les pays ou le prix des bestiaux n’a pas 
encore atteint ce taux qui permet de cultiver pour 
leur nourriture les terres mises en valeur; tel il est, 
dans la plupart des gouverneraens de la Russie, dans 
la ci-devant Pologne, en Hongrie, dans les colonies 
de l’Amérique, tel il était encore avant l’Union dans 
tout le plat pays d’Écosse. Dans tous ces pays, les 

terres qu’on tient constamment bien fumées et en
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bon état ne font presque jamais plus d’un tiers ou 
d’un quart de la totalité du terrain, et quelquefois 
ne montent pas au vingtième. Le reste n’est jamais 
fumé;* néanmoins il y en a toujours une certaine 
portion qui est à son tour régulièrement cultivée et 
épuisée. Il est évident que, sous une pareille régie, 
cette partie même des terres qui est susceptible d’une 
bonne culture ne peut produire que très-peu, en 
comparaison de ce qu’elle est en état de produire. 
Mais quelque désavantageux que puisse paraître ce 
système, le bas prix des bestiaux dans ces pays le 
rend presque inévitable.

Cependant il ne faut pas s’imaginer que la hausse 
du prfc des bestiaux, même quand elle serait uni­
forme et constante’, puisse changer subitement un 
système de culture aussi défectueux. Sans parler ici 
de l’ignorance du peuple et de son attachement à ses 
anciens usages, le cours naturel des choses oppose 
deux obstacles à l’établissement prompt et immédiat 
d’un meilleur système. Ces obstacles sont, i°  la pau­
vreté d’un 'grand nombre de propriétaires et de te­
nanciers , qui les empêche d’acquérir en peu de temps 
un fonds de bétail suffisant pour une culture com­
plète de leurs terres; car cette même hausse du prix 
des bestiaux qui leur fait trouver du profit à en en­
tretenir un plus grand nombre, leur en rend aussi 
l’acquisition plus difficile ; et 30 le défaut de temps 
qui ne leur permet pas de mettre leürs terres en état 
d’entretenir un plus grand fonds de bétail, même eh 
supposant qu’ils soient dans le cas de pouvoir l’ac­
quérir. L ’augmentation du fonds de bétail et l’amé-

) X



lioration de la terre sont deux choses qui doivent 
marcher de pair, et dont l’une ne peut guère aller 
plus vite que l’autre. On ne saurait améliorer la terre 
sans quelque augmentation de bestiaux ; mais on ne 
peut pas faire d’augmentation de bestiaux un peu 
importante, à moins d’une amélioration déjà consi­
dérable de la terre, autrement la terre ne pourrait les 
entretenir. Ces obstacles naturels ne peuvent céder 
qu’à une longue suite de travaux et d’économies; 
et il faut qu’il s’écoule plus d’un demi-siècle, plus 
d ’un siècle peut être, avant que l’ancien système, qui 
se détruit de jour en jour, puisse être complètement 
aboli dans tout un pays ( 4
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(a) Les fabriques d’eau-de-vie, établies depuis une tren­
taine d’années en Livonie, ont rais les propriétaires de cette 
province en état d'améliorer leurs terres sans faire les frais 
d ’un fonds de bétail plus considérable. La pâte qui reste 
des grains après en avoir tiré l'esprit vineux par la distil­
lation est une excellente nourriture pour les bestiaux : les 
propriétaires qui possèdent des fabriques d’eauTde-vie en 
profitent pour prendre en pension le bétail* destiné à la 
consommation de Saint-Pétersbourg, qui a besoin d’étre en­
graissé, puisqu’il est amené de fort loin. Cet arrangement 
procure aux habitans de la capitale l’avantage de manger 
de la viande délicate, et aux propriétaires de la Livonie 
celui de se fournir d’engrais sans avoir besoin d’augmenter 
le nombre de leurs bestiaux. Us en retirent encore un gain 
pécuniaire, car la nourriture de chaque pièce de bétail se 
paie en raison de la durée du temps qu’il passe à la cam­
pagne. Une partie de ces avantages a lieu partout en Russie, 
où  les fabriques d’eau-de-vie facilitent la nourriture des 
bestiaux.

L ’Angleterre étant généralement regardée comme le pays



Les observations que nous venons de faire sur le 
prix des bestiaux nous indiquent en même temps 
quel sera le taux de la rente des pâturages dans les 
différentes périodes de la société. La nourriture vé­
gétale de l’homme est principalement fournie par les 
terres à blé, dont le produit nourrit immédiatement 
les hommes; leur nourriture animale se tire princi­
palement des pâturages, dont le produit nourrit im­
médiatement les bestiaux qui servent de nourriture 
aux hommes. Ainsi, les pâturages, comme les terres, 
à blé, donnent toujours de quoi payer une rente; 
c’est-à-dire le prix courant du blé et de la viande de. 
boucherie est toujours assefc haut pour laisser quelque 
chose au delà du prix intrinsèque de ces produits. 
Mais laquelle de ces deux espèces de terres donnera 
la rente la plus forte? C ’est ce qui dépendra de l’état 
de l’agriculture dans la société dont il s’agit.

Une pièce de blé d’une fertilité médiocre produit 
une beaucoup plus grande quantité de nourriture vé­
gétale que la meilleure prairie d’une pareille étendue 
n’en produit d’animale. Ainsi, en supposant qu’unç 
livre de viande de boucherie ne vâlût jamais plus 
qu’une livre de pain, les'terres à blé rapporteraient 
toujours une rente plus forte que les prairies. Mais 
nous venons de voir que la valeur relative de ces deux
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de l’Europe où l’agriculture a fait le plus de progrès, je crois 
utile , Messeigneurs, de vous présenter en raccourci ]e tableau 
de sa situation actuelle sous ce rapport : il vous mettra à même 
de mesurer la distance que la Russie doit parcourir pour ar­
river à ce terme. Voyez la note III.



espèces de nourriture est très-différente selon les dif­
férentes périodes de l’agriculture.

Dans l’enfance de cet a rt, le pays produit beau­
coup plus de viande que de pain, et par conséquent 
la première est meilleur marché que l’autre. Dans 
cet état de choses, les terres à blé donnent une rente 
plus forte que celle des pâturages. Il en est autre­
ment quand la culture s’est étendue à la majeure par­
tie du pays : le prix de la viande devient alors plus 
fort que celui du pain, et on peut employer une 
grande partie des terres cultivées à produire des four­
rages pour le bétail. Alors, quand les bestiaux sont 
venus au même marché, ceux qui ont été nourris au 
milieu des friches les plus incultes sont, à propor­
tion du poids et de la quantité, vendus au même 
prix que ceux qui ont été élevés sur la terre la mieux 
cultivée. Les propriétaires de ces friches en profitent, 
et ils haussent la rente de leurs terres en proportion 
du prix du bétail qu’elles nourrissent.

Cependant, à considérer la totalité des terres d’un 
pays, la rente des pâturages ne peut jamais monter 
beaucoup au delà de celle que donnent les terres à 
blé, par les raisons que je vous ai exposées dans le 
chapitre vin . Il est vrai qu*on vend la livre de viande 
pliis du double dè ce que vaut la livre de pain; ce­
pendant beaucoup de terres à blé pouvant se trans­
former en prairies artificielles, il est plus que pro­
bable que si elles ne rapportaient pas en blé tout 
autant que les autres en viande, on y  éleverait des 
bestiaux. D ’ailleurs, cette supériorité du prix de la 
viande ne prouve rien pour la supériorité de la rente
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des pâturages. Le blé est une récolte annuelle; la 
viande de boucherie est une récolte qui met quatre 
ou cinq années à croître. Ainsi, comme un arpent de 
terre produira une beaucoup plus petite quantité de 
bétail que de blé, il faut que l’infériorité de quantité 
soit compensée par la supériorité de prix. S’il y avait 
plus que compensation, on remettrait plus de terres 
à blé en nature de pâturages; et si la -compensation 
n’y était pas, une partie des pâturages serait remise 
en nature de terres à blé.

Ces principes, fondé» sur le raisonnement, s’ac­
cordent très-bien avec les calculs que les agronomes 
nous donnent sur le produit net ou la rente des terres 
dans les différens pays de l’Europe. Partout la rente 
des terres à.blé l’emporte sur celle des pâturages; 
preuve qu’il y a encore partout des terres incultes à 
défricher : mais qette différence est moindre dans-les 
pays dont la culture est plus étendue et qui ont plus 
de villes populeuses que les autres.

Par exemple, suivant l’évaluation faite en j 8o4 
par M. de Liechtenstern pour la totalité des états 
autrichiens, le produit net d’un arpent (joch) de 
terre à blé y était 5 florins; celui d’un arpent de pâ­
turages n’était que de 2 florins (a). S’il en est ainsi, 
la rente des pâturages ne se monte pas même à la 
moitié de la rente des terres à blé.

M. Krug estimait en i 8o5, pour toute la monarr 
chie prussienne, le produit net d’un arpent (morgepi) 
de terres à blé à y. du produit total; et celui d’un ar-
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(a) Hassel : Stastist. Abris s, des Oesterr. Kaiserth. p. go.



pent de pâturages, y compris le produit des basses- 
cours et des ruches, entremet j du produit total (a). 
Ainsi la rente des pâturages y  atteint à peu près la 
moitié de celle des terres à blé.

En France, cette proportion doit être différente, 
car la culture plus étendue de ce pays y diminue la 
quantité de pâturages, tandis que le grand nombre 
des villes y augmente la consommation des fourrages 
pour les chevaux de luxe, et celle de la viande de 
boucherie, du laitage, etc. pour la population de ces 
villes. Quand on compare la division agricole de la 
France, telle que Peuchet l’évalue pour l’année 1789, 
avec le calcul de Lavoisier sur le produit net des 
terres à cette époque, il en résulte que 21,043,289 
arpens de pâturages donnaient un produit net 
de a 3 i millions de francs (è),.ce qui ne fait pas 
tout-à-fait 11 francs par arpent : or nous avons vu 
dans le chapitre précédent, page 5, que la rente 
moyenne des terres à blé en France est 11 francs et 
Ajnsi, sauf les erreurs, de calcul, la rente des pâtu-
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(a) Krug : Veber den Nat. Reichth. des Preuss. Staatsf 
tom. I , p. 100 et 260.

(b) Peuchet, Statist. de la France, p. 283 et 286 —  L'es­
timation de cet auteur ne comprend que les riches pâturages 
et les prairies artificielles, qu’il évalue à 14,094,672 arpens. 
Pour y faire entrer la quantité de vaines pâtures, qui est en­
core très-considérable en France, j ’ai estimé ces dernières à 
un tiers de la terre inculte, c'est-à-dire de l’étendue de terre 
qui reste quand on déduit les terres de labour, les vignobles, 
les bois et les prairies naturelles et artificielles. Cette étendue, 
selon Peuchet, fait 2Q,845,85o arpens.



rages était très-près d’atteindre la hauteur de celle 
des terres à blé(<z).

C’est ainsi que dans les progrès de l’amélioration 
des terres, les rentes des vaines pâtures viennent à 
se régler en quelque sorte sur les rentes des prairies 
artificielles, et celles-ci, à leur tour, sûr les rentes 
des terres à blé. Mais aucune espèce de culture ne 
peut donner pendant long-temps une rente plus forte 
que celle des terres qui produisent la principale nour­
riture de l’homme.

Cependant, comme il n’y a point de règle sans 
exception, celle-ci a aussi les siennes. Dans le voisi­
nage des villes, la nécessité de nourrir beaucoup de 
chevaux, la grande consommation de viande et de 
lait qui s’y fait donnent peut-être quelque avantage 
aux prairies. Dans le gouvernement de Saint-Péters-
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(a) Quand on compare les différentes données sur la rente 
du sol en France, que j ’ai rassemblées dans ces chapitres, on 
trouve qu’elles s’accordent très-bien entre elles. Nous âvonsvü 
que les terres à blé y donnent par arpeUf 11 fr. 5o c.; les pâ­
turages environ 11 fr. ; les potagers de la meilleure qualité 
de 75 à 90 fr. ; les vignobles de 20 à 144 fr- \ dans le cha­
pitre x m  nous verrons que les bois y donnent une rente 
de 7 fr. 38c. par arpent: ainsi l’estimation de la rente moyenne 
de toutes les terres de ce pays, portée à 19 fr. 80 c. ( voyez 
t. \  p. 485) semble très-approchante de la vérité. Si les terres 
à blé paraissent être évaluées trop bas, il faut considérer que 
c’est encore une évaluation moyenne. Suivant Young, les 
terres à blé en Angleterre se louent à 5 , à 16, à 20 et même 
à 3o shillings par acre, selon la nature du terrain et les 
circonstances particulières ; cependant il n’évalue la rente 
moyenne de ces terres qu’à 11 shill. 4 den.
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bourg, par exemple, la plupart des agriculteurs ne 
cultivent de blé que ce qu’il leur faut pour leur sub­
sistance; mais ils recueillent assez de foin et ils élè­
vent assez de bétail pour en. pouvoir amener une par­
tie considérable à la capitale. Il paraît donc qu’ils 
trouvent plus de profit à conserver leurs terres en 
nature de pâturages que de les destiner au labour. 
U en serait encore ainsi, quand même le sol humide 
et l’âpreté du climat de cette province ne seraient 
pas d’aussi grands obstacles à la culture du blé qu’ils 
le sont effectivement; car la grande consommation 
de foin, de viande, de lait et de beurre qui se fait 
dans la capitale, rend la production de ces articles 
plus avantageuse que celle du b lé , dont le prix est 
beaucoup plus réduit par la concurrence des pro­
vinces éloignées. Quand tout un pays devient exces­
sivement populeux, et qu’il ne peut plus produire à 
la fois les bestiaux et les grains nécessaires à sa con­
sommation, comme c’est le cas de la Hollande, alors 
il cultive de préférence les fourrages, élève des bes­
tiaux, et tire ses grains du dehors, parce que les 
grains sont d’un transport plus facile. Dans ce cas, 
cfest la culture des prairies qui devient la plus géné­
rale, et les profits dé celle-là règlent les profits de 
toutes les autres cultures.

LIV.  IV, C H A P .  X.
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CHAPITRE XI.
%

Comment le progrès de la richesse nationale influe sur le prix 
des produits agricoles, et conséquemment sur la rente 
foncière.

Denrées nourrissantes. Continuation : Produit des basses- 
cours et des laiteries.

Q u o iq u e  , dans les progrès de la richesse natio­
nale, le bétail n’arrive que tard à ce maximum de 
prix qui fait trouver du profit à cultiver la terre 
exprès pour le nourrir, cependant de tous les diffé- 
rens articles qui composent la nourriture animale de 
l’homme, c’est peut-être le premier qui atteigne ce 
maximum, parce que, jusqu’à ce qu’il l’ait atteint, 
il paraît impossible que la culture des terres appro­
che jamais de ce degré de perfection auquel nous la 
trouvons dans quelques «pays de l’Europe et en 
Chine.

Après la viande de boucherie, c’est peut-être 
la volaille qui atteint la première ce maximum. Dans 
chaque établissement rural, les rebuts de la grange 
et de l’étable peuvent en entretenir un nombre con­
sidérable. Comme elle est nourrie de ce qui serait 
perdu sans cela, ôn les a seulement pour faire profit 
de tout, et comme elle ne coûte presque rien au 
cultivateur, il peut trouver encore son compte à lai 
vendre pour très-peu de chose. Presque tout ce qu’il 
en. retire est gain, et son prix ne peut guère être
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assez bas pour le décourager d’en nourrir le même 
nom bre. »

Dans les pays mal cultivés, et par conséquent 
faiblem ent peuplés , les vblailles qu’on élève ainsi, 
s o n t  souvent suffisantes pour fournir largement à 
to u te*la  demande. Ainsi, dans cet état de choses, 
e lle s  sont souvent à aussi bon marché que la viande 
c 3e boucherie ou que toute autre nourriture animale. 
ÜMais toute la quantité de volaille qu’une terre pro­
d u it ainsi sans frais doit toujours être beaucoup 
moindre que toute la quantité de viande dé bouche­
r ie  qu’on y  élève, et dans les temps d’opulence et 
de luxe, à mérite presque égal, ce qui est rare est 
pour cela seul préféré à ce qui est commun. A  me­
sure donc que l’opulence et le luxe viennent à s’ac­
croître, le prix de la volaille vient aussi à s’élever 
par degrés au-dessus du prix de la viande de bou­
cherie, jusqu’à ce qu’enfin il monte assez haut pour 
qu’il y  ait profit à cultiver la terre exprès pour en 
nourrir. Quand le prix a monté jusqu’à ce point, il 
ne peut plus monter davantage, autrement on con­
sacrerait plus de terre à cet usage.

Dans plusieurs provinces de France, l’éducation 
des volailles est regardée comme un article très-im- 

* portant de l’économie rurale, et comme suffisamment 
lucratif pour encourager le fermier à cultiver une 
quantité considérable de blé d’Inde et de blé sarrazin 
exprès pour les nourrir. Un fermier médiocre aura 
quelquefois quatre cents têtes de volailles dans sa 
1>asse-cour. En Angleterre, l’éducation des volailles 
n’est pas ençore regardée généralement comme un
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objet aussi important. Cependant elles sont plus 
chères en Angleterre qu’en France, puisqu’en temps 
de paix l’Angleterre en tire Une quantité considé­
rable de ce pays. Ce phénomène s’explique aisé­
ment. L ’époque à laquelle la pratique de cultiver 
exprès pour multiplier une espèce de viande devient 
générale, doit naturellement être précédée par l’é ­
poque à laquelle cette espèce de viande est la plus 
chère; car c’est ce prix élevé qui détermine les cul­
tivateurs à embrasser cette pratique.

Lorsqu’elle est généralement établie on découvre
communément de nouvelles méthodes d’élever les

\ -

animaux qui donnent cette viande particulière, de 
manière que le cultivateur se trouve en état d’en 
élever une plus grande quantité sur la même étendue 
de terre. Non-seulement l’abondance de cet article 
l’oblige à vendre meilleur marché, mais encore ces 
meilleures méthodes le mettent à même de trouver 
son compte en vendant à meilleur marché; car, s’il 
ne l’y trouvait pas l’abondance ne pourrait durer 
long-temps. C ’est vraisemblablement ainsi que l’in­
troduction des luzernes, des turneps, des choux, 
des carottes, e tc ., a contribué à faire baisser le prix 
courant de la viande de boucherie au marché de 
Londres, de quelque chose au-dessous de ce qu’il 
était il y a un siècle.

Le cochon, qui trouve à se nourrir dans l’ordure 
et qui dévore avidement mille choses que rebutent les 
autres animaux utiles, est un animal qu’on a élevé dans 
l’origine, comme la volaille, pour faire profit de toutT 
Tant que le nombre de ceux qu’on élève ainsi pour



v L I V .  IV ,  CH A P . X I .  3  7

rien suffit pour remplir la demande, cette sorte de 
viande vient au marché à beaucoup plus bas prix 
qu’aucune autre. Mais quand la demande excède ce 
que cette quantité-là peut fournir, quand il devient 
nécessaire de faire croître de la nourriture exprès 
pour nourrir et engraisser des cochons, alors le prix 
de cette viande hausse nécessairement, et devient à 
proportion ou plus haut ou plus bas que le prix de 
l ’autre viande de boucherie, suivant que, par la na- 

' ture du pays et l’état de sa culture, il se trouve que 
les cochons coûtent ou plus ou moins à nourrir que 
d ’autre bétail. Selon le témoignage de Buffon, le 
prix du porc en France était approchant le même que 
celui du bœuf. Du temps où Smith écrivait, il était 
en Angleterre tant soit peu plus haut. Chez nous il 
est considérablement plus élevé, du moins à Saint- 
Pétersbourg et à Moscou. Dans cette dernière ville 
c’était précisément le contraire au dix-septième siècle : 
les prix de l’année if>74> que Kilburger nous a con­
servés, prouvent que le porc était alors meilleur 
marché que le bœuf.

La laiterie s’établit également dans l’origine pour 
mettre tout à profit. Le bétail que le cultivateur est 
obligé de tenir donne plus de lait qu’il n’en faut pour 
élever les petits et pour la consommation de son mé­
nage, et cet excédant est encore plus fort dans une 
saison particulière. Or de toutes les productions agri* 
coles, le lait est peut-être le plus périssable. Dans 
Jes temps chauds, où il est le plus abondant, à peine 
se garde-t-il vingt-quatre heures. Le cultivateur en 
convertit une partie en beurre frais, laquelle, à ce
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moyen, pourra se garder pendant une semaine ; une 
autre en beurre salé, qui se conservera pendant une 
année; et une plus grande partie en fromages, qui 
pourra se garder plusieurs années. 11 réserve une 
partie de toutes ces denrées pour l’usage de sa famille ; 
le reste va au marché pour y être vendu au meilleur 
prix qu’on en pourra trouver. Ce prix, quelque bas 
qu’il soit, ne le découragera pas d’y envoyer tout ce 
qui excède la consommation de son ménage; parce 
que cet excédant est un véritable superflu, et qu’il 
serait pourtant obligé de tenir des vaches quand même 
il ne pourrait pas vendre le produit de la laiterie. 
A la vérité, si le prix est extrêmement bas,'il est pro­
bable que le cultivateur tiendra tout ce qui concerné 
le laitage d’une manière fort négligée et fort mal­
propre.

Les mêmes causes qui font monter le prix de la 
viande de boucherie, c’est-à-dire l’accroissement de 
la demande et la diminution de la quantité de bétail 
qu’on peut nourrir pour rien ou presque rien, ré­
sultat nécessaire de l’amélioration du pays, concou­
rent de la même manière à faire monter le prix du* 
produit de la laiterie. L ’augmentation de Ce prix paie 
un surcroît de peine, de soins et de propreté. Le lai­
tage mérite alors davantage l’attention du cultivateur, 
et sa qualité se perfectionne de plus en plus. Le prix 
enfin en monte assez haut pour qu’il vaille la peine 
qu’on cultive la terre exprès pour nourrir lesjbestiaux 
qui donnent du lait; et quand le prix a monté jusqu’à 
ce point, il ne peut guère aller plus haut. S’il montait 
davantage, on y  consacrerait bientôt plus de terre,
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11 paraît que le prix du laitage a atteint ce maxi- 
mum dans la plupart des pays de l’Europe, surtout 
dans le nord de l’Allemagne, en Danemarck, en Hol­
lande, en Angleterre, dans la Belgique, en Suisse et 
en Italie. Mais, si vous en exceptez le voisinage, d’un 
petit nombre de grandes villes, il.ne paraît pas en­
core être arrivé à ce point dans aucun endroit de la 
Russie, où il est rare de voir les cultivateurs tra­
vailler la terré afin de nourrir avec le produit de cette 
terre des bestiaux uniquement pour en tirer du lait. 
Le prix du laitage est probablement trop bas pour 
le permettre; il est encore trop ba$ pour exciter les 
soins et le raffinement du cultivaveur concernant 
cette partie de l’économie rurale; car le beurre russe , 
est d’une qualité fort inférieure, et l’art de préparer 
les fromages y est encore presque inconnu.

Vous voyez, Messeigneurs., que les terres d’un 
pays ne peuvent jamais parvenir à un état d’amélio­
ration et de culture complète, avant que le prix de 
chaque produit que l’industrie se proposa d’y faire 
croître ne soit d’abord monté a$seg haut pour payer 
la  dépense d’une amélioration et d’une culture com­
plète. Pour que les choses en voient 13, il faut que le 
prix de chaque produit particulier suffise à payer 
d ’abord la rente d’une bonne terre à blé, qui est celle 
qui règle la rente de la plupart des autres terres cul­
tivées, et à payer en second lieu le travail et les 
avances du fermier, aussi bien qu’ils se paient com­
munément sur une bonne terre à blé. Cette hausse 
dans le prix de chaque produit agricole doit évidem* 
ment précéder l’amélioration et la culture de la terre



destinée à faire venir ce produit. Le gain est le but 
qu’on se propose dans toute amélioration, et rien de 
ce qui entraîne à sa suite une perte nécessaire ne 
peut s’appeler amélioration. Or, préparer et cultiver 
la terre dans la vue d’y faire venir un produit dont le 
prix ne rapporterait jamais la dépense, est une chose 
qui entraîne une perte nécessaire.

En conséquence, si l ’amélioration et la culture 
complète d’un pays est le plus grand de tous lès 
avantages publics, comme on n’en peut guère douter, 
cette hausse graduelle dans le prix réel des produits 
agricoles, bien loin d’être regardée conlme une ca* 
lamité publique, doit être envisagée comme l’avant- 
coureur et comme la cause nécessaire du plus grand 
de tous les avantages pour la société. Smith n’hésite 
pas de mettre la hausse du prix des bestiaux en 
Écosse au-dessus de tous les bienfaits que ce pays 

doit à son union avec l’Ângleterre; à son exemple, 
loin d’être effrayée de la hausse progressive qu’on 
peut remarquer chez nous dans le prix de presque 
tous les produits agricoles, nous y trouverons, au 
contraire, un indice certain des progrès que font 
l ’amélioration et la culture de nos terres.

4 0  P R E M I E R E  P A R T I E .
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CHAPITRE XII.

Comment le progrès de la richesse nationale influe sur le pria 
des produits agricoles, et conséquemment sur la rente 
foncière.

«
Denrées nourrissantes. Continuation : Gibier, poisson.

D e  tous les produits spontanés de la nature que 
Pindustrie humaine se borne à recueillir, il n’y en a 
guère dont le prix soit plus exposé à varier suivant 
l ’état de la société, que le gibier. Dans les contrées 
peu peuplées et peu cultivées, cette denrée se trouve 
en si grande- abondance, que ce qu’on en amène au 
Marché surpasse presque toujours la demande; en 
conséquence elle est à vil prix. Mais à mesure que 
croissent la richesse et le luxe qui l’accompagne, là 
demande de produits de cette espèee croît en même 
temps; néanmoins, tant que l’industrie se borne à 
exploiter les forêts, elle n’est pas capable d’augmenter 
l ’approvisionnement de gibier fort au delà de ce qu’il 
était avant l’accroissement de la demande. Ainsi la 
quantité de ces marchandises restant la même ou al­
lant toujours en diminuant, tandis que la concurrence 
des acheteurs va toujours en croissant, leur prix doit 
nécessairement s’élever de plus en plus.

Voilà la raison pourquoi le gibier est actuellement 
beaucoup plus cher à Saint-Pétersbourg qu’il n’était 
autrefois, et pourquoi il y est encore à bien plus bas



prix qu’à Londres ou à Paris. Suivant le récit d’un 
témoin oculaire (a), du temps de Pierre Ier le gibier 
était dans une telle abondance à Saint-Pétersbourg, 
qu’un grand coq de bruyère se vendait 8 ou io  co- 
peks, une paire de gelinottes 4xà 5 copeks, et qu’en 
général cette volaille était si commune qu’en hiver 
on la réservait pour la nourriture des domestiques. 
Cependant toutes les autres.denrées y étaient excessi­
vement chères à cette époque. Aujourd’h ui, un coq[ 
de bruyère se vend 65 copeks, une paire de gelinottes 
25 à 3o copeks; ainsi ces deux espèces de gibier 
sont environ sept fois plus chères qu’elles n’étaient 
alors. Peut-être dans un siècle d’ici, le prix de ces 
volailles sera le déquple de ce qu’il est actuellement; 
car plus la richesse et le luxe augmentent, plus, le 
prix des objets de cette espèce s’élève, et il n’a guère, 
d’autres bornes que le goût et les facultés des consom­
mateurs.

C’est encore de cette manière qu’on peut s’expli­
quer le haut prix de quelques espèces de gibier et 
d’oiseaux rares chez les anciens Romains. Nous lisons* 
par exemple, dans Pline, que Séïus acheta un rossi­
gnol blanc pour en faire présent à l’impératrice 
Agrippine, au prix de 6ooo sesterces, valant envi­
ron i 3o roubles de notre monnaie (b). Toute sur-

4 2  PR E M IÈ R E  PARTIE*

(a) Weber : Bas veranderte Russlàrrd, tom. I , pag. 4®o. 
L ’auteur était résident de la cour de Hanovre en Russie.

(b) Pline : Hist. naturelle, liv. ix , chap. 17 ; et liv. x , 
chap. 29. Smith, vol. I ,p a g . 342. —  Dans l’évaluation des 
monnaies romaines, je suis les principes de Garnier. Voyez



prenante que nous paraisse la hauteur prodigieuse de 
ce prix, nous la voyons pourtant encore, au premier 
coup d’œil, des trois quarts au-dessous de ce qu’elle 
était réellement.' L ’argent, comme vous le savez, 
avait alors, relativement au blé, quatre fois plus de 
valeur qu’il n’en a aujourd’hui : ainsi Séîus céda pour 
son rossignol le droit de disposer d’autant de subsis­
tances et de travail qu’en pourraient acheter mainte­
nant 5ao roubles. L ’élévation excessive dé ce prix, 
comme de plusieurs autres que nous trouvons mar­
qués dans les ouvrages des anciens, provenait de lû 
richesse et du luxe qui régnaient alors dans cette ca­
pitale du monde; et le luxe, en général, recherche 
moins la jouissance que l’ostentation. Ainsi plus il y 
a de richesse et de luxe, plus on rivalise de faire 
montre de sa richesse par l’acquisition de choses 
rares, et plus aussi la demande de ces choses s’accroît.

Cependant, malgré le prix exorbitant auquel peut 
monter le gibier dans une société florissante, cet 
article de la nourriture animale de l’homme est peiit- 
être un des derniers qui atteignent leur maximum 
de prix. Quelque excessif- que puisse paraître, par 
exemple, le prix du daim en Angleterre, où il est 
un mets fort recherché, ce prix est encore loin de 
compenser la dépense d’un parc de bêtes fauves. S’il 
en était autrement, ce serait bientôt un objet d’in­
dustrie ordinaire que d’élever des daims, comme c’en
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ses excellens traités : De la monnaie des peuples anciens, et 
Sur la valeur de Vargent dans les temps anciens, tradact. de 
Smith, vol. V.
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était un chez les anciens Romains d’élever et d’en­
graisser des sangliers, des lièvres, des paons et d’autres 
oiseaux sauvages, même des huîtres, des limaçons, 
et jusqu’à des souris, qui paraissaient un mets délicat 
aux gourmands blasés de Rome. C ’était autrefois une 
industrie assez lucrative pour, certains endroits de la 
France, d’engraisser des ortolans, sorte d’oiseaux de 
passage qui arrivent maigres dans le pays. La viande 
d'ours est un article courant chez les bouchers de 
Saint-Pétersbourg; mais comme la demande en est 
modique et que ces animaux sont encore assez com­
muns dans les contrées voisines de cette ville, le 
produit de la chasse suffit pour en approvisionner le 
marché. Au reste, il n’y aurait rien d’étonnant à voir 
élever exprès des ours pour servir de nourriture à 
l’homme, puisqu’on en élève assez fréquemment pour 
les tenir à la chaîne, comme un objet de curiosité ou 
d’amusement.

La quantité de poisson qui peut être mise au mar­
ché dépend de différentes circonstances qui n’ont 
aucune liaison avec le progrès de la richesse natio­
nale, telles que la situation locale du pays, la dis­
tance ou lat proximité où ses différentes provinces 
sont de la mer, le nombre de ses lacs et de ses ri­
vières, enfin ce qu’on peut appeler la fertilité ou la 
stérilité de ces eaux. 11 s'ensuit que le prix du poisson 
dépend beauçoup plus de la situation d’un pays que 
de l’état de son industrie et de sa richesse, et que ce 
prix, dans différens pays, peut être le même, quand 
même les degrés d’amélioration de ces pays seraient 
très-différens.
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Cependant la situatipn locale du pays une fois 
donnée, le prix du poisson y  suivra la même marche 
que tiennent toutes Jes autres denrées nourrissantes 
du règne animal. À  mesure que la population aug­
mente et que l’opulence s’accroît de plus en plus, la 
demande de poisson et les facultés des demandeurs 
augmentent aussi. Mais en général il sera impossible 
d’approvisionner ce marché ainsi agrandi, sans em­
ployer pour cela une quantité de travail et de capi­
taux qui croisse au delà de la proportion de celle 
qu’exigeait l’approvisionnement de ce marché, quand 
il était circonscrit dans des limites plus étroites. Un 
marché qui, d’abord approvisionné avec mille ton­
neaux de poisson, vient par la suite à en absorber 
dix mille tonneaux, ne pourra guère être approvi­
sionné à moins d’un travail et d’un capital qui sera 
plus que décuple de ceux qu’il fallait pour l’appro­
visionner dans le premier état. Il faut alors, en gé­
néral, aller chercher le poisson à de plus grandes 
distances, il faut employer de plus grands bâtimens 
et mettre en œuvre des machines plus dispendieuses 
de tout genre. Ainsi le prix de cette denrée doit 
augmenter naturellement avec les progrès de la ri­
chesse nationale; et c’est ce qui est aussi arrivé plus 
ou moins en tout pays.

La multiplication artificielle des poissons d’eau 
douce étant moins coûteuse que celle des poissons 
de mer, le prix des premiers atteint bien plutôt que 
celui des derniers ceHnaximum qui rend possible de 
les élever dans des viviers. Dans presque tous les 
pays l’industrie s’applique à multiplier les poissons



d’eàu douce, mais nulle part on ne trouve son compte 
à élever des poissons de mer. Dans les dîners d’ap­
parat qui se donnent à Londres, une tortue se paie 
souvent jusqu’à 25 guinéesou i 58 roubles (a)\ ce­
pendant il paraît que ce prix n’est pas encore suffisant 
pour payer les frais d’une multiplication artificielle 
de ces animaux, puisque personne ne fait de pareilles 
entreprises. Il n’y a qu’un peuple corrompu et riche, 
non par le travail, mais par ses rapines, tel que les 
anciens Romains, chez lequel le prix du poisson de 
mer puisse monter assez haut pour compenser les 
frais de leur multiplication artificielle. C’est avec une 
surprise mêlée d’indignation que nous lisons dans les 
anciens auteurs quelle dépense énorme il fallait pour 
la construction et pour l’entretien de ces réservoir 
que le luxe et la gourmandise des Rofhains destinaient 
à y élever des poissons. Lucullus, pour cet effet, fit  ̂
percer des montagnes entre Baies et Naples, creuser 
d’immenses lacs très-profonds, construire des.digue» 
jusque bien avant dans la mer, et y pratiquer des 
écluses, afin de pouvoir renouveler à volonté l’eau 
des viviers. Ceux d’Hortensius exigèrent un plus 
grand nombre d’esclaves pour les soigner, que les 
troupeaux les plus nombreux ne demandaient de 
pâtres. Cependant, quels que furejit les frais de ces 
établissemens qui attestent également la richesse et 
la dépravation des Romains, le prix du poisson était 
si excessif, qu’il suffisait non-seulemept pour payer 
la dépense, mais encore pour enrichir quelquefois les

4 6  P R E M I È R E  P A R T I E .

[à) Baert : Tableau de la Gr. Bretagne , tom.IV, pag. 173.



propriétaires. Pline rapporte qu’Âsinius Céler acheta 
un surmulet au prix de 8,000 sesterces, ce qui re­
vient à 175 roubles; en multipliant cette somme par 
quatre, nous trouvons que le prix réel que lui coûtait 
ce poisson, était égal à la valeur qu’ont actuellement 
700 roubles. Les viviers d’Hirrius lui rapportaient 
12 millions de sesterces par an, ou environ 262,5oo 
roubles*, somme d’argent dont la valeur réelle était 
I,o5o,ooo roubles; mais telle était la passion de ce 
Romain pour ses viviers, qu’il consacra ce revenu 
immense uniquement à leur extension et à leur per­
fectionnement. Ce même Hirrius, lors du grand repas 
que Jules-César donna au peuple de Rome, lui céda 
2000 surmulets, non pas pour de l’argent, mais à 
condition qu’il lui rendrait le même poids dans un 
nombre égal de poissons (à).

Les fonds de terre propres à être exploités par la 
chasse ou la pêche, quoique fournissant de la nour­
riture, ne sont pas toujours dans le cas de donner 
une rente au propriétaire. Dans les pays où le gibier 
abonde, son prix courant n’est pas assez haut pour 
fausser quelque chose au delà du prix intrinsèque; et 
à mesure que le prix s’élève, les forêts, qui sont le 
principal terrain propre à la chasse, se détruisent 
peu à p eu , et le gibier diminue. Néanmoins, lorsque 
cette rente existe dans un pays peuplé et bien cul-
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(a) Varro : de Re Rust. D I, c. 2, 3 , 175 Sallust., de Bello 
Ctàlin.j chap. i 3, 20; Valer. M ax., IX , c. 1 ; Vell.' Paterc., 

c. 33; Plin., Hist. nat., IX , c. 54; Ciçero, Epist. ad 
. toicum, 1 ,18 .



tivé, elle ne, laisse pas quë d’être fort considérable. 
M. Rrug évalue celle que donnent en général dans la. 
monarchie prussienne les terres propres à la chasse 9 
à un tiers de leur produit total en gibier (a).

La pêche se fait, soit dans les étangs, soit dans 
les rivières et les lacs, soit enfin dans la mer. Gomme 
les étangs sont de la création de l'homme, et que leur 
construction et leur entretien occasionent des frais,

. la rente qu’ils donnent comprend toujours un loyer 
de capital fixe plus ou moins considérable. Pour vous 
donner une idée de ce que les étangs peuvent rap­
porter en rente, il suffira de l’exemple suivant. 
M. Kçug cite une terre dans la Prusse méridionale, 
où la ferme des étangs se monte à 8,000 écus par an.

In  rente des rivières et des lacs est pour la plupart 
une rente primitive. Or, comme la pêche n’est pas 
plus abondante dans une rivière inféodée que dans 
une rivière publique, il serait à souhaiter que toutes 
les eaux intérieures fussent regardées comme des 
propriétés communes à tous les habitans du pays. £ n 
France l’équité et l’utilité de ce principe furent sen­
ties pendant la révolution; en conséquence le droit 
de pêcher dans les rivières fut abandonné à tout le 
monde; mais depuis le gouvernement impérial s’en 
est fait un revenu, de sorte que personne ne peut 
pêçher dans les eaux intérieures, s’il n’est muni d’une 
licence, ou s’il n’est adjudicataire de la ferme d’une
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(a) Betracht. über den Nat. Reicht. des preuss. Staals, 
tom. I , pag. 201.
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pêche (a). Ainsi toutes les eaux poissonneuses en 
Françe sont regardées comme la propriété de l’état, 
et lui seul en tire la rente. Dans les pays où la pèche 
d’eau douce n’est pas un droit régalien comme en 
France, il est presque impossible d’évaluer son pro* 
duit, parce qu’elle est répartie sur une rtiultitude de 
points ÿ et exercée sans aucune redevance qui puisse 
servir de moyen d’appréciation. M. le comte Kot- 
choubey, dans son compte rendu par le ministre de 
l’intérieur pour l’année i8o4> û donné un aperçu du 
produit total ainsi que du produit net de la pêche en 
Russie. Ce tableau est divisé selon les gouvernemens, 
et les données sont fondées sur les rapports officiels 
des autorités locales (b) ; mais vous concevez bien 
que toutes les évaluations de ce genre ne peuvent 
être qu’approximatives. C ’est encore de cette manière 
que M. Krug évalue le produit net de la pêche dans 
les états prussiens, à un quart du produit total.

La m ern’étànt point susceptible!d’appropriation, 
la pêche maritime ne peut donner une rente que 
lorsqu’elle est exercée sur les côtes, ou à l’embou­
chure des fleuves, comme par exemple celle d’Astra- 
can. Les côtes de la mer Caspienne, qui se trouvent, 
dans les limites de la Russie, étaient devenues, depuis 
l ’année 1770, la propriété de quelques particuliers, 
qui les donnaient en ferme aux entrepreneurs des 
pêches, et en retiraient pour la plupart une rente

(a) Peuchet : Statist. de la Fr., pag. 359.
([b) Voy. : OraqenibMHHncmpa BHyrapeHHWxb 4Ë-d>3a 1804 r

T a 6a . III.
II. 4



prodigieuse. I/empereur actuel a rendu la liberté à 
cette branche interessfemte.de l5industrie nationale, et 
maifttenkrit c’est un {mncipeadopté dans la législation 
de cet empire, que la pédhe maritime ne peut jamais 
être inféodée [(a).

Entre cette époque 4es progrès 4e la richesse na­
tionale qtti porte àu maximum le prix d’un article 
aussi néeessairé que le bétail, et celle qui y porte le* 
prix d’un article aussi superflu que la venaison ou les 
poissons rares, il y a un intervalle immense, dans le 
cours duquel plusieurs autres espèces jde denrées 
nourrissantes arrivent par degrés au plus haut point 
de leur prix , les uns plus totales autres plus tard, 
selon différentes circonstances. Il serait aussi fasti­
dieux qu’inutile d’examiner séparément le ip r ix d e î 
toutes ces denrées; maintenant qiie'vous, connaissez, 
la marche que tiennent les prix dés produits nour- 
rissans dàns les différentes situations dè la société, il 
vous sera facile d’appliquer ces principes à tous les 
produits de la même espèce.

5 û  P R E M I È R E  P A R T I R .

(a) Voyez l’édit du 27 août 1802, et le mémorial du sénat 
dirigeant’ du 3o juin, qui fut confirmé le 11 septembre dè 
la même année.
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CHAPITRE XIII.

Comment lé progrès de la richesse nationale influe sur le 
; prix des produits agricoles, et conséquemment sur la rente 

foncière. ’

Matièrespour le vêlement, le logement et le mobilier. Chanvre, 
lin y indigo, coton, bois, peaux crues, suif, laines.

L a  demande de produits ncfUrrissans est occasionne 
par ces produits mêmes j parce que la population aug-. 
mente’ en raison de l’augmentation de cès produits : 
ainsi ils : sont toujours demandés, ou, en d’autres 
termes ,̂ ils ont toujours delèl Valeur. Il h’en est pas 
ainsi'des produits agricoles qui satisfont aux autres 
besoins de l’homme. La demande de cès produits 
n ’est pas occasionée’par leur production; éllé dépend 
d e  la; population; c’est-à-dire'de la quantité dé pro­
duits nburcissahs i ainsi ils ne sont pas toujours en 
d em an d eoù  ÿ en d’autres termes?, ’ife n?ont pàs rié- 
cesSairément dè la valeiir. Le développement suivant 
rendra cette différence plus sensible.

Les déuxtplus grands besoins de l’homme, après 
la nourriture,' Sont te* vêtement et le Idgement. Ce­
pendant les pays ne sepetfplènt pàs èn proportion 
du nombre jd’habitans que leur produit peut vêtir’ et 
loger, mais en raison de celui que leur produit peut 
nourrir. La noprHture est de totrs nos besoin  ̂lé  plus 
impérieux et le plus constant.' Dans la plupart des 
pays on peut, à la rigueur, vivrè sans vêtement et
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sans abri; mais sous aucun climat, à aucune époque 
de notre existence, nous ne pouvons la conserver 
sans nourriture. D'ailleurs le besoin de nourriture est 
encore le plus difficile à satisfaire. Voyez ce Lapon : 
en deux jours il se sera procuré les peaux nécessaires 
pour le vêtir, la cabane où il logera pendant plus 
d’une année, ihais sa nourriture l’obligera à des tra­
vaux toujours renaissans.

Il en est à peu près de même, quel que soit le 
degré de prospérité où un peuple est monté. Il a 
toujours assez de denrées vêtissantes, logeantes et 
meublantes, lorsqu’il a assez de denrées nourrissantes. 
Il y a des bornes à celles-ci que ne reconnaissent point 
les autres; et si l’on pouvait admettre que la Russie 
pût nourrir dix fois plus d’habitans qu’elle n’en a, 
on concevrait v aisément qu’elle pourrait les habiller 
et les loger.

Quant au moyen de la culture et de l’amélioration 
des terres, le travail d’une seule famille peut pro­
duire la nourriture de deux, alors le travail d’une 
moitié de la société suffit pour nourrir le tout. Ainsi 
l’autre moitié peut être employée à fournir le vête-* 
ment, le logement et le mobilier de la société.

Le besoin de nourriture est borné par la consti­
tution physique de l’homme, mais il n’y a point de 
limites au désir des commodités et des ornemens qu’il 
peut rassembler dans ses bâtimens, sa parure, ses 
équipages et son mobilier. Un homme riche ne con­
somme pas plus de nourriture que le plus pauvre de 
ses voisins. Elle peut être fort différente quant à la 
qualité, mais quant à la quantité il n’y a presque au-
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cune différence. Comparez, au contraire, le vaste 
- palais, l’ameublement, la garde-robe et tout le train 

de l’un avec la bicoque et les guenilles de l’autre, 
vous trouverez que la différence entre ces choses est 
presque aussi grande en quantité qu’elle l’est enqua­
lité ; _ ••

Ainsi ceux qui ont plus de nourriture qu’ils ne 
p eu ve n t en consommer personnellement, cherchent 
to u jo u rs  à échanger le surplus pour se procurer des 
jouissances d’un autre genre. Les artisans, pour ob- 
te jn ir  de la nourriture, s’occupent à satisfaire lès fan- 
t£*ï sies.de ceux qui peuvent leur en fournir.:Leur 
N o m b re  augmente à mesure qu’augmente la,quantité 
d e  nourriture; et comme. 1$ nature de leur industrie 

^«3 met une extrême subdivision de travail * la quantité 
d e  produits qu’ils fournissent augmente dans hue pro­

p o r t io n  infiniment plus forte'que leur nombre.iDeJà 
i*€ut la demande de toute espèce de matières qii’ils 
p e u v e n t  mettre .en.œuyge^ soit pour la/nécessité, 
s o i t  pour..la décoration de§ bâtimens, de.faiparure, 
d e  l’équipage ou ;du mobilier; de là la .denwaédei.de 
fossiles, de métaqx précieux et de pierres'précieuses.

Ainsi, non-seulement c’est de la nourriture que la 
vente foncière tire sa première origine, mais si quel' 
que autre produit de la terre vienit aussi par la suite 
à rapporter une rente* elle doit cette addition de 
valeur à l’accroissement de puissance qu’a acquis la 
terre pour produire de la nourriture, au moyen, de 
la culture et de l’amélioration. .

Cependant ces autres genres de produits qui par 
la suite peuvent rapporter une rente, ne la rapportent
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pas. toujours. La demande n’en est pas toujours assez 
forte, même dans les pays.cultivés et améliorés, pour 
que le prix qu'elles, rendent soit au delà du prix in­
trinsèque. Sous ce rapport tous les matériaux ët touté& 
les matières premières qui servent aux manufactures 
peuvent se diviser en deux classes: i°  celles dont 
^augmentation dépend de l’industrie humaine, et’ 
a? celles qu’elle ne peut point augmenter à volonté. 
La première classé comprend les matières animales 
-et végétales; la seconde, les matières minérales. * 
r:: Si l’on emploie, pour faire venir des matières vé­

gétales, un terrain propre à produire de la iiourri- 
taire^c’-est uhe preuve que le prix de ce's matières est 
assez!haut pour laisser uhe rente au propriétaire, et 

tqüe cette: rente n’est pas; inférieure à celle que don­
nerait7 le produit nourrissant; autrement le terrain 

,serait.employé à produire dé la nourriture. Le chanvre 
et.le lin ne peuvent pas donner une moindre rente 

fque le blé, puisque, s’i l  en était autrement, la cul- 
,tureidu &lé serait préférée. * Par la même raison il 
•est clair que la rente qu’ils fournissent ne peut pas 

.être supérieure à celle du blé, du moins pas pour 
! longtemps;*? -  . '

Lés seules matières qui feraient exception a cette 
règle, s’il, en existait, seraient celles dont la culture 
exigerait un terrain d’une propriété particulière et 
dont, l’étendue ne suffirait pas pour satisfaire la de­
mande (ft); mais je crdis qu’il serait difficile de trou­
ver un exemple d’un pareil produit. Il n’y a peut-être

(a) Voyez page 7.’



p a s  de plante dont la culturefeoit plus bornée par le clir 
m a t  que cellede Yanil, qui donne la belle couleur Bleue 
connue sous le nom d'indigo. Cependant l’étendue de 
terrain qui serait propre à la culture de cette plante 
est si grande, qu’on peut raisonnablement douter si 
jamais la demande d’indigo peut surpasser la quantité 
qu’on en pourrait produire. Suivant le? observations 
de M. le Goux de Flaix, les habitaus de Tlndoustan 
choisissent pour cette culture les terres les plus lé­
gères et les plus maigres, parce qu’elle y réussit éga­
lement -bien; et quant k ü  .climat'quelle exige, les 
essais faits en Piémont ont prouvé queda température 
de ce pays n'y met point d’obstacle (a).

Nous avons vu qt*e dans les pays à riz la rénte 
des terres qui produisent cette nourriture:, né peut 
pas régler la retntedes autres terres cultivées,1 puisque 
celles-ci nepeuvent pas se transformer en rizières (£). 
Ainsi, dans' ce pays, les plantes quLservéflt de maté­
riaux aux imanufafctures peuvent quelquefois donner 
une renté‘plus considérable que la ̂ nournéu^e végé­
tale la plus éomriiühè.lG’est de quoi: nous Voyons >un 
exemple dans Tlndoustan. Unarpent cujtivé eirùotôn 
y dortnëmimiéllemënt 780 fr. de produit*tbtal^ tandis 

qu’un arpent de r iz , én supposatit méirfë lés meil­
leures terres pour cette culture, ^ne donné qu’un 
prodüit: de 312 fr. (c). La raison en est que les terres 
propres à la culture du coton ne le sont pas à celle
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(à) Le Goux de Flaix : Essai sur V Indoustan, t. II ,p . 144.

Toyez tom. I , page 486.

(c) Le Goux de Flâix, 1. c., pag. 177.



du riz. Pareillement, si la culture du riz était plus 
profitable que celle du coton, le prix de cette matière 
ne pourrait pas s’élever au niveau de celui du riz, 
parce que les rizières ne peuvent point se transformer 
en plantations de coton. Mais dans les pays à blé, où 
les terres propres à la culture du blé le sont aussi à la 
plupart des autres cultures, le prix de presque tous 
les végétaux, et par conséquent la rente que donnent 
les terres qui les fournissent, dpi vent se régler sur 
les prix des terres à blé.

Parmi Je$ matériaux que l’industrie humaine peut 
augmenter à volonté, il y en a que la nature fournit 
spontanément dans une .telle abondance, que leur 
quantité surpasse de beaucoup la demande : tel est 
par exemple le bois. Le prix de ce matérial varie suir 
vant l’état où est l’agriculture, presque de la même 
manière, et précisément pour la même raison que le 
prix du bétail. Quand la culture est encore dans sa 
première enfance, le pays est en grande partie cou­
vert de /prêts, qui ne sont alors pour le propriétaire 
rqu’une surcharge, et qu’il donnerait volontiers à qui 
en vaudrait pour la peine de les couper. Dans quel­
ques provinces septentrionales de la Russie,.faute de 
moyens'de transporter le bois, l’écorce, la résine et 
les cendres en sont les seules parties qu’on puisse en­
voyer au marché, et le bois pourrit souvent sur la 
place.

Quand il y a une telle surabondance de bois, la 
partie dont on fait usage n’a d’autre valeur que la 
dépense qu’on a faite pour la conduire au marché, 
et elle ne rapporte point de rente au propriétaire,
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excepté dans le cas où la position de la forêt facilite 
Je transport du bois, et permet de l’envoyer là où il 
est en demande. C’est ainsi que les bois des provinces 
russes qui ont des communications avec la Baltique, 
trouvent dans les autres pays de l’Europe un marché 
q u ’ils ne pourraient pas trouver sur les lieux, et qu’à 
c e  moyen ils fournissent souvent une rente très-con­
sidérable. Celle que donne le bois de construction 
dans les contrées situées sur la Duna et les rivières 

q u i  s’y jettent, peut être évaluée à un sixième du 
p rix  que l’étranger paie ce produit, lorsqu’il vient le 
chercher à Riga; or il y a peu de produits agricoles 
q u i donnent une rente plus forte (a).

À mesure que l’agriculture fait de$ progrès, les 
hoisen partie s’éclaircissent par l’extension du labou­
rage, et en partie dépérissent à cause de la multipli­
cation des bestiaux. De nombreux troupeaux qu’on
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(a) D’après un calcul fait en 1799, prix du bois de 
construction qui s’exporte du port de R iga , se compose des 
articles suivans :

Prix d’achat sur les lieux........................ 16 pour cent.
, Frais de coupe et de transport.............. 47

Frais d’emmagasinage, profit du mar­
chand à ao pour cent du prix d’achat. 12 

Droits de sortie.......................................  25

Total............ 100

Ainsi le prix d'achat fait plus d’un sixième du prix total, 
et il est entièrement une rente primitive ; car le bois ne de­
mande ni capital fixe ni culture, et les frais de coupe et de 
transport retombent sur le marchand.



laisse errer \  travers les bois, quoiqu’ils ne détrui­

sent pas les arbres âgés, empêchent la pousse des 
jeunes, de manière que dans le cours d’un siècle ou 
deux, toute la forêt s’en va en ruines. Alors la rareté 
du bois en fait monter le prix : ce produit rapporte 

une forte rente, et quelquefois le propriétaire trouve 
qu’il ne peut guère employer plus âvantageüsetoetot 
ses meilleures terres qu’en y  faisant croître du bois 
propre à la charpente, qui, par la gToSsèür dti profit, 
compense sdùvént la lenteur des retours. Tel est à 
peu près aujourd’hui l'état des choses datis la plupart 
des provinces de l’Angleterre, de la France(ds), de 
l’Allemagne, et même dans quelques gouvememens 
de la llussie méridionale, où Ton trouve autant de 
profit à faire venir du bois qu’à exploiter la terre en 
blé où en prairies. Mais nulle part le bénéfice qif*un 
propriétaire ’ retire d’uné plantation dè bois, ne pèut 
l’emporter, au moins pour long-tem ps, sur la rente 
que rapportent les produits nourrissans, quoique dans 
un pays enfoncé dans les terres et très-bien cultivé, 
il puisse arriver que ce bénéfice n’y soit pas inférieur 
Dans un pays florissant, situé sur les côtes, si on 
peut se procurer facilement du charbon de terre pour 
son chauffage, on trouvera quelquefois mieux son 
compte à tirer le bois de charpente des pays étrangers 
moins cultivés, que de le faire croître chez soi. Daiis
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(a) Suivant févaluation de Peuchet et de Lavoisier, la 
France contient 16,269,4^2 arpens de bois, qui rapportent 
120 millions de francs de rente ; ce qui fait 7 fr. 38 cent, par 
arpent.



la nôuvellp ville d’Edimbourg, bâtie 11 y  a environ 
cinquante ans, il ne se trouve peut-être pas une seule 
pièce de bois crû en Écosse (a).

Il y  a des produits agricoles servant aux manufac­
tureŝ  qui sont des accessoires de certains produits 
nourrissant, de manière que la quantité qu’un pays 
petit fournir des premiers , est toujours limité par la 
quantifié qu’il peut fournir des seconds. Par exemple, 
là quantité Ae peaux crues, de suif ', ‘de cornes, de 
laines qu’un pays peut fournir, est nécessairement 
limitée parle Nombre du gros et menu bétail qu’on ÿ 
entretientÿ Celle de cire, par le nombre de ruches 
qu’on y élève; :celle colle depoüson, par la quan­
tité de poisson d’Une certaine espèce qu’on prend, etc. 
Ces produits doivent etre considérés en particulier; 
caria marche que tient leur prix, dans les différentes 
situations de la Société, diffère beaucoup de celîéqüè 

tiennent les prlx des autres matériaux. '
Dans les pays peu cultivés, les habitans ont prin­

cipalement eii’Viië de se procurer cette1 partie du pro­
duit qui leur fournit la nourriture; l'autre peut bien 
aussi leur être utile, niais ils en ont presque toujours 
plus qu’ils n’en peuvent employer! Dans ce cas, cette 
partie du produit, qui consiste en matérial pour lés 
manufactures, est communément sans valeur chez 
eux, et n’en obtient que lorsqu’elle est demandée 
par quelque autre nation plus industrieuse et plus 
riche. A quoi, par exemple, les Kirguises emploient- 
ils l’excédant de suif qiie leur donnent leurs trou-

L I V .  IV, CH AP. X I I I .  59

(a) Smith, vol. I , pag. 260
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peaux, ou les Bachkirs l'excédant de cire qu’ils tirent 
de leurs.ruches, si le commerce avec les Russes ne 
leur fournissait pas le moyen d’échanger ce superflu 
contre d’autres marchandises qui leur sont utiles?La 
laine d’Angleterre, qui dans les anciens temps ne 
pouvait se manufacturer dans le pays, trouvait un 
marché dans la Flandre, et obtenait par-là un prix 
qu’elle n’aqrait jamais pu trouver en Angleterre,

Vous voyez, Messeigneurs, que les causes qui, 
dans les progrès de l’amélioration, font hausser par 
degrés le prix de la nourriture animale de l’homme, 
ne produisent pas. le même effet siir le prix des acces­
soires de cette nourriture qui servent aux fabriques, 
et qu’elles ne font point monter le prix de ces acces­
soires dans la même proportion. Le marché pour ces 
derniers n’est jamais renfermé dans des bornes aussi 
étroites que le marché pour la nourriture animale; 
et c’es{ pourquoi ces accessoires sont souvent à un 

.prix bien plus haut que cette nourriture, surtout 
dans les commencemens de la prospérité d’un pays.

Arrêtons-nous au bétail et aux principaux acces­
soires qu’il fournit. Presque partout le marché pour 
la viande de boucherie est borné au pays qui la pro­
duit. A la vérité, les Kirguises nous vendent annuel­
lement une quantité considérable de bétail vivant; de 
même, la Russie, l’Irlande et les Etats-Unis d’Amé­
rique font un commerce assez important en viandes 
salées; mais ce sont, je pense, les seuls pays du monde 
commerçant qui exportent à d’autres pays une partie 
considérable de leur viande de boucherie.

Au contraire, le marché pour la laine, les peaux
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crues et le suif, est bien rarement borné au pays qui 
les produit, même dans les commencemetis de sa 
prospérité. La laine, sans qu’il soit besoin d’aucun 
apprêt, lés peaux et le suif avec fort péu, se trans­
portent facilement dans des pays éloignés ; et comme 
ce sont les matériaux pour beaucoup d’ouvrages de 
manufactures, l’industrie des autres pays peut donner 
lieu à une demande de ceS denrées, quand même 
celle du pays n’en occasionerait aucune. En prenant 
la  moyenne des deux années 1802 et i 8o3, l’expor­
tation de la Russie, en bétail et viandes salées n’allait 
qu’à la valeur de 1,075,000 roubles, tandis'que celle 
de suif, de laines et de peaux crues faisait un objet 
de 7,885,000 roubles. Encore la Russie manufac­
ture-t-elle une grande partie de ces matières, et en­
voie-t-elle dans l’étranger des savons, des chandelles 
et des cuirs pour une somme considérable.

Une conséquence nécessaire de cet ordre de choses 
est, que dans les pays mal cultivés et faiblement peu­
plés qui peuvent exporter leurs laines, leur suif et 
leurs peaux crues, le prix de ces accessoires est tou­
jours beaucoup plus grand, relativement au prix de 
la bête entière, que dans les pays qui, étant plus 
avancés en richesse et en population, ont une plus 
grande demande de viande de boucherie. Hume ob­
serve qu’en Angleterre, du temps des Saxons, la toison 
était estimée valoir deux cinquièmes de la valeur de 
la brebis entière, et que cette proportion est fort au- 
dessus de l’estimation actuelle. Dans quelques pro­
vinces d’Espagne il arrive fréquemment de tuer une 
brebis, uniquement pour avoir la toison et le suif. La



même chose se pratique chez? nous. Dans les gouver- 
nemens de Koursk, d’Orel, de Véronèje et deR har* 
kof, qui produisent beaucoup dé bétail et qui $r\ 
tirent encore une immense ^quantité des Kîrguises; 
les marchands de bestiaux, après avoir, dépouillé les 
bœufs et les moutons de leurs peaux, jettent le corps 
entier de l’animal dans de grands chaudrons, pour 
en extraire le suif par la cuisson ; là viande est souvent 
jetée comme inutile (a). Si Cela arrive dans quelques 
contrées de ,l’Espagne et de la Russie, c’est'presque
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(a) Cette pratique, qui est le résultat nécessaire du degré 
d’industrie et de richesse nationale où se trouvent ce? pruU 
vinces, fut dénoncée en 1797, au gouvernement, comme 
nuisible au bien de l’État. L ’édit qui s’ensuivit mérite d’être 
cité , comme une preuve des lumières dé l’administration sur 
des objets d’économiç politique. « Considérant, y est-il dit ' 
que le haut prix de la viande de boucherie est le plus-grand 
encouragement pour l’éducation des bestiaux et pour l’agri­
culture en général ; que le suif est un des principaux articles 
du commerce maritime, et que cette manière de l ’extraire 
est la plus avantageuse, tant pour la quantité que pour la 
qualité du produit, nous permettons de continuer cette 
méthode, pourvu qu’on ait soin de dépouiller les bêtes à 
cornes des peaux, et les moutons de la laine, avant de cuire 
le corps de l’animal . ( Ouhas du a i novembre 1797.)

Les entrepreneurs d’Astracan qui font la pêche à Sallian, 
sur les côtes persiques de la mer Caspienne, agissent préci­
sément comme ces marchands de bestiaux : de l’immense 
quantité d’esturgeons qu’ils y prennent, ils ne gardent que 
le caviar et la vessie qui donne la colle de poisson; le corps 
de l’animal est jeté à la mer. {Voyage de Pallas dans tes 
prôv. mérid, de la Russie. )



partout le c ^  au C hili, à Buéüos-Ayres et dans les 
autres parties de 1’Àjnérique méridionale.

Lorsque, dans l’avancem.enj; des arts et d$ la po* 
pulation, le prix de la bête entière s’élève, il esf. 
probable que cette hausse portera beaucoup plus sur 
le prix du corps de la bête que sur celui dé la laijrie, 
du suif et* dè la peau. Le marché pour le corps de la 
bête qui se trouvé presque toujours borné au p;ays 
qui la produit, s’agrandit dans la même proportion 
que l’industrie et la population du pays. Mais comme 
le marché pour la laine, le suif et les peaux, même 
dans un pays pauvre, s’étend toujours à tout le 
inonde commerçant, il ne peut presque jamais s’g- 
grandir dans cette même proportion. A la vérité, si 
les manufactures dont ces denrées sont les matières, 
venaient à fleurir dans le pays, le marché, sans être 
fort agrandi par-là, se trouverait au moins beaucoup 
plus rapproché qu’auparavant du lieu où croissent 
ces matières, et le prix de celles-ci augmenterait au 
moins de ce qu’avait coûté auparavant le transport 
de ces matières au loin. Ainsi, quoique ce prix.ne 
puissè pas s’élever dans la même proportion que celui 
de la viande de boucherie, il doit naturellement s’é­
lever de quelque chose, et du moins il ne doit cer­
tainement pas baisser (a).
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(a) Ces observations ne peuvent pas s’appliquer dans la 
même extension aux peaux crues comme aux laines. La na­
ture des peaux ne les rend pas tout-à-fait aussi propres à 
être transportées au loin que la laine. Elles risquent plus à 
être gardées. Un cuir salé est regardé comme inférieur à un 
cuir frais, et se vend moins cher. Cette circonstance doit né-



Si le prix de ces denrées baissait pourtant dans u n  
pays dont la prospérité serait croissante, cette dégra­
dation ne pourrait être l’effet que de la contrainte. 
Voilà ce qui est arrivé en Angleterre (a). Malgré 
l ’état florissant des manufactures dans ce pays, le 
prix des laines y a baissé de moité depuis le temps 
d’Édouard III. Cette dégradation n’aurait jamais pu 
arriver dans le cours naturel des choses. Elle procède 
i°  de la prohibition absolue d’exporter la laine d’An­
gleterre ; 2° de la permission de l’importer de l’Es­
pagne sans payer des droits; et 3° de la défense de 
l’jexporter de l’Irlande en tout autre pays qu’en An­
gleterre. En conséquence de ces règlemens, le mar­
ché pour la laine d’Angleterre, au lieu d’avoir reçu 
quelque extension par l’amélioration de ce pays, a 
été confiné au marché intérieur, où la laine de tous 
les autres pays peut venir en concurrence avec e lle , 
et où celle d’Irlande est forcée d’y venir.

Tous règlemens qui tendent à abaisser le p rix , 
soit de la laine, soit du suif ou des peaux crues, au- 
dessous de ce qu’il serait naturellement, doivent 
de toute nécessité, dans un pays cultivé et amélioré, 
avoir quelque tendance à faire monter le prix' de la
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cessairement tendre à faire baisser le prix des peaux crues , 
produites dans un pays qui ne les manufacture point, mais 
qui est obligé de les exporter, et à hausser comparativement 
le prix de celles qui sont produites dans un pays où on les 
manufacture. Elle doit tendre à baisser leur prix dans un 
pays pauvre, et à le hausser dans un pays riche et manufac­
turier.

(a) Smith, vol. I , pag. 363.
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viande de boucherie. Il faut que le prix du bétail 
qu ’ on nourrit sur une terre améliorée et cultivée 
suffise à payer les rentes et le profit que le proprié­
ta ir e  et le fermier sont en droit d’attendre d’une 
te r r e  améliorée et cultivée. Sans cela, ceux-ci cesse­
r o n t  bientôt d’en nourrir. Ainsi, toute cette partie 
de ce prix qui ne se trouve pas payée par la laine, 
le suif et la peau, il faut que le corps la paie. Moins 
on  paie pour l’un de ces articles, plus il faut payer 
p o u r  l’autre. Ainsi, les propriétaires et les fermiers 
d ’u n  pays cultivé et amélioré ne peuvent guère être 
M essés, comme tels,#par de pareils règlemens, quoi­

q u ’ils puissent en souffrir comme consommateurs, 
p a r  la hausse du prix dès vivres.

Cependant il en serait tout autrement dans un 
p a y s  sans amélioration et sans culture, où la majeure 
p artie  des terres ne pourrait être employée qu’à 
n o u rrir des bestiaux, et où la laine, le suif et la 
peau  feraient la plus grande partie de la valeur de 
l’animal. Dans ce cas, leur intérêt comme proprié­
taires et comme fermiers souffrirait extrêmement de 
semblables règlemens, et leur intérêt comme consom- 

ï mateurs en souffrirait très-peu. Dans ce cas, la baisse 
I du prix de la laine, du suif et de la peau ne ferait
1 pas monter le prix du corps, parce que la majeure
I partie des terres ne pouvant servir qu’à nourrir du bé­

tail, on en nourrirait toujours tout autant. Il viendrait 
n toujours au marché la même quantité de viande de 

boucherie. La demande n’en serait pas plus forte 
qu auparavant ; ainsi son prix resterait le même. Le 
prix total de l’animal baisserait, et avec lui, tant la



rente foncière que le profit de ces terres dont le bé­
tail faisait le produit principal, c’est-à-dire de la ma­
jeure partie des terres du pays. Dans de telles cir­
constances, la prohibition permanente d’exporter la 
laine, le suif ou les peaux crues, serait le règlement 
le plus destructif qu’on pourrait imaginer. Non-seu­
lement il diminuerait la valeur actuelle de la inajeure 
partie des terres, mais encore en abaissant le prix de 
l’espèce de bétail la plus importante, il retarderait 
prodigieusement l’amélioration ultérieure du pays. 
D ’après ces principes, dont la vérité est évidente, 
vous pouvez apprécier le raisonnement de ces per- ' 
sonnes qui ne cessent de provoquer en Russie la dé­
fense de l’exportation de nos laines et de nos peaux, 
exportation qu’elles regardent comme incompatible 
avec l’accroissement de nos fabriques de draps et de 
cuir. En voulant favoriser l’intérêt d’une industrie 
naissante, ces personnes ne s’aperçoivent pas qu’elles 
conseillent de sacrifier l’intérêt d’une industrie géné­
ralement répandue, de celle qui est pour le moment 
la plus importante en Russie, puisqu’elle est le fon­
dement de l’agriculture et la condition indispensable 
sans laquelle cette dernière ne peut jamais s’amé­
liorer.

6 6  P R E M I È R E  P A R T I E .
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CHAPITR E XIV.

Comment le progrès de la richesse nationale influe sur le prix 
des produits agricoles, et conséquemment sur la rente 
foncière.

Matières pour le vêtement, le logement et le mobilier. 
Continuation : Minéraux.

Lesmatériaux qu’on tire du régné minéral sont en 
général les derniers à recevôir une valeur constante 
et régulière. La tourbe et le charbon de terre n’en 
reçoivent ordinairement que lorsque le bois de chauf­
fage vient à manquer; les pierres à construction, 
fa chaux, les pierres à pavé n’obtiennent une pareille 
valeur que lorsque le bois de charpente devient 
rare, etc. Il n’y a que les métaux précieux et le fer 
qui font exception à cette règle : les premiers, parce 
que dans tous les pays que le lien du commerce 
réunit, ils servent à représenter toutes les autres va­
leurs; le fer, parce qu’il est indispensable à presque 
tons les travaux agricoles, de même qu’à la défense 
des propriétés.

Cependant, même dans un pays riche et où le 
bois vient à manquer, le prix des minéraux qui y 

suppléent n’est pas toujours assez haut pour fournir 
une rente au propriétaire de la carrière ou de la 
uùne. C’est ici surtout que se fait sentir l’influence de



la fécondité du terrain et de la situation (a). Q uel­
que haut que soit par exemple le prix des pierres 
de taille, dans un pays opulent dont les villes se mul­
tiplient et s'embellissent, il n’y a que les carrières 
qui sont à portée de fournir des pierres à ces villes, 
qui peuvent être exploitées, *et parmi ces carrières 
il n’y a que les plus voisines qui donneront une 
rente. A insi, quant aux carrières de pierres ordi­
naires, ce n’est pas leur fécondité, mais leur position 
qui est décisive. Dans le voisinage de Saint-Péters­
bourg, une pareille carrière fournira une rente 
considérable ; dans l’intérieur des gouvernemens 
d’Arkhangel ou de Yologda, non-seulement elle n’en 
rapportera aucune, mais la demande des pierres de 
taille y sera si bornée que la carrière ne pourra,pas 
être'exploitée. Il en est de même des terrains qui four­
nissent de la tourbe, de la chaux, de la terre-glaise 
pour les tuileries, les poteries, etc. Le pavé des rues 
de Londres a fourni aux propriétaires de quelques 
rochers stériles de la côte d’Écosse le moyen de ti­

rer une rente d’un terrain qui n’en avait jamais rap­
porté auparavant.

Une mine de charbon de terre rapportera-t-elle 
une rente, c’est-à-dire le prix du charbon sera-t-îl 
assez haut pour laisser quelque chose au delà d u . 
prix intrinsèque? C ’est ce qui dépend en partie de sa 
fécondité, et en partie de sa situation. On peut dire 
d’une mine en général qu’elle est stérile ou qu’elle 
est féconde, selon qu’il en coûte plus ou moins de

6 8  P RE M IÈ RE PARTIE.

[a) Voyez tom. I , pag. 366 et suiv.
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dépense pour en extraire le minéral, comparative­
ment aux autres mines de cette espèce. Quelques 

mines de charbon avantageusement situées ne peu­
vent être exploitées à cause de leur stérilité : le pro­
duit n’en vaut pas les frais; elles ne peuvent rap­
porter, ni le prix intrinsèque du charbon, ni la rente. 
Il y en a dont le produit est purement suffisant pour 
payer le prix intrinsèque : elles donnent quelque 
profité l’entrepreneur, mais point de rente au pro­
priétaire. Personne ne peut les exploiter que le pro­
priétaire : il n’en permettrait pas l’exploitation à 
d’autres sans exiger une rente, et personne ne trou­
verait moyen de lui en payer une. Enfin il y a des 
mines de charbon qui seraient bien assez fertiles, 
mais qui ne peuvent être exploitées à fcause de leur 
situation : dans ce cas, le charbon paie bien les frais 
de l’exploitation, mais pas ceux du transport au 
marché où il peut être vendu.

Le charbon de terre est un chauffage moins 
agréable que le bois, on dit de plus qu’il n’est pas 
aussi sain. 11 faut donc qu’en général la dépense d’un 
feu de charbon soit de quelque ‘chose moindre pour 
le consommateur que celle d’un feu de bois. Dans les 
endroits où un feu de charbon coûte presque autant 
qu’un feu de bois, le prix du charbon est aussi haut 
qu’il peut l’être; mais dans les pays à mines de charbon 
il est partout fort au-dessous de ce prix extrême ; sans 
cela il ne pourrait pas supporter un transport au loin, 
par terre ni même par eau.

La rente, quand le charbon de terre en donne une, 
compose pour l’ordinaire une plus petite portion du
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prix qu’elle ne le fait dans la plupart des autres pro­
duits agricoles. En Angleterre, la rente d’un terrain à 
la surface de la terre monte communément au tiers 
du produit total (a) , et c’est pour l’ordinaire une 
rente fixe et indépendante des variations acciden­
telles de la récolte. Dans les mines de charbon, un 
cinquième du produit total est une très-forte rente; 
un dixième est la rente ordinaire, et cette rente est —=
rarement fixe, mais dépend des variations acciden-----
telles dans le produit. Ces variations sont si fortes 
que, dans ce pays, où les propriétés foncières sontrfl 
censées vendues à un prix modéré au denier trente^^K. 
c’est-à-dire moyennant 3o années de revenu, une m in ^ ^  
de charbon vendue au denier dix, ou pour io  années^ 
de revenu, est réputée vendue à un bon prix.
' A mesure que la population et l’industrie d’un*^3 
pays s’accroissent, il s’y fait toujours une plus grande^^ 
demande de métaux les plus utiles, tels que le f e r  
et le cuivre. Cependant on n’est pas tout-à-fait sûr-̂  
qu’on découvrira des mines assez abondantes pour-"  ̂
satisfaire cette demande ; et d'ailleurs les bois, qui >

(a) C’était ainsi du temps de Smith, auquel j ’emprunte-^ 
cette évaluation ; mais à présent le prix de la main-d’œuvre 
ayant augmenté en Angleterre, on ne porte la rente d’un** 
terrain cultivé qu’au quart du produit total. (Voyez le cha­
pitre VIII de ce livre, tom. I , pag. 4^4* ) Au reste, ce chan­
gement n’influe point sur ce que Smith dit ici sur la proportion 
entre les rentes des terres cultivées et des mines de charbon; 
car la même cause ayant aussi élevé les frais d’exploitation 
des mines, leur rente en doit être diminuée dans la même 
proportion.



"  L I V .  I V ,  C H A P .  X I V .  71

sont absolument nécessaires à leur exploitation di­
minuent avec le progrès de la culture. En effet, il 
suffit de réfléchir sur l’immense quantité de charbon 
de bois que consomme la fonte du minérai et sa ré­
duction en métal, sur la quantité non moins im­
mense que consomment les forges et usines oit l’on 
affine le fer et le cuivre, pour se convaincre que, 
quelque abondant que puisse être le minéral, il ne 
peut être mis en valeur qu’autant qu’il se trouvera à 
portée d’une très-grande quantité de bois, et qu’au­
tan t que ces bois auront peu de valeur. Aussi le 
principal intérêt qu’on envisage dans l’établissement 
d ’une forge, est celui de donner une valeur et un 
débouché à des bois qui n’en avaient point.

Il suit de là qu’à mesure que les bois deviennent 
rares, à mesure qu’ils acquièrent de la valeur par de 
nouveaux débouchés, par l’ouverture des chemins, 
des canaux navigables, par l ’augmentation de la 
culture, de la population, la fonte et la fabrication 
des métaux communs, et surtout du fer, doit être 
moins lucrative et diminuer peu à peu. Il suit de là 
qu’à proportion de ce que les nations sont plus an­
ciennement policées, à proportion des progrès qu’elles 
ont fait vers la prospérité, elles doivent fabriquer 
moins de fer et en tirer davantage des étrangers. 
C ’est pour cela que l’Angleterre, qui de toutes les na­
tions de l’Europe est la plus avancée à cet égard, ne 
tire d’elle-même que très-peu de fer brut, et qu’elle 
en achète beaucoup en Allemagne et dans le N ord, 
auquel elle donne une plus grande valeur en le con­
vertissant en acier et en ouvrages de quincaillerie.
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commerce des fers est assigné par ia nature s t u i  
peuples nouveaux, aux peuples qui possèdent c le  
vastes forets incultes, éloignées de tout d é b o u c lé e ,  
où Ton trouve un avantage à brûler une im m e n s e  
quantité de bois pour la seule valeur des sels qu L *an  
retire en lessivant leurs cendres. Ce c o m m e r c e ,  
faible en Angleterre, encore assez florissant en F ra n  
et en Allemagne, et beaucoup plus dans les pays cM-a 
N ord , doit, suivant le cours naturel des choses, 
porter en Suède, en Russie, et dans les États-Un 

d’Amérique, jusqu’à ce que ces pays, se peuplant ^  
leur tour, et toutes les nations se trouvant en équi 
libre à cet égard, l ’augmentation du prix des fers- 
devienne assez forte pour qu’on retrouve de Pintérêl^ 
à en fabriquer dans les pays même où l’on en avait^  
abandonné la production, faute de pouvoir soutenir 
la concurrence des pays pauvres.

La quantité de métaux précieux qui peut exister 
dans un pays rfest bornee par lien qui tienne à la 
situation locale de ce pays, tel que la fertilité ou la 
stérilité de ses propres mines. Ces métaux se trou­
vent souvent en abondance dans des pays qui ne pos­
sèdent point de mines. Leur quantité dans chaque 
pays en particulier paraît donc dépendre des deux 
circonstances suivantes : i°  du pouvoir d’acheter qu’a 
le pays, c’est-à-dire de l’état de son industrie et de 
sa richesse ; et 20 de la fécondité ou de la stérilité 
des mines qui approvisionnent le monde commer­
çant au moment dont il s’agit.

V u la première circonstance, le prix des métaux 
précieux, comme celui de toute autre denrée super-

7 2  P R E M I È R E  P A R T I E .
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Élue et de luxe, doit vraisemblablement monter à 
mesure de la richesse et de l’amélioration du pays, 
et baisser à mesure de sa pauvreté et de sa dé­
cadence. Les pays riches sont en état de dépenser 
plus, pour se procurer ces métaux, que les pays 
pauvres.

V u là seconde circonstance,, le prix des métaux 
précieux bàissera, sans aucun doute, à proportion 
de la fécondité des mines qui approvisionnent le 
monde commerçant, et haussera à proportion de leur 
stérilité.

La fécondité ou stérilité des mines qui se trouvent, 
à  une époque donnée, approvisionner le monde com­
merçant, est toutefois une circonstance qui n’a aucun 
rapport avec l’état de l’industrie dans un pays quel­
conque. Elle semble même n’avoir aucune liaison 
nécessaire avec l’état de l’industrie du monde en 
général. Il est vrai qu’à mesure que les arts et le 
commerce se répandent sur une plus grande partie 
d u  globe, la recherche de.mines nouvelles offrant 
aux spéculateurs une plus vaste surface, il peut y 
avoir quelque chances de plus de réussite, que 
lorsque ce.tte recherche était circonscrite dans des 
bornes plus étroites. Avec cela, rien n’est plus incer­
tain au monde, que de savoir si on parviendra à dé­
couvrir des mines nouvelles à mesure que les an­
ciennes viennent successivement à s’épuiser; il n’y a 
pas'd’industrie ou de savoir humain qui puisse en 
répondre. 11 est reconnu que toutes les indications 
sont douteuses, et que la seule chose qui puisse as­
surer la valeur réelle d’une mine, ou même son



existence, c’est,sa découverte actuelle et le suçcèsdç 
son exploitation («).

Vous avez vu, Messeigneurs, que la rente que 
peut fournir une carrière de pierres dépend princi­
palement de la situation delà carrière, et que celle 
que peut donner une mine de charbons de terre dér 
pend autant de la fécondité de la mine que de sa situa­
tion. La rente que peuvent donner les mines métal* 
liques dépend davantage de leur fécondité, leur 
situation étant moins décisive, à cause de la facilité 
que leur produit présente au transport. Le prix des 
charbons dans un comté d’Angleterre ne peut influer 
que peu sur leur prix dans un autre comté, parce 
qu’il serait difficile de les y transporter. Au contraire, 
les métaux, même grossiers, ont assez de valeur re­

lativement à leur volume, pour pouvoir supporter 
les frais d’un long transport par terre, et du trajet le 
plus lointain par mer. Leur marché ne se borne pas 
aux pays qui avoisinent la mine, mais il s’étend au 
inonde entier. Le fer de Sibérie, le cuivre du Japon^ 
sont des articles du commerce de l’Europe ; l’argent 
du Pérou se fait un chemin, norf- seulement jusqu’en 
Europe, mais encore de l’Europe à la Chine.

Ainsi le prix des métaux, même grossiers (et à plus 
forte raison celui des métaux précieux) aux mines les 
plus fécondes qui existent, influe nécessairement sur

n/| P R E M I E R E  P A R T IE .

(«) L ’application de ces principes à Félat acluel du monde 
commerçant et au prix qu’ont eu les métaux précieux depuis 
la découverte de l’Amérique, est réservée pour le livre 
-suivant.
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le  prix de ces métaux à toute autre mine du monde. 
I l  n’y a pas de marchandise qui se répande partout 
plus facilement que celle-là, et il n’y en a pas en 
conséquence dont le prix, dans un endroit du globe, 
influe davantage sur le prix qu’elle a dans un autre 
endroit. Les mines les moins fécondes et les plus dis­
pendieuses sont donc obligées de la donner à peu 
près au même prix que les mines les plus fécondes. 
L e  prix du cuivre au Japon ou en Sibérie a nécessai­
rement quelque influence sur le prix de ce métal aux 
mines de cuivre d’Europe. Le prix de l’argent au Pé­
rou doit régler plus ou moins le prix de l’argent, 
non-seulement aux mines de l’Europe, mais même à 
celles de Nertchinsk. Après la découverte des mines 
du Pérou, les mines d’argent d’Europe furent pour 
la  plupart abandonnées. La valeur de l’argent fut tel­
lement réduite que le produit de ces dernières ne 
suffisait plus à payer les frais de leur exploitation. 
L a  même chose arriva à l’égard des mines de Cuba 
e t  de Saint-Domingue, et même à l’égard des anciennes 
mines du Pérou, après la découverte de celles du 
Potosi.

Le prix de chaque métal à chaque mine étant ainsi 
réglé plus ou moins par le prix qu’a ce métal à la 
mine la plus féconde qui soit pour le moment exploitée 
dans le monde, il en résulte qu’à la plus grande par­
tie des mines ce prix 11e doit guère que suffire à 
payer les frais de l’exploitation, et qu’il peut rare­
ment fournir une bien forte rente au propriétaire. Il 
en résulte encore que, si la rente foncière est petite 
aux mines de métaux communs, elle doit être encore



moindre à celles de métaux précieux. L ’expérience 
confirme ce raisonnement.

M. K rug(a) évalue la rente moyenne des mines 
dans les états prussiens à un dixième du produit total, 
et celle des terres à blé, comme je l’ai déjà rapporté, 
à quatre dixièmes. Il trouve que de tous les fossiles 
qu’on y exploite, les charbons de terre donnent le 
produit net le plus considérable. Plusieurs produo 
tions métalliques de la Prusse qui paraissent donner 
une rente n’en donneraient point, et ne payeraient 
pas même leur prix intrinsèque, si l’exploitation n’en 
était soutenue par le monopole que le gouvernement 
leur accorde dans le marché du pays, contre de pü* 
reilles productions étrangères. La rente meme que 
donnent les mines de fer n’est souvent que celle des 

forêts qui fournissent le bois nécessaire à leur exploi­
tation (b).

Suivant le témoignage de Smith (c), la rente de 
plusieurs mines de plomb très-fécondes, situées en 
Écosse, est d9un sixième du produit total; celle des

7 6  P R E M I È R E  P A R T I E .

(a) Betrachty überden Nat. R. des preuss. Staats, 1.1, p. a65.

(b) M. Krug cite à l'appui de ce ne assertion l’exemple d’une 
terre en Silésie, dont les mines de fer et les usines sont affer­
mées pour la somme de i 5,ooo ccus par an, ce qui parait 
une rente très-considérable comparativement aux terres de 
labour de ce bien-fonds, qui ne rapportent que i 3,ooo écus. 
Mais ces mines ne sont proprement qu’un moyen pour mettre 
en valeur une grande forêt qui se trouve sur cette terre; et 
comme le fermier reçoit gratis chaque année i2,5oo toises 
de bois pour l’exploitation des mines, la rente qu’elles donnent 
doit être mise presque entièrement sur le compte de la forêt.

(c) Wealth o f  nations > vol. I ,  pag. 264.



m ixies A'étain de Cornouailles, les plus fécondes qu’on 
connaisse dans le monde, ne va pas non plus au delà 
d*lètl sixième. Or vous avez vu, Messeigneurs, qu’en 
Angleterre la rente moyenne d’une terre labourable 
est  évaluée à un tiers du produit total : ainsi un 
cham p de blé médiocre y donne une rente double 
d e  celle que rapportent les mines d’étain ou de plomb 
le s  plus fécondes.

Comparons maintenant ces mines à celles d'argent. 
L a  rente foncière des mines du Pérou, les plus riches 
q u ’on connaisse, est absorbée tout entière par les 
d ro its  de la couronne d’Espagne; tellement que le 

propriétaire n’impose souvent d’autre condition à 
^Entrepreneur de la mine que celle de se servir de 

so®  moulin pour broyer ou bocarder le minerai, en 
l o i  payant le prix d’usage pour cette préparation. Or 
1e  droit que perçoit le roi d’Espagne est d’un dixième 
l u  métal extrait de la mine ; et si ce droit emporte 
l a .  rente foncière, cette rente ne peut donc être esti­
m é e  qu’à un dixième du produit total. Vous voyez 
q v i ’il est plus profitable de posséder une mine de 
p lom b  ou d’étain en Angleterre, que d’être proprié­
ta ire  d’une mine d’argent au Pérou ; et qu’une terre 
à  blé, quelque mauvaise qu’elle soit, donne toujours 
à son propriétaire un revenu plus considérable et plus 
fixe que toutes les mines ensemble.

Q uant au profit des entrepreneurs des mines du 
P érou , on ne peut pas non plus s’en former une 

grande idée d’après ce qu’en disent Frézier, Ulloa(f7)
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(«) L’un Français, l’autre Espagnol, auteurs de deux voya­
ges dans 1*Amérique méridionale.
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et d’autres voyageurs qu’on regarde comme tr£=gu 
exacts et très-bien informés. Suivant eux, un homnane 
qui entrepend une exploitation est regardé comrz^ae 
destiné à la ruine et à la banqueroute; chacun évL -«e 
de lui prêter des fonds; on considère son entrepim^e 
comme une loterie, dont quelques gros lots peuve ait 
tenter un esprit avide, mais dont les personnes sagj «s 
ont soin de s’éloigner. Ces observations sont c o n fir ­
mées par le voyageur le plus récent et le mieux i n s ­
truit qui ait visité ces contrées. La recherche d e s  
mines et leur exploitation, dit M. de Humboldt (cz), 
sont une sorte de je u , auquel beaucoup de gens se r 
nent, tandis que quelques-uns, en très-petit n o m b re , 
y  font des fortunes prodigieuses. Telle fut celle «le 
MM. d’Obrégon et d’Otero, qui, après avoir vé« N  
long-temps dans un état peu aisé, devinrent touC- à 
coup, par la découverte de la Valenciana(Æ), les p a r  ti- 
culiers les plus riches du monde. D ’autres, a p r &  
s’être enrichis par une exploitation heureuse, se s^ ® 1 
ruinés dans une malheureuse tentative. Enfin il 
est qui ont ainsi passé plusieurs fois de la plus g r a n d e  

richesse à la misère la plus profonde.
Comme le roi d’Espagne tire une partie consid 

rable de son revenu de la taxe mise sur le produit d 
mines d’argent, les lois du Pérou encouragent p ^ *~  
tous les moyens possibles la découverte et l’e x p lo ita  —  
tion de ces mines. Bien des mines ont été abandon'"-’̂

[a) Essai polit, sur la Nouvelle-Espagne, liv. IV, chap. i i —

(£) Cette mine, découverte depuis 5o ans, a constamment 
donné un produit annuel de 3 millions et » de roubles.
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n é e s ,  parce que leur produit ne suffisait plus pour 

ï  acquitter le droit. Afin de prévenir cet abandon, le 

ro i d’Espagne a successivement baissé ses droits. Ori­
ginairement ils étaient de la moitié du produit total; 
on les réduisit bientôt après au tiers, ensuite au cin- 

; quième, et enfin au dixième; taux auquel ils sont 
restés depuis. Quand une personne découvre une veine 
nouvelle, elle est autorisée à mesurer un espace 
de a46 pieds de long, large de moitié, dans la direc­
tion qu’elle suppose être celle du filon, et elle en 
est reconnue propriétaire.

Les droits sur l’exploitation de Yor ne sont que 
d ’un vingtième au Chili et au Pérou; et néanmoins, 
s’ i l  est rare de voir quelqu’un qui ait fait fortune par 
le  moyen des mines d’argent, il est encore plus rare 

q u e  cela soit arrivé par l’exploitation des mines d’or. 
I l  est bon de remarquer en outre, que les droits du 
souverain sur l’argent, et surtout ceux sur l’or, sont 
très-souvent fraudés, de sorte que ces gains douteux 
sera ien t moindres encore, si, comme nous venons de 
l è  supposer, les droits étaient fidèlement acquittés.

Si l’exploitation des mines du monde les plus riches 
I c lo n n e  des profits si médiocres, quels doivent être 
f c e a x  des mines infiniment plus pauvres d’Europe et 

cl?Asie? Il est très - probable que l’exploitation de la 
p lu p a r t  de ces mines ne se soutient que parce qu’on 
Regarde comme perdus les capitaux fixes employés à 

. le u r  ouverture, et qu’dki ne compte plus, ni sur le 
I loyer de ces capitaux, ni sur une rente foncière quel- 

1 conque. Si toutes ces mines étaient la propriété de 
1 particuliers, la plupart seraient abandonnées depuis



long-temps; mais comme il y en a beaucoup dont les 
gouvememens se réservent la possession, les sacri­
fices qu’ils font paraissent moins sensibles, étant sup­
portés par toute la société (a).

Les pierres précieuses étant moins utiles que les 
métaux précieux, la demande en est aussi moins uni­
verselle et moins constante. En conséquence elles 
valent rarement au delà de leur prix intrinsèque ou 
de ce qu’elles coûtent à extraire de la mine. L a rente 
foncière n’entre dans leur prix que pour une très- 
faible partie; très-souvent elle n’y entre pour rien. 
Lorsque le célèbre»joaillier Tavernier alla visiter les 
mines de diamans de Golconde et de Visapour, on 
lui dit que le souverain du pays, pour le compte du­
quel on les exploitait, avait ordonné de les fermer 
toutes, à l’exception de celles qui donnaient les 
pierres les plus grosses et les plus belles. Les autres, 
à ce qu’il semble, ne valaient pas pour le propriétaire 
la peine de les faire exploiter.

En réfléchissant sur ce qui vient d’être dit, vous 
trouverez, Messeigneurs, que l’exploitation des 
mines de métaux précieux et de pierres précieuses 
diffère de la culture des terres d’une manière extrê­
mement remarquable. Le prix de ces métaux et de 
ces pierres étant réglé pour le monde entier par le 
prix qu’ils ont à la mine la plus féconde, il s’ensuit 
que la rente que peut rapporter une mine des uns ou 
des autres est en proportion, non de la fécondité

8 0  P R E M I È R E  P A R T I E .

(«) Voyez la note IV, sur la richesse comparative des mines 
d’argent dans1 l’ancien continent et en Amérique.
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absolue de la mine, mais de sa fécondité relative,
: cest-à-dire de sa supériorité sur les autres mines du 

même genre (i). Si on découvrait de nouvelles mines 
supérieures en fécondité à celles du Potose, la valeur 
de l’argent pourrait par-là se dégrader au point que 
les mines, même du Potose, ne vaudraient plus la 
peine de les exploiter, comme il est arrivé aux mines

r ^ ------ :--------------------------------------------------------------

(i) David Ricardo a parfaitement bien prouvé ( Principles 
ofpolitical economy, chap. a ) que le produit net des terres 

- pour le propriétaire, ne consiste que dans l'excès de fécondité 
des bonnes terres sur les plus mauvaises. Loin donc qu’il y 
ait à cet égard aucune différence entre les mines et les fonds 
de terre, il y  a au contraire une analogie frappante. Seule­
ment la facilité du transport des métaux précieux, étend plus 
foin cet effet relativement à eux. Une terre peu fertile peut 
être exploitée malgré ses frais d'exploitation, parce qu'une 
Outre terre plus fertile ne pouvant sans de gros frais apporter 
Ses produits dans le voisinage de la première, ne saurait lui 
frire concurrence. Encore, voyons-nous maintenant les blés 
de rUkraine produits en si grande abondance, que les blé£ 
d’A.ngleterre, de France, et même de Sicile, ne peuvent plus 
su Angleterre , èn France, ni en Sicile même, soutenir 
leur concurrence ; et que les états de l'Europe sont obligés, 
ce qui ne s’était pas vu dans les siècles précédens, de pro­
téger par des douaniers leurs fermiers, comme ils faisaient 
jadis leurs manufacturiers. Telle est la conséquence de la 
mauvaise politique des états de l’Europe, qui ont mis sur 
pied des armées quatre ou cinq fois plus nombreuses qu’au- 
trefois, et qui, pour les payer, ont multiplié les emprunts et 
ïtes impôts, de manière à rendre la production beaucoup 

| ÿhu chère qu’elle ne devrait l'être. Si ce n’étaient les impôts 
1 énormes que paient les Français, pourquoi ne produiraient- 

ils pas du blé à aussi bon marché que les Russes? J.-B. S 
h. 6
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de l’Europe lors de la découverte de celles du Pô- 
tose. 4

Mais dans le cas même où le produit total d’une 
pareille mine augmente et que sa renté s’accroît, il 
ne s’ensuit pas nécessairement que la valeur de ce 
produit et de cette rente s’accroisse dans la même 
proportion. Avant la découverte de F Amérique, il se 
peut que les mines les plus fécondes de l’Europe 
aient rapporté à leurs propriétaires une rente aussi 
forte que celle que rapportent à présent les plus ri­
ches mines du Pérou. Quoique la quantité d’argent 
fût beaucoup moindre, il se peut qu’elle s’échangeêt 
contre tout autant de marchandises, et par consé­
quent que la part revenant au propriétaire mît à sa 
disposition une quantité égale de toute autre mar­
chandise. Si l’on exploite actuellement 4o pouds 
d’argent avec la même quantité de travail et de subsis­
tances avec laquelle on obtenait alors 10 pouds seu­
lement, et si la rente faisait alors un dixième du 
produit total comme aujourd’hui, il ne s’ensuit pas 
que ce produit et cette rente, pour être quatre fois 
plus forts qu’aujourd’hui, procurent aussi quatre fois 
plus de revenu à la société et au propriétaire de la 
mine : la valeur de l’argent peut être quatre fois 
moindre, et dans ce cas le revenu de la société, 
comme celui du propriétaire, seront exactement les 
mêmes qu’ils étaient alors. Vous voyez que la décou­
verte de mines plus abondantes, soit en métaux pré­
cieux, soit en pierres précieuses, ne pourrait qu’a­
jouter très-peu à la richesse du monde. L ’abondance 
dégrade nécessairement la valeur d’un produit qui
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ne tire Sa p rin cip ale  va le u r  q u e  dé  tnt rareté. Tôut 
l’a v a n ta g e  q u e c e tte  abondance profeùteràît att inonde  

se ré d u irait à p o u vo ir  ach e te r  m o yen n an t u n e m oindre  

q u a n tité  d e  m arch an d ises, d e  là vaisselle  d ’argen t  

et d ’autres ôrftem ebs fr iv o le s  d e  la  p aru re e t du  m o­

bilier.

11 en est autrement des richesses qüi sont le fruit 
(le la culture dès terres. La valeur, tant de leur pttÿ- 
duit qué de leur rente, est en proportion de leur fer­
tilité absolue, et non de leur fertilité relative. La 
terre qui produit une certaine quantité de nourriture 
peut toujours nourrir un certain nombre de per­
sonnes; et quelle que soit la proportion dans laquelle 
le propriétaire prendra part dans- ée produit, cette 
part mettra toujours à sa disposition une quantité 
proportionnée de travail, de subsistances et de com­
modités. La valeur des terres lés plus stériles n’é­
prouve aucune diminution par le voisinage des 
terres les plus fertiles; au é'ofrtrâire, elfe y  gagne en 
général une augmentation. La population nombreuse 
q u e  les terres fertiles font subsister procure à maintes 
p arties du produit des terres stériles un marché qu’elles 
n ’ auraient jamais-trouvé parmi la population que leur 
p ro p r e  produit eût pu faire subsister.

Tout ce qui tend à rendre la terre plus fertile en 
subsistances augmente non-seulement la valeur dés 
terres  sur lesquelles se'fait l’amélioration, mais Con­
tribue encore à augmenter pareillement la valeur de 
plusieurs autres terres, en faisant naître de nouvelles 
demandes de leur produit. Ce superflu de subsis­
tances, suite de l'amélioration des terres, dont beau-



coup de personnes se trouvent avoir à disposer au 
delà de leur propre consommation, est la grande 
cause qui donne lieu à la demande de métaux pré­
cieux, de pierres précieuses, aussi bien que de tout 
autre objet qui ne sert pas immédiatement au soutien 
de la vie. Les subsistances indispensables constituent 
non-seulement le principal article des richesses du 
monde, mais c’est encore l’abondance de cet article 
qui donne de la valeur à tous les autres genres de 
richesses.

6 4  P R E M I È R E  P A R T IE .

C H A P I T R E  XV.

Gomment le progrès de la richesse nationale influe sur le 
prix des ouvrages de manufacture.

Nous venons de voir que le progrès de l’opulence 
et de l’industrie a l’effet de hausser en général le prix 
des produits agricoles; il fait au contraire baisser 
celui de presque tous les owrages de mamifaclure. 
De meilleurs outils, des machines plus ingénieuses, 
une division de travail mieux entendue, une plus 
grande dextérité dans les ouvriers, enfin la baisse de 
la rente des capitaux et du profit des entrepreneurs : 
toutes ces circonstances, effets immanquables de l’en­
richissement du pays, sont cause qu’en général les 
objets manufacturés viennent à être produits avec 
beaucoup moins de frais, ou à un prix nécessaire 
beaucoup moindre. Et quoique, par suite de l’état



progressif de la société, les salaires doivent s’élever 
considérablement, néanmoins la grande diminution 
dans la quantité de travail fait plus que compenser 
quelque hausse que ce soit qui puisse survenir dans 

' le prix de ce travail (a).
11 existe, à la vérité, certains genres de manufac­

tures, comme je l’ai déjà observé ailleurs, dans les­
quelles la hausse naturelle des salaires l’emporte sur 
la diminution de la quantité du travail ; savoir les ma­
nufactures qui mettent en œuvre des matières pre-? 
mières de peu de valeur, et qui leur en donnent une 
très-coçsidérable par le travail (b): Il faut encore 
ranger dans cette catégorie les manufactures dans 
lesquelles la hausse naturelle des matières premières 

et des matériaux est trop forte pour pouvoir être com­
pensée par les avantages qui naissent de l’avancement 
d u  pays pour l’exécution de l’ouvrage. Par exemple, 
dans les produits de la charpenterie et de la menui­
serie , la hausse naturelle du prix du bois, résultante 
d e  l’amélioration de la terre, fera plus que compenser 
tou s les avantages qu’on pourra retirer de la perfec­
tion des outils, de la dextérité de l’ouvrier et de la 
division du travail. Mais pour tous les ouvrages de 
manufacture, dans lesquels le salaire ou le prix des 
matériaux ne l’emporte pas sur les autres élémens 
du prix, ils sont toujours produits à moindres frais 

etconséquemment vendus à meilleur marché, à me­
sure que le pays avance en richesse et en industrie.
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(p) Voyez*tom. I , pag. 431.
(&) Voyez tom. I, pag. 43a et 433.



En voulez-vous des exemples? Les pays de l’Eu­
rope qui se sont considérablement enrichis depuis 
deux pu trois siècles nous en fournissent de très-. 
remarquables, dans tous les genres de manufacture.

Vers la fin du quinzième siècle, une aune de drap 
fin  se yendait en Angleterre 19 roubles 95 copeks, 
et une aune de gros drap, à l’usage des valets de la­
bour et des manœuvres 2 roubles 62 cop. et -£-• Au­
jourd’hui 6 roubles 3o cop. peuvent passer pour le 
prix le plus haut du drap fin, et 1 rouble 20 copeks 
pour celui du gros drap ; encore ces draps sont-ils 
certainement, chacun dans son espèce, fort supé­
rieurs à ceux d’alors (a).

Vous voyez que la réduction qui a eu lieu dans 
le prix des gros draps, quoiqu’elle ait été considé­
rable, n’a pas été aussi forte que celle qui a eu lieu 
pour les draps fins. Cette différence provient des deux 
circonstances suivantes. Dans les anciens temps, les 
fabriques grossières étaient établies en Angleterre 
sur le même pied où elles se trouvent encore aujour­
d’hui en Russie, et où elles l’ont toujours été dans 
les pays pauvres. C ’étaient des fabriques de ménage, 
où les différens membres de la famille exécutaient 
au besoin les différentes parties de l’ouvrage, mais de
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(a) Smith, vol. I , pag. 386. Dans cette comparaison, Smith 
a eu soin de réduire le prix numérique au prix réel; il a eu 
égard, non-seulement à la différence dans la valeur des mon­
naies, mais encore à celle dans la valeur de l'argent, aux 
différentes époques qu’il compare. Lorsque j ’exprime ce p rix 
en monrtaie de Russie, je né fais que substituer une autre 
dénomination à la même quantité d’argent fin.



manière qu’ils n’y  travaillaient que daps les momens 
de loisir que leur laissait leur métier principal, dont 
ils tiraient la plus grande partie de leur subsistance. 
Or, vous vous rappelez sans doute que l’ouvrage qui 
se fait de cette manière est toujours mis en vente à 
meilleur marché que celui qui se fait par des ouvriers 
de profession, et qui tirent toute leur subsistance de 
leur métier (a). D ’ailleurs les draps fins, qui se fa- 
briquaient alors dans les Pays-Bas, étaient assujettis, 
à leur entrée en Angleterre, à des droits qui en haus­
saient le prix, quoique ces droits fussent pour la plu­
part assez légers.

Les causes qui ont fait baisser le prix des draps, 
non-seulement en Angleterre, mais dans tous les pays 
manufacturiers de l’Europe, ne peuvent être cher- 
cliées que dans l’accumulation des capitaux et ses 
suites, la division du travail et le perfectionnement 
d es machines- Celles qu’on employait au quinzième 
siècle dans les manufactures de laineries, tant pour 
le  gros que pour le fin, étaient en bien plus petit 

nombre et bien plus imparfaites qu’elles ne le sont 
maintenant. Depuis cette époque on en a inventé une 
foule de nouvelles, qui contribuent infiniment à di­
minuer la quantité de travail et à rendre le produit 
plus parfait. Je n’en citerai que les plus importan­
te s ^ ) .
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i°  La machine pour carder la laine ( scribblingm ^ t 
chiné).

a° Celle qui la desserre et la rend propre à la f i ­
lature ( slubbing machiné). Ces deux machines n’o n t  
été inventées que depuis peu en Angleterre.

3° Le rouet etfiler, substitué au fuseau, ce q u i ,  
avec le même travail, met à même de faire deux f o î s  
autant d’ouvrage. On attribue l’invention du rouêtz. i  
un paysan du pays de Brunswinck, nonimé J urgents y 
et on la place dans l’année r53o.

4° Le moulin à filer (Jenny spinning m a c h in é  ) 
Ces moulins paraissent avoir été inventés en ItdB- 
pour filer la soie ; on est ensuite parvenu à filer, p ^  
leur moyen, d’abord le coton et ensuite la laine; maB-i* 

jusqu’à présent on n’a pas encore réussi à les a d a p te r  
à la filature du lin.

5° Plusieurs machines fort ingénieuses qui fa c i­
litent et abrègent le dé vidage des laines filées, ou 
l’arrangement convenable de la trame et de la chaîne 
avant qu’elles soient placées sur le métier; opération 
qui a dû être extrêmement lente et pénible avant 
l’invention de ces machines.

6° La navette anglaise, inventée par Jean K a y  
qui la fit connaître en 1737. Par le moyen de cet 
outil, un seul ouvrier suffit pour tisser les draps les 
plus larges, travail pour lequel il fallait auparavant 
plusieurs tisserands. Encore ce seul ouvrier fait-il plus 
d’ouvrage dans le même espace*de temps.

70 Le moulin a fo u lo n , pour donner du corps au 
drap, au lieu de fouler dans l’eau comme on faisait au­
paravant. Cette machine ne peut avoir été inventée que
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depuis le commencement du seizième siècle ; car avant 
cette époque on ne connaissait nulle part en Europe, 
au nord des Alpes, aucune sorte de moulins à vent ni à 
eau; ils avaient été introduits en Italie quelque temps 
auparavant. Depuis l’invention des pompes à vapeur, 
on ne se sert presque plus en Angleterre que de ces 
pompes pour mettre en mouvement le moulin à fou­
lo n , comme la plupart des autres machines.

8° La machine pour tondre les draps (shearing 
machine). L ’inventeur de cette machine vit encore 
à Sheffield, et se fait payer, tant que dure son pri- 
v ilég e , 5o livres sterling la pièce; elle ne lui revient 
<lu’à 5 livres environ.

Je passe soüs silence un grand nombre de légères 
améliorations dans la fabrication des draps, dont l’uti­
l i t é  et l’importance seraient difficiles à constater. 
C e lle s  que j ’ai citées suffisent pour vous expliquer 
o n  partie pourquoi le prix des draps était si haut dans 
l e s  anciens temps, à proportion de ce qu’il est au­
jo u r d ’hui. U en coûtait une plus grande quantité de 
travail pour mettre la marchandise au marché.

Vers la fin du quinzième siècle, le prix d’une paire 
de bas à l’usage de la dernière classe du peuple était 
en Angleterre r rouble 5 *]̂  cop. On y regarderait 
aujourd’hui cette somme comme un prix excessive-* 
me n t  haut pour une paire de bas à l’usage des gens 
de la  plus pauvre classe (a). Les bas d’alors étaient 
fa its  de drap; c’est ce qui était une des causes de leur 
cherté. L ’art de faire des bas à Vaiguille n’éfait pro-?
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bablement connu en aucun endroit de l’Europe, à 
4 l’époque dont nous venons de parler. On dit que la 

reine Élisabeth est la première personne qui ait porté, 
en Angleterre, des bas tricotés; elle les avait reçus 
en présent de l’ambassadeur d’Espagne. En France, 
ils étaient connus du temps de Henri H. Depuis ce 
temps l’usage du métier a tricoter en a encore réduit 
le prix. On prétend (a) que cette superbe machine, 
l’une des plus ingénieuses qu’on connaisse, a été in­
ventée en 1589, par Guillaume Lee, Anglais, qui, 
ne trouvant point d’encouragement dans sa patrie, 
porta son invention en France, où il s’établit & Rouen. 
Le métier pour faire des bas n’a été réintroduit en 
Angleterre qu’en i 656.

Le prix des soieries a également subi une baisse 
considérable depuis un siècle ou deux, moins à ce 
qu’il paraît par le perfectionnement de la fabrication, 
que parce que la matière première est devenue beau­
coup plus commune en Europe. La France seule, qui 
n’en produisait point du tout du temps de Henri 1Y , 
en fournit aujourd’hui deux à trois millions de livres 
pesant (£); d’ailleurs pn en tire beaucoup plus qu’au- 
trefois des.échelles du Levant, de la Perse, des Indes 
et de la Chine. L ’amélioration la plus importante 
qu’ait reçu la fabrication de la soie, c’est le moulin 
pour la filature, inventé en Italie, on ne sait ni par 
qui ni à quelle époque. Dans sa perfection actuelle, 
qu’on doit surtout aux Anglais, cette belle machine
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*a6,58a rouas et 97,746 mouvemens. Elle reçoit 
son impulsion par un courant d’eau, et tourne trois 
ibis dans une minute ; à chaque tour elle donne 73,726 
sapes anglaises de fil (fl).

Mais de tous les tissus, ceux qui ont éprouvé la 
baisse la plus remarquable dans leur prix réel, ce 
sont les cotonnades. Cette baisse est moins l’effet 
d’une diminution dans le prix de la matière première, 
que des améliorations qui ont eu lieu dans les travaux 
st les machines. C ’est principalement à l’invention 

m çulins à  f i le r  \e coton qu’il faut attribuer cette 
baisse. L ’Anglais Arkwrightea. fît construire les pre­
miers en 1780, et les avantages immenses qu’il en 
< retirés les ont fait multiplier à un point étonnant 
su Angleterre. Déjà, en 1788, il y en avait i 43 qui 
avaient coûté 7 15,000 liv. sterl. ; il y  avait en outre 
ao,-5oo jennys, moulins à bras, qui filent de vingt à 
cinquante fils à la fois, et qui avaient coûté 985,000 liv. 
sterl., ce qui fait, avec les moubris, un million de 
livres sterl. ou six millions de roubles. Les moulins 

mettaient en mouvement 286,000 fuseaux,- et les 
jennys r ,665,oop (b). Depuis cette époque ces ma­
chines se sont encore fort multipliées en Angleterre, 
et on les a introduites dans presque tous les pays de 
l’Europe. La Suisse et la'France en font surtout un 

êfrand usage (c).
Je ne finirais pas si je  voulais étendre cette corn-
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paraison sur les articles de manufacture qui servent 
de mobilier aux nations modernes de l’Europe. Bor­
nons-nous donc à citer une seule branche de ces ma­
nufactures, celles qui travaillent les métaux com­
muns.

« On aurait peut-être aujourd’hui, dit Smith (æ), 
pour 20 shillings (6 roubles), un meilleur mouve­
ment de montre, que celui qu’on aurait payé 20 lîv. 
(120 roubles), vers le milieu du dix-septième siècle.» 
Ainsi cet auteur circonspect suppose que ces ouvrages 
sont actuellement vingt fois meilleur marché en An­
gleterre qu’ils n’étaient alors. En 1808, le prix d’une 
montre ordinaire d’argent de fabrique anglaise était 
3 guinées ou 18 roubles 90 cop.; celui d’une montre 
d’or de même qualité 7 guinées ou 44 roubles (b). 
L ’invention des montres ne remonte pas au delà de 
l’année i 5oo; on l’attribue à un mécanicien nurem- 
bergeois, Pierre Hele ; ce qui est certain, c’est qu’e lies 
furent d’abord appelées œufs de Nuremberg. Chré­
tien Hujgens, Hollandais, imagina les pendules en 
1627. Les premières montres a répétition furent fa­
briquées par Barlow, Anglais, en 1676.CharlesII fit 
présent d’une pareille montre à Louis X IV , comme 
d’une grande rareté.

Quoique moindre que dans l’horlogerie, il y a eu 
aussi une grande réduction de prix, pendant la même 
période, dans les ouvrages de coutellerie et de ser­
rureriê  dans tous les petits ustensiles faits des mé-
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L I V .  IV ,  C H A P .  XV.

taux compiuns, et dans toutes ces marchandises con­
nues soüs le nom de quincailleries. îflais aussi il paraît 

. qu’il n’y a pas de manufactures où l’on puisse porter 
aussi loin la division du travail, et où lçs instrumens 
qu’on emploie soient susceptibles d’être perfectionnés 

i d’autant de manières différentes, que les manufactures 
' doqt les métaux communs sont la matière première.

Dans un seul atelier de Sheffield, M. Nemnich a vu 
t fabriquer plus de 5oo espèces de couteaux; les plus 

ordinaires au prix de a den. et (6  \  cop. ). Ce bas 
prix serait inconcevable si l’on ignorait qu’un pareil 
couteau passe par les mains de plus de soixante ou­
vriers, et qu’ainsi la division de travail y est portée 
au suprême degré (a). La fabrication d’une aiguille 

, exige pareillement soixante opérations distinctes (b)\ 
et plus chacune d’elles est la tâche d’un ouvrier par­
ticulier, plus elles sont vendues à bas prix.

C’est surtout dans la fabrication des métaux que 
les pompes à vapeur deviennent utiles, et leur inven­
tion n’a été faite que dans ces derniers temps. La pre- 

• mière idée en est due au marquis de JForcester, qui 
la publia en i 663 dans son livre Century o f  inven­
tons. Elles furent successivement perfectionnées par 
différentes personnes, mais le degré de perfection 
qu’elle6 ont aujourd’hui ne leur fut donné que vers 
1773 par James JFait et le célèbre Boulton. Nulle 
part en Europe ces machines ne peuvent êt^e em-

(a) Nemnich, pag. 407.

(&) Nemnich, pag. 3a5.



ployées avec plus de facilité qu’en Angleterre, à catise 
de l’abondance du combustible. Ce sont lés mines 
inépuisables de charbons de terre qui ont rendu ën 
Angleterre les pompes à vapeur la première forée 
motrice et l’âme de toutes les grandes machines. Oh 
a calculé que l’épargne qu’elles procurent actuelle­
ment aux fabriques de l’Angleterre, comparativeméM 
au temps avant leur invention, s’élève à 45o,ooo rou­
bles tous les jours (a).

En résumant les observations que nous venons dé 
faire sur le prix comparatif des marchandises, note 
pouvons en tirer les résultats suivans.

Il y a des marchandises dont le prix varie treŝ péh 
avec le progrès de la richesse nafionalé. Tels sont les 
produits agricoles que la nature ne fournit jamais 
spontanément en assez grande quantité pour satisfaire 
la demande, à la production desquels le travail hu­
main concourt toujours, et qu’il lui est possible d’aug­
menter en proportion de la demande. Exemples : là 
plupart des produits qui constituent la nourriture vè~ 
gétale de l’homme, tels que les blés, les légumes, lés 
fruits, les vins, les épiceries; quelques espèces de 
mâtèriauxpour les manufactures, tels que le coton, 
le chanvre, le lin, les plantes teinturières. Cependant 
le prix de ces produits ne peut acquérir quelque sta­
bilité qu’autant que leur culture est commune et gé­
néralement pratiquée; car, pour qu’une nouvelle 
culture s’introduise dans un canton, il faut toujours 
que le prix de son produit soit plus haut que celui
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de» produits des autres cultures en usage, et qu’il 
offre un profit plus considérable. Ainsi la plupart 
de ces produits sont chers quand leur culture com­
mence, et leur prix diminue à mesure qu’elle s’étend 
et se perfectionne. Mais quelque haut que puisse 
monter par la suite le prix de ces denrées, il a de 
certaines limites au delà desquelles il ne peut guère 
aller pendant une suite de temps un peu longue. 
L a  seule exception à cette règle est celle qu’il faut 
faire en faveur des bons crus ou des produits 
uniques.

Le prix de plusieurs autres marchandises monte à 
mesure que la société s’enrichit : cette classe com­
prend les produits agricoles que la nature fournit 
spontanément avec profusion dans les pays incultes, 
et dont la quantité diminue avec le progrès de la cul­
ture des terres, en même temps que la demande en 
devient plus forte. Exemples : la plupart des produits 
qui constituent la nourriture animale de l’homme, 
tels que la viande de boucherie, les volailles, le lait, 
le gibier, le poisson; plusieurs espèces de matériaux 
pour les manufactures, comme le bois, les peaux 
crues, le suif, la laine. Plus un produit de cette classe 
présente de difficultés à être multiplié, plus son prix 
s’élève ; il peut même s’élever jusqu’au degré le plus 
haut qu’on puisse imaginer, et il ne semble avoir au-' 
cune borne.

Il y  a encore des marchandises dont le prix baisse 
avec le progrès de la richesse nationale. C’est le cas 
de presque tous les produits des manufactures, à 
moins que la hausse naturelle des matériaux et des
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salaires ne l’emporte sur les circonstances favorables 
à la baisse de ces produits.

Enfin il y â des marchandises dont le p r ix  tient 
une marche incertaine. Tels sont les minéraux, pro­
duits sur la multiplication desquels l’industrie n’a 
(Ju’une puissance bornée et incertaine. Quoique leur 
prix ait une tendance naturelle h s’élever dans l’avan­
cement progressif du pays vers, l’opulence ; cependant 
le degré d’avancement du pays étant le même, ce 
prix peut venir quelquefois à baisser, quelquefois 
demeurer fixe, et quelquefois hausser plus ou moins; 
le tout selon que les efforts de l’industrie réussiront 
plus ou moins à multiplier ces produits.

Ce résumé, Messeigneurs-, nous conduit à une 
conséquence qui est d’une haute importance dans 
l’application. Comme, en général, le prix des pro­
duits bruts a une tendance à hausser avec les pro­
grès de la richesse nationale, et qu’au contraire le 
prix des produits manufacturés a une tendance à 
baisser, il s’ensuit qu’un peuple agricole qui achète 
les objets manufacturés de sa consommation chez un 
peuple manufacturier, fait des marchés d’autant plus 
avantageux que les progrès des deux peuples sont 
plus sensibles. Par exemple, jusqu’ici la Russie ache­
tait de l’étranger la plupart des marchandises ma­
nufacturées dont elle avait besoin, et les payait avec 
les produits bruts de son sol (a). A mesure que sa

(a) Je dis jusqu’ici, car vous n’ignorez pas que dans ce 
moment l’importation de presque toutfs les marchandises ma­
nufacturées de l’étranger est entièrement défendue en Russie, 
en vertu d’un manifeste qui a paru le 19 décembre 1810.



population et son industrie faisaient des progrès, le 
prix de ses produits agricoles s'élevait de plus en plus;

' et à  mesure que l'industrie des peuples manufactu­
riers, des Anglais, des Français, des Allemands, se 
perfectionnait, le prix de leurs produits ihanufacturés 
baissait de plus en plus : en conséquence, la même 
quantité de marchandises russes achetait d’année en 
année une quantité toujours plus considérable de 
marchandises étrangères. Comme cette observation 
est contraire au système prohibitif que nous suivons 
depuis quelques années, il importe de la développer 
davantage et de l’appuyer sur des faits. C ’est l ’objet 

| de la note que je joins à ce chapitre (à).
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CHAPITRE XVI.

Com m ent le progrès de la richesse nationale influe sur le 
p rix  de toutes les marchandises par le perfectionnement 
d u  commerce. Inductions qu’on peut tirer du prix de 
certaines marchandises, pour juger de la richesse d'un 
pays.

P our achever les considérations sur la cherté et 
le  hon marché des marchandises, il ne nous reste 
<pVà examiner les effets que produit sur leur prix

(a) Voyez la note V, sur l'avantage qu'il y a pour les 
Peuples agricoles à échanger leurs produits bruts contre les 
^ftrchandises manufacturées de l'étranger.

II. 7



réel la situation du commette dans les différentes 
époques de l’opulence nationale. La première chose 
que nous devons observer à cet égard, c’est que Pin- 
fluence du commerce sur le prix des marchandises- 
ne se borne point à une seule classe de produits ,.ma» 
qu’elle les embrasse toutes; qu’elle élève ou qu’elle 
fait baisser le prix nécessaire tant des produits agri­
coles que des produits manufacturés de toutes les 
espèces, et tous dans la mêmç proportion. Ainsi tout 
ce qui est marchandise se ressent également de la 
situation du commerce. Lorsque le commerce est dans 
l’enfance, ses opérations étant plus coûteuses, elles 
renchérissent tous les produits qui deviennent mar­
chandises; et à mesure qu’il se perfectionne, il trouve 
le moyen d’opérer à moins de frais, ce qui fait baisser 
le prix 4 e  toutes les marchandises.

Le perfectionnement du commerce comprend les 
améliorations suivantes : la formation d’une classe 
séparée de marchands qui s’occupent exclusivement 
de la circulation, en se constituant les intermédiaires 
entre les producteurs et les consommateurs ; la divi­
sion du commerce en autant de branches qu’il est 
susceptible d’être sous-divisé; le perfectionnement des 
communications par les routes, les canaux, les ports 
marchands, la construction navale, les postes, etc.; 
le perfectionnement du système monétaire; l’établis­
sement des assurances et du crédit, ainsi que tous les 
moyens qu’il présente pour faciliter les échanges; 
enfin la baisse de l’intérêt et du profit des commer- 
çans. Or je n’ai pas besoin de vous prouver que toutes 
ces circonstances dépendent de l’avancement de la
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so cié té  en général, et particulièrement du progrès de 
la richesse nationale.

L e  perfectionnement étant lié au progrès de la ri­
chesse nationale, il s’ensuit qu’à mesure que la so-' 
ciété s’enrichit, toutes les marchandises sans excep­
tion deviennent meilleur marché, en tant que leur 
p rix  nécessaire se compose de frais occasionés par 
la' production commerciale. Ainsi, les progrès de la 
richesse nationale, par le perfectionnement du com­
m erce qu’ils amènent, contrebalancent en quelque 
m anière la hausse qu’ils entraînent, par l’accroisse­
m en t de la demande, dans le prix de la plupart des 
Productions agricoles ; et par le même moyen, ils ren­
d e n t meilleur marché encore les ouvrages de manu­
facture, qu’ils tendent déjà à faire baisser par le per­
fectionnement des manufactures. Dans un pays 

p au vre , la plupart des produits agricoles sont meil­
le u r  marché que dans un pays riche, parce qu’il est 
p lu s  facile, dans le premier, de satisfaire la demande; 

m ais ils y  seraient encore bien meilleur marché si 
le u r  prix nécessaire n’était pas élevé par les frais de 
la circulation, qui y  sont toujours plus considérables 

<{tie dans les pays riches. Dans un pays pauvre, la 
p lupart des ouvrages de manufacture préparés dans 
1® ■ pays sont plus chers que dans un pays riche, et 

ce l a  pour deux raisons, par l’état imparfait des ma­
nufactures, et par l’état imparfait du commerce. 
A-insi, à voir les choses en général, la différence entre 
le s  prix des marchandises agricoles dans un pays riche 

et  dans un pays pauvre ne sera jamais aussi grande 
'PJe la différence entre les prix des marchandises ma­



nufacturées. C’est aussi ce que l'expérience confirme 
Les marchandises brutes de la Russie ne sont pas,-a 
beaucoup près, meilleur marché que celles d’A n gle 
terre; dans la même proportion que ses marchandise: 
manufacturées sont plus chères que celles de ce d e r  
nier pays.

De même qu'il est de l'intérêt d’une nation pauvre 
d’acheter chez les nations riches les ouvrages de 
manufacture que celles-ci fabriquent à meilleur prix 
qu'elle, il est encore de son intérêt de leur aban­
donner cette* partie de son commerce qu'elles peu­
vent faire à moins de frais, c'est-à-dire son commercé 
extérieur. En suivant ce système, non-seulement elle 
vendra ses marchandises d'exportation avec un profit 
plus considérable, mais elle achètera encore ses mar­
chandises d'importation à un prix moindre que si elle 
se chargeait elle-même de ce commerce. Cette dé­
pendance industrielle peut quelquefois choquer l’or­
gueil d'une nation pauvre, surtout quand elle jouit 
d’une grande indépendance politique ; mais dans 
l'examen que nous faisons, il ne s'agit pas des con­
seils qu'inspirent les passions, mais de ceux que dicte 
la raison. L ’indépendance industrielle est précisé­
ment le but auquel vise l’économie politique; mais 
s’il est prouvé qu’une nation pauvre ne peut st rendre 
indépendante qu’à mesure qu’elle s’enrichit i et que 
rien n’est plus contraire à l’enrichissement que des 
manufacturer et de commercer quand on y perd, i l  
est évident quelle s’éloigne du terrtie de son indé­
pendance par-là même qu’elle veut l’anticiper.

Avant de quitter la matière du prix comparatif^

JOO P R E M I È R E  P A R T I E .
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loi
je n e  crois pas inutile de votis faire observer que ce 
p r ix ,  dans certaines marchandises agricoles, est un 
indicateur presque infaillible de la situation du pays 
qui les a produites. Si le bas prix des marchandises 
agricoles en général ne prouve nullement la pauvreté 
et la  barbarie d’un pays, d’un autre côté le bas prix 
de quelques espèces particulières de ces marchan­
dises, telles que le bétail, la volaille, le gibier, rela­
tivement à celui du blé, en est une des preuves les 
plus décisives. Il démontre clairement, d’abord la 
grande abondance de ces sortes de denrées relative^ 
ment au blé, et par conséquent la grande étendue de 
terre qu’elles occupent, relativement à celle qui est 
occupée par le blé. Il démontre, en second lieu, le 
peu de valeur de ces terres, relativement à la valeur, 
des terres à b lé , et par conséquent l’état négligé et 
A cu ité  de la très-majeure partie des terres du pays.' 
i l  démontre clairement que la population du pays et 
s o n  capital ne sont pas, relativement à sop territoire, 
d a n s  la proportion où ils sont ordinairement dans les 

p a y s  prospères, et que, dans tel pays ou dans tel 
te m p s, la société n’en est encore qua son enfance.

D u haut ou du bas prix des marchandises eu gé­
n é ra l, ou du blé en particulier, nous ne pouvons in­
fé re r  autre chose, sinon que les mines d’or et d’argent 
q u i ,  à cette époque, approvisionnaient le monde de 
c e s  métaux, étaient fécondes ou étaient stériles, mais 
n o n  pas que le pays fût riche ou pauvre. Mais du 
h a u t ou du bas prix de certaines marchandises, rela­
tivem ent au prix de certaines autres, nous pouvons 
,n férer, avec un degré de probabilité qui approche

L IV .  I V ,  GHAP« XVI.
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de la certitude, que le pays était riche ou pauvre, 
que la majeure partie de ses terres étaient amélio­
rées ou abandonnées, et qu’il était alors, ou dans un 
état plus ou moins barbare, ou dans un état plus ou 
moins civilisé.

Toute hausse dans lé prix des denrées qui provien­
drait d’une dégradation dans la valeur de l’br et de 
l’argent tomberait également sur toutes les mar  ̂
chandises, et ferait monter universellement leur 
prix d’un tiers, d’un quart ou d’un cinquième , selon 
que ces métaux viendraient à perdre un tiers, un 
quart ou un cinquième de leur première valeur. Mais 
cette hausse du prix des denrées qui prouve l’état 
progressif de la société, ne tombe pas également sur 
tous les genres de denrées. Si la hausse dans le prix 
des marchandises est universelle, elle est due à une 
baisse daris la valeur de l’argent, circonstance de la­
quelle on ne peut inférer autre chose que la fécon­
dité des mines qui approvisionnent à cette époque le 
monde commerçant. Malgré cette circonstance, la 
richesse réelle du pays, le produit annuel de ses 
terres et de son industrie peuvent aller, soit en dé­
clinant soit en avançant par degrés. Mais si la hausse 
dans le prix des marchandises n’est que partielle, si 
elle est due à une hausse dans la valeur réelle de la 
terre qui les produit, à un accroissement dans sa ferti­
lité, ou à ce qu’en conséquence de l’extension des 
améliorations et de la bonne culture, elle a été rendue 
propre à la production du b lé , alors cette hausse est 
due à une circonstance qui indique de la manière la 
plus évidente l’état de prospérité et d’avancement du
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pays. La terre constitue la très-majeure, la plus im­
portante et la plus durable portion de la richesse de 
tout pays.. Il est donc de quelque utilité pour toute 
nation d’avoir un indicateur exact qui puisse lui 
montrer si la portion, de beaucoup la plus grande, 
la plus importante et la plus durable de la richesse 
nationale va en augmentant de valeur ou en dimi­
nuant.

L a  distinction que nous venons d’établir entre la 
hausse universelle du prix des marchandises pro­
duite par la baisse du prix de l’argent, et la hausse 

partielle,du prix de quelques marchandises qui pro­
v ie n t de l’amélioration du pays, cette distinction, 
d is - je , peut encore être de quelque utilité à l’état, 
lo rsq u ’il s’agit de régler la récompense pécuniaire des 
fonctionnaires qui Le servent.

S i la hausse dans le prix des marchandises est due 
à  u n e  baisse dans la valeur de l’argent, il faut certai­
n e m e n t  augmenter, à proportion du degré de cette 
L a is s e , leur récompense pécuniaire, à moins qu’elle 

n e  fût trop forte auparavant. Si on ne la leur augmente 
p o in t, leur récompense réelle en sera évidemment 
diminuée d’autant. Mais si cette hausse de prix est 
d u e  à une hausse de valeur, occasionée par l’amélio­
ration de la terre qui produit ces denrées, c’est alors 
une affaire beaucoup plus délicate, de juger dans 
quelle proportion il faut augmenter cette récompense 
Pécuniaire, ou s'il faut l’augmenter en rien.

Si l’extension de l ’amélioration et de la culture 
e lè v é  nécessairement le prix de la nourriture ani- 

IQnle., relativement an prix du blé, d’un autre côté



1 0 4  P R E M I È R E  P A R T I E .

elle fait aussi nécessairement baisser le prix de toute 
nourriture végétale. Elle élève le prix de la nourri­
ture animale, parce qu’une grande partie de la terre 
qui produit cette nourriture, étant rendue propre à 
la production du blé, doit rapporter au propriétaire 
et au fermier la rente et le profit d’une terre à blé. 
Elle fait baisser le prix de la nourriture végétale, parce 
qu’en ajoutant à la fertilité de la terre, elle accroît 
l’abondance de cette sorte de nourriture. Les améliora­
tions dans la culture introduisent aussi plusieurs es­
pèces de nourriture végétale, qui, exigeant moins de * 
terre que le b lé , et pas plus de travail, viennent au 
marché à beaucoup meilleur compte que le blé. Telles 
sont les pommes de terre et le maïs, les deux plus 
importantes acquisitions que l’agriculture de l’Europe 
et peut-être que l’Europe elle-même ait faites par la 
grande extension de son commerce et de sa naviga­
tion. D ’ailleurs il y a beaucoup d’espèces d’alimens 
du genre végétal, qui, dans l’état imparfait de l’agri­
culture, sont confinés dans le jardin potager, et ne 
croissent qu’à l’aide de la bêche, mais qui, lorsqu’elle 
s’est perfectionnée, viennent à se semer en plein 
champ, et à croître à l’aide de la charrue; tels sont 
les turneps, les carottes, les choux, etc.

Si donc, dans les progrès que fait l’amélioration, 
le prix d’une espèce de nourriture vient nécessaire­
ment à hausser, celui de l’autre espèce vient à baisser 
tout aussi nécessairement, et c’est alors une matière 
qui devient très-épineuse, que de savoir jusqu’à quel 
point la hausse de l’une peut se trouver compensée par 
la baisse de l’autre. Quand une fois le prix de la



(. viande de boucherie a atteint son maximum, alors 
 ̂ quelque hausse qui puisse arriver par la suite dans le 

prix de toute autre espèce de nourriture animale, elle 
* ne peut guère influer sur le sort des gens de la classe 

, inférieure du peuple. Certainement une baisse dans 
le prix des choux ou des pommes de terres contri- 

| buera infiniment plus à améliorer la condition du 
pauvre en Russie, que ne pourrait Taggraver une 
hausse quelconque dans le prix de la volaille, du 
poisson ou du gibier (a).

| LIV. IV, CHAP. XVI. I o 5
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(a) Les choux, exposés à la fermentation, et préparés de 
Manière à se conserver pendant toute Vannée, font, après le 
Ram bis, la principale nourriture *du bas peuple en Russie.

culture des pommes de terre est loin d’y être aussi répandue 
<ïu*il le serait à désirer, surtout pour ces contrées où l’intem­
périe du climat fait souvent manquer la récolte du seigle ; 
le s  essais qu’on a faits pour les multiplier en Russie , ont 
prouvé qu’elles viennent très-bien, même dans le gouverne- 
U ient d.’Arkhangel et au Kamtchatka. Les jeûnes fréquens de 
Véglise grecque diminuent de beaucoup la consommation des 
'viandes ; ils augmentent à la vérité celle du poison ; cepen­
dant, chez le peuple, cet article ne se compose que des 
espèces les plus communes, qui sont ordinairement à très- 
bas prix.
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LIVRE CINQUIÈME.

DU NUMÉRAIRE.

CHAPITRE PREMIER.

De la nature du numéraire en général.

L e numéraire est le principal agent de la circulation; 

c'est à cet instrument merveilleux que nous devons» 
en grande partie nos richesses et notre civilisation. 
Il importe donc d’approfondir autant que possible » 
et sa nature et le mécanisme par lequel il opère.

Ce que j ’aurais à vous dire, Messeigneurs, sur 
l’origine du numéraire, se trouve déjà exposé dans 
les notions sur la valeur (a). C’est à ces observations 
que je rattache le fil des recherches auxquelles nous 
allons nous livrer.

Vous avez vu comment les hommes sont conduits 
insensiblement, et presque sans le savoir, à intro­
duire parmi eux un numéraire ; vous avez reconnu 
qu’il remplit deux fonctions, l’une et l’autre extrê­
mement remarquables : qu’il sert i°  comme mesure

(a) Introd. g ê n e r chap. v in  et îx , tom. I ,  p. 81 et suiv.



commune des valeurs échangeables, et a° comme 
marchandise banale contre laquelle toutes les raar- 

' chandiaes sont échangées. Par chacune de ces fonc­
tions, le numéraire facilite infiniment les échanges.

Par la première il facilite la comparaison des va­
leurs, ou l’évaluation du prix des marchandises. A  
la vérité, comme le prix d’une marchandise est la 
quantité d’une autre marchandise à laquelle on l’es­
time égale, toute marchandise qui s’échange contre 
une autre devient par-là même une échelle pour 
uiesurer la valeur de cette dernière. Mais une pa­
reille évaluation serait sans résultat et sans utilité, 
ai les différentes marchandises qu’on veut apprécier 
n ’étaient pas toutes comparées à la même marchan­
dise. Homère, en comparant les armes de Glaucus 
à celles de Diomède, nous dit que les unes valaient 

ce n t bœufs, et que les autres n’en valaient que neuf. 
Q u oiq u ’il ne réduise pas leur valeur en argent, il 
n o u s  donne cependant une idée précise du rapport 
q u i existait entre elles; il ne l’aurait pas fait s’il avait 
comparé les unes à un nombre de bœufs, et les 
autres à une mesure de grains (1)-

Voilà la première et la plus importante fonction
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( x ) Le numéraire, la monnaie , ou l'argent ( car dans
* llsuge commun ces mots sont synonymes) ne nous sert à 

a Pprécier les valeurs des choses que parce qu'il a lui-même 
u Ue valeur. Dès lors, une plus ou moins grande quantité de 
^Uinéraire désigne une valeur plus ou moins forte ; mais il 
Partage ces propriétés avec toutes les* * autres marchandises. Il 

Lien évident que lorsque nous disons : telle chose vaut au- 
*aU t que douze mesures de grains, et telle autre n'en vaut que



du numéraire. La seconde consiste a faciliter les trocs 
en les partageant, de sorte qu’on n’a plus besoin, 
pour se procurer une marchandise, d’en offrir à son 
possesseur une autre qui soit appropriée à son usaçe
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six, nous exprimons l’idée que la première a deux fois au­
tant de valeur que la seconde.

On préfère cependant évaluer les choses en numéraire; 
c’est parce que la valeur du numéraire est mieux connue de 
nous que celle de la plupart des autres marchandises. Noqs 
savons fort bien tout ce qu’on peut avoir pour 12 francs, 
ou 12 roubles, à cause de la grande habitude que nous avons 
d’acheter, ou du moins de marchander les objets dorit nous 
avons besoin ; tandis que nous sommes obligés de faire un: 
calcul pour savoir quelles choses on peut obtenir en échange 
de douze hectolitres de blé. C’est ce qui fait que l’on prend 
communément l’argent pour point de comparaison des va­
leurs ;'mais ni une quantité d’argent, ni une quantié de quel­
que autre objet que ce soit, n’est une véritable mesure des 
valeurs, parce que rien n’a une valeur invariable. Le carac­
tère d’une mesure est de conserver l’idée d’une grandeur. 
Nous avons une idée exacte d’une longueur de douze mètres. 
Dans cent ans douze mètres donneront à nos neveux une 
idée parfaitement juste de la grandeur que nous entendons 
par-là ; mais dans cent ans douze francs, quelque invariable 
que soit le titre des monnaies, ne donneront aucune idée de ce 
que nous entendons aujourd’hui par une valeur de 12 francs.

Il n’y a donc nulle précision dans cette proposition, que la 
monnaie est la mesure des valeurs.

Quant aux bœufs dont Homère évalue les armes de Diomède, 
c’était une belle et bonne monnaie de métal qu’on appelait un 
b œ u f y parce qu’elle portait l’empreinte d'un bœuf, comme 
on appelle un louis, une monnaie qui porte l’empreinte d’un 
roi de ce nom. (Voyez Garnier, Hist. des rnonn., t. 1, p. i 3 3 .)

J,-Bi S.
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ou qui ait une valeur directe pour lui. Car fraàm é- 
raire comme te l, et abstraction faite dé la valeur que 
sa matière peut avoir, n’a de valeur directe pour 
personne individuellement; personne ne peut l’em­
ployer à son usage; chacun ne le recherche que pour 

» l’échanger contre quelque autre valeur. Toutes les 

autres marchandises deviennent tôt ou tard des den­
rées , c’est-à-dire des objets de consommation : le nu­
méraire seul reste toujours marchandise, il ne de­
vient jspnais denrée, à moins qu’on ne le retire de la 
circulation pour employer autrement la matière ; et 
dans ce cas il cesse d’être numéraire.

Cette observation nous conduit à une conséquence 
q u ’ il n’est pas inutile de relever. Le numéraire, 
quoique n’ayant de valeur directe pour personne, 
e s t  cependant exposé à être consommé : quelque du­
r a b le  que soit sa matière, elle s’use nécessairement 
p a r  la circulation. Or partout où il y a de la consom­
m a t io n , il faut qu’il y ait des consommateurs : quels 
s o n t  donc ceux du numéraire ?

C ’est la société tout entière; c’est la totalité des 

personnes qui l’admettent parmi elles. Le numéraire, 
considéré uniquement comme tel, diffère par-&  de 
toutes les autres marchandises, que sa valeur échan­
geable n’est point fondée sur une valeur directe qui 
serait individuelle : le numéraire n’a de valeur di­
recte que pour la société, mais il a une valeur 
échangeable pour chaque individu. Et ne croyez pas, 
Messeigneurs, que cette distinction soit une subtilité 
°iseuse; la suite de nos recherches vous prouvera 
q u ’ elle est susceptible d’applications très-utiles.
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L e numéraire est la mesure de toutes les autres 
valeurs; mais par quoi la valeur du numéraire se 
mesure-t-elle? Par toutes les autres valeurs contre 
lesquelles il s’échange. O r, comme la quantité des 
choses qu’on échange Tune contre l’autre est toujouis 
en proportion de leur valeur, on peut substituer le 
mot de quantité à celui de valeur. Ainsi le prix d’une 
chose quelconque r c’est la quantité du numéraire 
contre laquelle s’échange une certaine quantité de 
marchandise, et le prix du numéraire, c’est la quan­
tité de chaque autre marchandise contre laquelle 
s’échange une certaine quantité de numéraire.

Sans doute qu’il est plus facile de déterminer le prix 
des marchandises en numéraire, qu’il ne l’est d’éva­
luer le prix du numéraire en marchandises. Dans le 
premier cas nous réduisons la valeur de chaque mar­
chandise séparément à celle d’une seule; dans le se­
cond il faut comparer la valeur d’une seule marchan­
dise à celle de tous les autres en commun. Tous verrei 
par la suite qu’on a tâché de trouver parmi les mar* 
chandises un autre terme de comparaison qui pût ser­
vir d’échelle pour mesurer la valeur du numéraire : 
pour le moment il nous suffit d’avoir reconnu que 
cette valeur ne peut être déterminée que par une 
pareille comparaison. Ainsi quand la plupart des mar­
chandises sont à bon marché dans un pays, le nu­
méraire y  est à haut prix, et quand la plupart des 
marchandises y sont chères, le numéraire a peu de 
valeur.
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• CHAPITRE IL

Quelle est la matière la plus propre à servir de numéraire.

L o r s q u e  je  vous ai donné les premières notions 
dunüm éraire, j ’ai indiqué en peu de mots les raisons 
qui ont déterminé dès la plus haute antiquité tous les 
peuples commerçans à choisir les métaux précieux 
pour cet usage (a). C ’est ici le lieu de développer 
ces motifs, et de montrer l’utilité d’un .tel numéraire 
pour l’avancement de l’industrie et pour l’accumu­
lation des capitaux. C’est le point duquel nous par­
tirons pour suivre les progrès qu’a fait chez les 
hommes Y art de mesurer les valeurs.

L e numéraire devant servir, et comme mesure 
des valeurs, ét comme marchandise banale, il faut 
que sa matière réunisse les qualités qui peuvent la 
rendre propre à cette double fonction, sans quoi 
on ne peut espérer que la coutume de la rece­
voir comme numéraire s’étende bien loin et dure 
long-temps.

Le principal caractère d’une mesure est d’être in­
variable. C ’est en appliquant successivement une 
mesure invariable à des quantités variables, qu’on 
peut se former une idée de leurs rapports; mais 
quand on applique une mesure variable à des quan-

(a) Tom. I, pag. 85 .
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tités qui le sont aussi, on n’apprend rien. Üne 
poignée, une coudée, ne sont pas des mesures pro­
pres à comparer les dimensions, puisqu’elles varient 
dans chaque individu ; il en serait de même d’un 
numéraire dont la valeur varierait, soit dans le même 
temps dans différens endroits, soit dans le même en­
droit dans différens temps; il ne pourrait guère 
servir à mesurer d’autres valeurs.

Mais où trouver une matière dont la valeur soit 
invariable ? Il n’y en a point.

Puisqu’il en est ainsi, nous sommes réduits à 
chercher parmi toutes les matières celle dont la 
valeur varie Je moins; or cette matière c’est l’or et 
l’argent. Bien que la valeur de ces métaux ne soit 
pas tout-à-fait uniforme et constante, elle l’est pour­
tant davantage que celle d’aucun autre objet com- 
merçable dont nous ayons connaissance, et voici pour 
quelles raisons.

Ces métaux ont une valeur directe pour tout le 
monde, c’est-à-dire ils sont susceptibles d’un usage 
individuel, ou ils peuvent être utiles à ceux qui les 
possèdent. Une matière qui n’aurait point de valeur 
directe ne tirerait sa valeur échangeable que de son 
usage comme numéraire : or, cet usage n’étant point 
individuel, il ne peut donner lieu qu’à une valeur 
extrêmement précaire, comme cela se voit dans tous 
les pays où le papier fait office de monnaie. D ’ailleurs 
il est impossible qu’une matière qui n’a point de 
valeur directe s’introduise comme numéraire, quel­
que propre qu’elle soit au reste pour cet usage : per­
sonne ne serait disposé à l’accepter, chacun devant



k
craindre de ne pas trouver dans cette matière un gage 
d u n e  valeur réelle, une denrée qu’il puisse employer 
utilem ent à son usage, au cas qu’on ne la retirerait 
p as  de ses mains (a).

L e s  métaux précieux sont un pareil gage. Consi­
dérés comme denrées applicables aux besoins de 
l’h om m e, ils ne le cèdent pour l’utilité à aucun des 
m étaux communs, excepté le fer. On peut leur 
donner toutes les formes, aussi bien qu’aux autres 
métaux; encore ont-ils sur ceux-ci l’avantage d'étre 
moins sujets à se rouiller et à se corrompre, ce qui 
les rend plus propres à servir d’ustensiles de table et 
de cuisine, de vaisselle, de nippes, etc. Cependant 
le principal mérite de ces métaux vient de leur beauté : 
d n ’y a pas de couleur ou de vernis qui soit compara­
ble par exemple à la dorure. Toutes ces propriétés, 
jointes à leur rareté, les ont fait rechercher de. tout 
tem ps, et les feront toujours rechercher par tous les 
hom m es, du moment qù’ils parviennent à les con­
naître et à les employer à l’usage.

Cependant, quelque nécessaire qu’il soit au numé­
raire d’avoir une valeur directe, il importe tout au­
tant que cette valeur ne soit pas de nature à rendre 
sa matière indispensable à l’existence de l’homme; 
car toute la quantité qui en est employée comme

L I V .  V, CH AP.  I I .  n i

(a) Le papier-monnaie ne prouve rien contre ce raisonne- 
ment : il ne s’introduit qu’à la suite du numéraire, et il ne 
feit que le représenter. S’il s’agissait d’établir un papier- 
monnaie dans une société qui ne connût pas d’autre numé- 
r®ire plus solide, on ne réussirait jamais à le faire recevoir.
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numéraire ne peut point être employée individuel­
lement, elle doit toujours circuler. Voilà une des 
raisons pourquoi cet eihploi ne convient point au 
blé : il est nécessaire à la subsistance de l’homme, 
et cette subsistance serait diminuée de toute la quan­
tité de blé qui circulerait comme numéraire. D ’ail­
leurs la demande d’une denrée indispensable est trop 
passionnée pour être égale et uniforme; à la moindre 
appréhension d’en manquer son prix monté, e t, dans 
un cas de véritable disette, il est impossible d’assigner 
des bornes à sa hausse. Ainsi, quoique la matière des­
tinée à servir de numéraire doive avoir la qualité de 
satisfaire quelque besoin de l’homme, il ne faut pour­
tant pas qu’elle réponde aux besoins naturels et qiiWli—  
soit difficile à remplacer par quelque autre matiète; i  
est nécessaire que son utilité directe se borne atn^as 
besoins factices, et qu’on puisse lui substituer fiirîU b
ment d’autres matières. Toutes ces circonstances s__ e
trouvent réunies dans les métaux précieux. Quelqtfc^ t 
grande que soit leur valeur directe, ils ne satisforrr^t 
cependant que des besoins factices; on peut s’en p ass^ sr 
facilement et les remplacer par d’autres matières pli 
commîmes ou moins chères, et dans ce sens on pe 
dire qu’ils sont des superfluités.

Une matière susceptible d’une valeur directe 
peut avoir un prix uniforme et constant, qu’autaamt 
qu’elle est constamment et partout de la Thème qiÆ-4 - 
lilè. Une matière qui varierait dans sa qualité v a r ie ­
rait aussi dans sa valeur, et conséquemment ne saurait 
être une mesure propre à mesurer la valeur des choses.
Or les métaux précieux sont d’une qualité uniform e
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paur toute la terre. Une livre d’or pur, qu’il sorte des 
m in e s  d’Amérique ou des rivières d’Afrique, est exac­
te m e n t pareille à une autre livre d’or pur. Le temps, 
l’a i r ,  l’humidité n’altèrent point cette qualité, et le 
p o id s  .de chaque partie de ce métal est par conséquent 
u n e  mesure exacte de sa quantité et de sa valeur 
comparée à toute autre partie ; deux livres d’or ont 
une valeur justement double d’une livre du même 

. métal. On ne peut en dire autant des métaux com­
muns : leur qualité varie selon les mines d’où on les 
tire, et ils sont sujets à se rouiller et à se corrompre.

Une matière qu’on pourrait multiplier à volonté, 
perdrait bientôt de sa valeur. Ainsi pour conserver 
1* même valeur an numéraire, il est nécessaire que 
sa production soit limitée par des causes indépen­
dantes de l’homme, qu’il soit plutôt le produit de la 
nature que du travail humain, et que la nature même 
n e  le fournisse qu’avec parcimonie. Les métaux pré­
c ie u x  remplissent également cette condition.

Les circonstances que je viens d’indiquer, concou­
rant toutes à rendre la valeur des métaux précieux 
plus stable et plus permanente que celle de la plupart 

■ des autres denrées, il en est résulté que foutes les 
cations commerçantes les ont adoptés comme numé­
raire; et cette conséquence, en étendant le marché 
de ces!métaux d’un bout du monde à l’autre, est de­
venue à son tour la principale cause de* la stabilité 

i  de leur valeur. Ç’est surtout Vimmensité du marché 
w <fui assure à cette denrée un prix uniforme et cons­
ul tant Les variations accidentelles dans l’offre et dans 
iit>\ la  demande d’une marchandise aussi universelle ne
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peuvent guère influer sur son p rix , à moins d’être 
extrêmes; et de pareilles variations sont très-rares.

L ’immutabilité de la valeur, cette qualité si essen­
tielle dans la mesure commune des valeurs, est en­
core une des premières conditions qu’il faut supposer 
dans la marchandise banale; car on n’est guère dis­
posé à recevoir couramment comme gage une matière 
qui peut, d’un moment à l’autre, perdre la moitié ou 
les trois quarts de sa valeur. Cependant cette se-, 
conde fonction du numéraire exige encore d’autres 
qualités qui ne se rencontrent que dans les métaux 
précieux.

La marchandise banale est destinée à être accu­
mulée et à passe* de main en main; ainsi il faut que 
sa matière soit durable, qu’elle puisse résister au 
frottement et se conserver long-temps sans s’altérer. 
Or, il n’y a guère de denrée qui soit moins périssable 
que les métaux précieux, et qui puisse se transmettre 
et se garder avec aussi peu de déchet. Sous ce rap­
port les métaux précieux l’emportent sur les métaux 
communs; ces derniers, au contraire, sont plus durs, 
ce qui les fait mieux résister au frottement auquel le 
numéraire est exposé par la circulation. En alliant 
ou en mélangeant les métaux précieux avec du métal 
commun^ on leur procure encore cet avantage; et 
l’alliage ne leur fait rien perdre dedeur qualité, puis­
qu’on peut aisément les séparer di* métal commun 
et les reproduire dans toute leur pureté.

Il faut ensuite que la matière du Numéraire soit 
divisible, qu’elle puisse se proportionner, sans s’al­
térer, à la Valeur des diverses marchjandises qu’on
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p eu t vouloir acquérir en échange du numéraire.. 
Kappelez-vous le passage d’Homère, où il évalue 
l'armure de Diomède à neuf bœufs, si un guerrier 
avait voulu acheter une armure qui rç’eût valu que 
la moiité, comment aurait-il fait pour payer quatre 
bœufs et demi ? Les métaux se divisent en autant de 
petites portions qu’il est besoin, et se réunissent de 
nouveau, sans perdre de leur poids ni de leur qualité* 
On peut par conséquent proportionner leur quantité 
à la valeur des denrées qu’on achète.

Le numéraire doit être d’un transport facile? c’est- 
à-dire il doit représenter une grosse valeur sous un 

' petit volume. Cette qualité Suppose qu’il soit rare* 

Or, il y a très-peu de marchandises qui le soient plus 
que les métaux précieux. Sous ce rapport l’or est 
préférable à l’argent.

Enfin il faut que la matière du numéraire soit facile 
à distinguer de toutes les autres matières, et que ses 
propriétés puissent être aisément constatées. Audéfaut 
de cette qualité, chaque transmission de numéraire 
exigerait un examen plus ou moins long et plus ou 
moins difficile pour constater sa nature; en négligeant 
cette précaution, on serait toujours exposé à recevoir 
uqe autre marchandise de la même apparence, mais 
de moindre valeur, à la place de la véritable mar­
chandise banale. Les métaux précieux purs, à la 
vérité, sont difficiles à distinguer de ceux qui portent 
alliage, parce que les uns et les autres ont souvent 
h même apparence; mais, en revanche, ils sont sus­

ceptibles de recevoir des marques et des empreintes 
qui certifient non-seulement le degré de.leur pureté,



mais encore le poids de chaque pièce. Celui qui le s  
reçoit n’a donc plus besoin d’examiner le métal s ô u s  
ces deux rapports : il n’a qu’à compter lés pièces.

Telles sont les qualités requises dans la m atière 
qui doit servir de numéraire. Quelques-unes de c e s  
qualités se trouvent encore dans les métaux com­
muns; mais il n’y a que les métaux précieux qui lë s  
réunissent toutes au plus haut degré. On ne peut donc 
pas être surpris que toutes les nations commerçantes 
du monde aient adopté les métaux comme numéraire; 
on aurait plutôt lieu de s’étonner de ce que cet ins­
trument du commerce ji’a pas été le premier dont 
les peuples se soient servi, si cette circonstance ne 
s’expliquait pas aisément par la difficulté qu’ont les 
peuples barbares de se procurer des métaux autre­
ment que par le commerce. Tous les pays ne sont 

pas pourvus de mines, et leur exploitation suppose 

un certain avancement de l’industrie qu’on ne ren­
contre pas chez les peuples qui sont encore dans ren- 
fance de la société- Ainsi, à moins que le coùitnerce 
avec d’autres nations plus policées ne leur 'fournisse 
des métaux, ils en ignorent l’existence et l’usage. A  
leur défaut, le choix qu’ils font d’un numéraire do**' 

naturellement tomber sur la marchandise qui a la pli*5  
grande valeur directe parmi eux, ou qui constiti*^ 
leur principale richesse.

Ainsi, chez les peuples chasseurs, les peaux 
bêtes sauvages sont l’instrument ordinaire du conx" 
merce, parce que ces peaux sont le produit le plut- * 
durable de la chasse et qu’elles servent de vêtement 
au chasseur. Ce numéraire a existé chez nos pères
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las anciens Russes; il^est encore en usage chez la 
plupart des peuples septentrionaux de l’ancien con­
tinent et de l’Amérique (a).

Les peuples pastçprs se servent pour cet effet du 
bétail. Les inconvéniens d’un pareil numéraire sont 
moins sensibles chez eux, qu’ils ne le seraient chez 
un peuple agricole* Dans une tribu nomade, qui pos­
sède d’amples et riches pâturages auxquels tous les 
membres de la société ont un droit égal, chaque 
vache ou chaque brebis n’a qu’une valeur peu consi­
dérable, à cause de la facilité d’en élever un grand 
nombre ; cette valeur est inférieure à celle de presque 
tous les» objets qu’on veut échanger, et il n’y a pas 
un individu qui ne soit en tout temps disposé à rece­
voir en échange du bétail qu’il est toujours sûr de 
nourrir. Chez un peuple agricole, au contraire, le 
bétail augmente fort de prix, et ne peut plus servir 
de marchandise banale pour les objets d’une valeur 
inférieure à la sienne. Il ne peut plus être reçu en 
échange que par les propriétaires de terre, et pro­
portionnellement à l’étendue de leurs prairies. Ce 
n’est donc plus une marchandise qui convienne , 
à tout le monde; c’est un objet de consommation, 
.une denrée qui peut s’échanger, mais ce n’est plus 
une marchandise banale, propre à faciliter les 
échanges.

Le bétail a servi denuméraire aux premiers Grecs* 
comme l’indique le passage d’Homère, que j ’ai cité ci- 
dessus; et il a encore servlde la même manière aux pre-
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(a) Voyez la note VI.
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miers Romains : ce fait est attesté par un monument 
assez authentique, savoir par l’étymologie du moK 
latin qui signifie numéraire, et de tous les mots quS  
en dérivent. Les termes pecunia+pécule, péculat,etc. 
prouvent bien que le bétail, pecus, a été le numé~ 
raire primitif de ce peuple. Il a de même .été en usage 
chez les anciens Germains, puisque leurs lois fixaient 
toutes les amendes en bétail. Il sert encore aujour­
d’hui les peuples pasteurs de la Tartarie.

L ’agriculture ne peut guère aller sans l’usage des 
métaux ; ainsi un peuple qui exerce cette industrie* 
s’en est déjà procuré, soit par l’exploitation de. ses 
mines, soit par le commerce. Or, du moment que les* 
métaux furent découverts ou qu’ils entrèrent dans le 
commerce, ils durentdevenir presque aussitôt le nu­
méraire des peuples, par les raisons que j ’ai dévelop­
pées au commencement de ce chapitre. En expri- 1 
mant la valeur de chaque marchandise par Je'poids 
du métal qu’on donne en échange, on a l’expression 
de toutes les valeurs la plus claire, la plus commode 
et la plus susceptible de précision : et dès lors il est 
impossible qu’on ne la préfère pas à toute autre me­
sure. D ’un autre coté, les métaux ne sont pas moins 
propres à devenir le gage universel de toutes les va­
leurs qu’ils peuvent mesurer. Ces qualités, qui les 
rendent, si éminemment propres à servir de numé­
raire, ne peuvent manquer de frapper tout le monde: 
tout homme qui possède une denrée superflue, et qui 
n’a pas, dans le moment, besoin d’une autre denrée 
d’usage, s’empressera donc de l’échanger contre du 
métal, avec lequel il est plus sûr qu’avec toute autre
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ch ose, de se procurer la denrée qu’il voudra au mo­
m ent du besoin.

C hez un peuple qui ne possède pas sur son terri­
toire des mines d’or et d’argent, c’est l’état de sa ri­
chesse qui détermine le choix du métal qu’il fera 
pour lui servir de numéraire. Un peuple pauvre qui 
n’a  pas de quoi acheter de l’argent se contentera de 
métaux plus communs. Le fer  fut Instrument du 
commerce chez les Spartiates; il l’est encore chez les 
n èg  res du Sénégal. Le premier numéraire métallique 
dtes anciens Romains fut de cuivre; celui des Malais 
est d’étain. Comme de tous les métaux communs le 
ctlivre est le plus propre à cet usage, il est bientôt 
préféré aux antres.

A  mesure que l’industrie et la richesse d’un peuple 
augmentent, ses besoins factices se multiplient, et la 
demande s’étend toujours davantage sur des choses 
superflues. De ce nombre sont aussi les métaux pré­
cieux. Ainsi plus les nations s’enrichissent, plus l’or 
et l’argent sont en demande chez elles. Or ces deux 
métaux étant bien plus propres encore à servir de nu­
méraire que le cuivre, Ils le remplacent naturelle­
ment dans cet emploi, dès que les nations deviennent 
assez riches pour s’en procurer. Lçs anciens Romains 
conservèrent leur monnaie de cuivre pendant cinq 
siècles; ils n’eurent une monnaie d’or que soixante 
ans après l’introduction de celle d’argent. Bien que la 
Suède et la Russie aient une monnaie d’argent, il y 

C1rcule cependant une immense quantité de cuivre 
s° U s  forme de numéraire, dont ces pays se débarras- 
Seï'ont à mesure que leur richesse augmentera. L ’An-
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gleterre, qui est dans ce moment le plus riche de 
tous les pays de l’Europe, ne se sert presque plus 
que d’espèces d’or, et l’argent-est réduit à faire fonc­
tion de petite monnaie (x). Dans tous les autres états

P R E M I È R E  P A R T I E .

(i) Ce n’est pas parce qu’un pays est riche que la ihon- 
naie d’or y a cours préférablement à l’argent ou au cuivre. 
C’est parce que de deux métaux dont on est également auto­
risé à se servir pour s’acquittê  en monnaie, l’or est celui avec 
lequel on peut s’acquitter avec le plus d’avantage *.

En Angleterre avant le papier-monnaie qui a commencé 
en 1798, avec une livre d’or (poids de troy ) au titre des 
monnaies, on frappait 44 guinées et demie, qui faisaient 
46 liv. sterl. 14 s. 6. den.; et, comme le monnayage était 
gratuit, toute personne qui portait une livre d'or à la 
monnaie, obtenait cette somme. Or on pouvait en général 
acheter sur le marché la livre d’or au même titre , pour 
le prix de 46 liv. sterl. 11 s. Par conséquent, lorsqu’on 
payait en monnaie d’or, on s’acquittait de la première de ces 
deux sommes, au moyen de la dernière.

C’était tout le contraire pour l’argent. Une livre d’argent, 
au titre, était transformée par le monnayage en une somme* 
de 3 liv. sterl. a s. ; et si l'on voulait acheter une livre d’ar­
gent, au titre, sur le marché, on était obligé de la payer, 
prix moyen, 3 liv. sterl. 4 s. Si l’on avait exécuté un paie­
ment en monnaie d’argent, on aurait conséquemment fait 
passer une valeur de 3 liv. 4 s. pour 3 liv. 2 s. : on aurait 
perdu. Tous ceux qui avaient des paiemens à faire, étaient 
donc intéressés, plutôt que de payer en argent, à vendre 
leur métal au poids contre de la monnaie d’or, et à s’acquitter 
en ce dernier métal. Et comme il n’est pas nécessaire d’avoir 
un paiement à effectuer pour réaliser un pareil bénéfice, 
toutes les fois que le métal en lingot.vaut plus que le métal

* M. Storck revient à ce principe ci-après, chap. vm.



de l’Europe, la monnaie d’argent l’emporte pour la 
quantité* et comme ailleurs ce métal se proportionne 
mieux que l’or à la valeur de la plupart des marchan-
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inonnayé, les spéculateurs s’empressent de le retirer de la 
circulation pour le faire passer dans le creuset, et bientôt on 
ne trouve plus pour opérer les ventes et les achats, que le 
métal qui vaut plus en qionnaies qu’il ne vaut en lingots. C’est 
ce qui était arrivé en Angleterre. (Voyez Smith, livre I ,  
chap. 5.)
• On voit que cet effet provenait de ce que la loi établissait 

entre la valeur de l’or et celle de l'argent un antre rapport 
que celui du commerce. Elle évaluait l'or trop haut et l'argent 
trop bas.

En fabriquait ide nouvelles monnaies dans ces dernières an­
nées , on a «fait la même faute, et le même effet s’en est 
suivi.

Le rapport de la valeur des deux métaux est actuellement 
en Angleterre sur le marché, suivant un taux moyen, comme 
i est à 15,716 *; c’est-à-dire* que pour acheter 1 once d’or, il 
faut donner i 5 onces et 716 millièmes d’argent.Or, d'après la 
loi, la quan thé d’or^n est à la quantité d’argent fin qui se trouve 
dans une même somme de monnaie, comme 1 est à 14,287; 
c’esl-à-dire que pour s’acquitter en argent, il faudrait ache­
ter un métal qui coûterait 15,716, et on le ferait passer 
pour 14,287. Afin d’éviter cette perte énorme, on fera sans 
aucun doute les paiemens en or, en cette monnaie,nouvelle 
qui vaut une livre sterling, et que l’on a batisée du nom de 
sovéreign pour flatter la vanité du monarque.

Avec une semblable législation, lés particuliers seraient 
fortement intéressés à se procurer avec * de l’or des monnaies 
d’argent pour les fondre, les vendre en lingots contrç de l’or, 
et recommencer la même opération à mesure que le gouver-

* Henry James*s Essays, part the a, tab. II. '



dises courantes, il en est arrivé qu’il est devenu l e  
numéraire par excellence, de sorte que, dans que/* 
ques langues, le mot d?argent est synonyme de celui
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nement frapperait de nouvelles pièces d’argent; et de sou 
côté le gouvernement devrait racheter les mêmes lingots et 
les réduire en pièces qui, Suivant ses propres lois, vaudraient 
moins que le métal dont elles seraient faites. Mais c’est ce que 
le gouvernement se garde de faire ; il ne frappe en argent que 
des coupures qui n’ont pas le poids; et après avoir fait une loi 
ridicule, il est réduit à la nécessité de ne pas l'exécuter..C’est 
là que conduit cette manie de suivre, plutôt que de cédez; à 
l’autorité de la raison, d’anciens erremens reconnus mauvais 
par les hommes éclairés de toutes les nations. Le respect des 
antécédens, de ce que les Anglais nomment les précédais, 
est maintenant ce qui borne l’essor de l’ÀnglctiRrre.

Des motifs du même genre font que les particuliers pré** 
fèrent en France de s’acquitter avec de la monnaie d’argent 
En s’acquittant en or, ils perdraient le faible agio que la mon­
naie d’or gagne sur celle d’argent, à somme égale. La faute 
est encore, comme on voit, d’avoir voulu fixer par la loi un 
rapport entre la valeur de l’or et celle de l’argent; rapport 
qui par la nature des choses et la vicissitude des besoins, ne 
saurait être invariable. Mais comme la loi française a été faite 
à une époque où l’on consultait les hommes instruits (l’époque 
de la république) on a rapproché autant qu’il était possible 
le rapport légal de celui du marché. Néanmoins comme le 
prix du marché éprouvera de grandes variations, on sera 
forcé, une fois ou l’autre, de rendre la loi monétaire tout-à- 
fait raisonnable en ne fixant aucun rapport entre les deux 
métaux, et en se bornant à frapper en monnaie des grammes 
d’or et des grammes d’argent, et à relater sur l’empreinte le 
nombre des grammes et le degré de fin du métal.

Un résultat assez singulier de la situation actuelle des 
monnaies de France et d’Angleterre, c’est qu’il ne peut pas



de numéraire, et qu’on se sert indifféremment de l’un 
et de l’autre.

Les peuples qui emploient les métaux précieux 
comme numéraire, n’excluent pas pour cela le cuivre 
absolument de cet emploi; mais ils ne s’en servent 
que subsidiairement; c’est-à-dire pour représenter 
les moindres valeurs, que l’argent ne pourrait re­
présenter sans être taillé eh pièces trop petites.

Voilà donc l’or et l ’argent constitués numéraire, et 
numéraire universel ; et cela sans aucune convention 
arbitraire des hommes, sans l’intervention d’aucune 
loi, mais par la nature des choses. Ce sont des mar­
chandises comme toutesies autres :.ils n’en diffèrent 
que parce qu’ayant une valeur moins variable, et 
qu’étant à la fois plus divisibles, plus inaltérables et 
plus faciles à transporter, tout le monde les a trouvés 
plus propres à mesurer et à représenter les valeurs.
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y  avoir de pair entre les changes réciproques des deux pays. 
En effet le change est au pair, quand le papier sur Londres 
'que j'achète à Paris, me procure à Londres précisément la 
.même quantité d’argent fin que j ’ai payée à Paris. Mais si 
l’argent dont je paie des lettres de change, me procure de 
l’or, je ne peux plus comparer ces deux quantités de divers 
métaux, la quantité d’argent que j’obtiendrai à Londres, ne 
dépendra plus du cours du change , mais du prix qu'aura, 
dans cette dernière ville, l’argent en lingots contre de la mon­
naie courante, qui est de l’or. Ge prix est perpétuellement 
variable , et le pair d’un moment,.si on pouvait le connaître, 
ne serait plus celui de l’instant d’après.

J.-B. S.
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CHAPITRE III.

Origine et usage de la monnaie.

L es peuples qui avaient introduit chez eux les mé­

taux comme numéraire, s’en servirent d’abord sn 
barres informes, sans marque ni empreinte; Les pre­
miers Romains, jusqu’au temps de Servius TuHnn, 
n’avaient d’autre numéraire que des barres de cuivre, 
sans empreinte. Chez les anciens Russes, des lingot! ! 
d’argent faisaient de même fonction de numéraire; : 
le médailler de l’Ermitage conserve encore quelque! .■ 
exemplaires de ces lingots, qui ne portent aucune j 
empreinte, mais sur lesquels on voit des incisions.

L ’usage dun pareil numéraire entraîne mec soi \ 
deux grands inconvéniens : d’abord l’embarras de , 
peser les barres, et ensuite celui de les essayer.

Dans les métaux précieux, où une petite différence 
dans la quantité fait une grande différence dans via - 
valeur, s’il s’agit de les peser, c’est une affaire qui, 
pour être faite avec exactitude, exige des poids et 
des balances fabriqués avec grand soin. D ’ailleurs il 
est peu de personnes qui, dans le cours de chaque 
journée, ne fassent plusieurs ventes ou plusieurs 
achats. Qu’il serait incommode d’aller toujours, la 
balance à la main, vérifier la quantité de métal qu'on 
donne et qu’on reçoit. Que d’erreurs et de disputes 
naîtraient de la maladresse des gens, ou de l’imper­
fection des instrumens!
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L ’opération de Y essai est encore bien plus longue 
■plus difficile. A moins de fondre une portion du 
étal au creuset avec des dissolvans convenables, on 
e peut tirer de llessai que des cônclusions fort in- 
ertaines. Pourtant, avant. l’institution des pièces 
wmnayées, à moins d’en passer par cette opération 
ongue et difficile, on se trouvait à tout moment 
sxposé aux plus grandes friponneries.

C’est pour prévenir de tels abus et pour faciliter 
Ici échanges, que les nations avancées en industrie 
t  en opulence ont trouvé nécessaire de marquer 
d’une empreinte certaines quantités de métaux dont 
elles se servent comme numéraire. De là l’origine de 
^mannaie et des offices publics, des préposés aux 
hôtels des monnaies; institution qui est précisément 
dé la même nature que les offices des auneurs et mar­
geurs publics des draps et des toiles. Tous ces offices 

également pour objet d’attester, par le moyen 
de l’empreinte publique, la qualité uniforme ainsi 

la quantité des marchandises qui sont mises au 
■irché(a).

,. (s) C’est une chose remarquable qu’un peuple d’une civilisa- 
fouiantique et d’une si grande opulence que les Chinois, 
Ak pas senti le besoin d’une monnaie d’or ou d’argent. La 
(foliation s’y fait au moyen de lingots d’argent. La seule mon- 
: Vie qu’on y connaisse, est une espèce de billon appelé dshasL 

Ce font des pièces de cuivre pur ou jaune, percées au milieu, 
•qni portent le nom de l’empereur. Un lan, ou lingot d’ar- 
(tttt de la valeur de 170 copecks, vaut de à 1000 pièces 
h billon. Dans les échanges, où l’on paie avec de l’or ou de 
îtrgent, ces métaux sont toujours essayés et pesés.



Les premières empreintes qui furent frappées sik. 
les métaux courans n’eurent d’autre objet que 
certifier ce qui était à la fois le plus difficile à c o n ­
naître, et ce dont il était le plus important à s’assurer; 
savoir la bonté ou le degré de fin du métal. Elles de*» 
vaient ressembler à cette marque ou contrôle qu’on 
imprime aujourd’hui sur la vaisselle d’argent (à).

Dans la suite, la difficulté et l’embarras de peser 
ces métaux avec exactitude donna lieu à l ’institution • 
du coin j dont l’empreinte, couvrant entièrement les 
deux côtés de la pièce et quelquefois aussi la tranche, 
est censé certifier, non - seulement le degré de fin, 
mais encore le poids du métal. Alors ces pièces fo­
rent reçues par compte, sans qu’on prît la peine de 
les peser. ’ » ' ^
_ Dans plusieurs pays, le soin de faire étiqueter les 
pièces de métal était abandonne aux particuliers. 
Ceux qui avaient besoin de monnaie en faisaient fa­
briquer chez les orfèvres, auxquels le goùvernenient 
se bornait à prescrire le poids, le titre, et peut-être 
aussi l’empreinte dés monnaies {b).
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- (a) De là le nom de marcy qui signifie aujourd'hui un certai*1 
poids d’or et d'argent, mais que les écrivains du moyen kge  

employaient seulement pour désigner une pièce d'or ou d'ar­
gent essayé et marqué, sans y comprendre le poids.

(b) Tel fut, pendant long-temps, l’état du monnayage 
Russie. Avant l’invasion des Mongols, les princes russes p**-’, 
raissent avoir exercé le droit de battre monnaie (voye* 
note VII), mais depuis cette époque ils l’abandonnèrent à A  
orfèvres privilégiés. II existe encore des pièces sur lesquel!-



Aujourd’hui, dans tous les états de l’Europe, le 
gouvernement se réserve l’exercice exclusif de ce 
genre de manufacture; soit qii’à la faveur du mono­
pole il veuille se ménager un profit plus considé­
rable que si cette industrie était ouverte à tout le 
inonde, soit plutôt qu’il veuille offrir à ses sujets une 
garantie plus digne de leur confiance. Cette garantie, 
toute frauduleuse qu’elle a été trop souvent, convient 
encore mieux aux peuples qu’une garantie particu­
lière , tant à cause de l’uniformité des pièces, que 
parce que la fraude serait peut-être plus difficile en­
core à reconnaître, exercée par des particuliers (*)• 

Toute monnaie d’or ou d’argent est composée de 
métal fin  et d’alliage, c’est-à-dire de cuivre. Cet al­
liage est nécessaire, parce que les métaux précieux 
ne sont pa6 assez durs pour résister à un frottement 
aussi considérable que celui qu’éprouvent les mon­
naies; d’ailleurs il rend ces métaux plus propres à 
recevoir l’empreinte. La proportion de l’alliage au 
métal fin est ce qu’on appelle le titre d’une monnaie, 
et même en général de toute masse d’or ou d’argent. 
Plus il y a de métal fin et moins de cuivre ou d’al-
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le nom du monnayeur est indiqué; d'autrès port ent la marque 
dont il était muni pour exercer cette industrie. Ce fut le Tsar 
Ivan VasiUévitch qui établit dans là suite le premier hôtel 
des monnaies en Russie ; cependant, en 1569, ce même prince 
accorda de nouveau le droit de battre monnaie aux marchands 
anglais qui trafiquaient dans l'empire, et ils ont conservé 
cette prérogative jusqu’au commencement du dix-septième 
siècle.

- /{a) J.-B. Say : Traité y etc., ire édit., tom. I, p. 437.



liage, plus le titre est haut; et plus il y a d'alliage et
moins de métal fin, plus le titre est bas.

Le métal commun qui fait l’alliage n’est compté 
pour rien, ni dans les monnaies, ni dans toute autre 
masse d’or ou d’argent. Ce n’est pas que ce métaf 
commun n’ait aucune valeur, en lui - même ; mais si 
pn voulait le séparer, cette opération coûterait plus 
que le métal commun qu’on en retirerait ne vaudrait. 
C’est pour cela qu’on ne considère dans une pièce de 
métal précieux portant alliage, que la quantité de 
métal précieux pur qu’elle contient (a)\ c’est elle qui 
constitue sa valeur intrinsèque.

De là vient que chèz nous, pour exprimer le titre 
d’une pièce d’or ou d’argent, on énonce seulement le 
nombre de zolotniks de métal , fin contenu dans la 
livre, sans faire mention de l’alliage. On dit, par 
exemple, « l’argenterie qu’on fabrique en Russie 
« doit être au titre de 84; » c’est-à-dire qu’elle doit 
contenir dans la livre 84 zolotnitks d’argent fin, 
et( 12 zolotniks d’alliage; car la livre de Russie est 
divisée en 96 zolotniks, et le zolotnik en 96 doits.

En France, on se sert pour cela de divisions déci­
males. On suppose l’or ou l’argent destiné au mon­
nayage ou aux fabriques divisé en 10 parties : 9 doi­
vent toujours être de métal fin, et d’alliage. 
Chaque dixième est divisé en 1000 millièmes. —  En 
Allemagne, l’unité de poids pour les métaux pré­
cieux, c’est le marey ou la demi-livre. Le marc se 
divise en 16 loths. Ainsi, une pièce d’argent qui con-

l3o P R E M I È R E  P A R T I E .

(«) J.-B. Say : T ra ité, etc., ir® édit., tom. I, p. 4*6.
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e n t  14 loths d’argent fin dans un marc, est au même 
itre qu’une pièce qui en contient 84 zolotniks dans 
me livre de Russie.

11 faut observer qu’en mélangeant l’alliage avec le 
métal pur pour la fabrication des monnaies ou de 
toute autre*pièce d’or ou d’argent, on n’est pas tou­
jours sûr que l’alliage soit dans une proportion égale 
avec le métal dans toutes les parties de la masse; en 
aorte qu’il pourrait s’en trouver où la proportion fût 
plus forte, sans que ce fût la faute de l’orfévre ou du 
monnayeur. Ainsi, quoiqu’en Russie le titre ordonné 
par la loi pour la vaisselle d’argent soit de 84 zolot- 
mks de .métal fin dans la livre, s’il se trouvait dans 
me pièce d’argenterie quelque chose de plus que 
'n zolotniks d’alliage, la pièce n’en serait pas moins 
légale ou de bon aloi (de bonne loi). La détermina­
tion de ce qu’une pièce d’or ou d’argent peut contenir 
Alliage au delà du titre légal, s’appelle le remède 

: onia tolérance.
, Outre le remède du titre, que l’on nomme aussi le 

Hmede de loi ou d9aloi9 il y a, mais seulement pour 
la monnaies, le remède de poids, qui consiste à re­

garder comme légale et bonne pièce de monnaie, quoi­
qu’elle n’ait pas tout-à-fait le poids qu’elle devrait 

i Hoir, l’exactitude mathématique étant impossible 
fens les travaux du monnayage, 

t La plupart des monnaies d’aujourd’hui ne sont 
plus ce qu’elles étaient autrefois, quoiqu’elles, por­

tent encore les mêmes noms. Presque tous les gou- 
TOnemens, soit monarchiques, soit républicains, 
toit de l’antiquité, soit de l’Europe moderne, ont mis



en usage un moyen frauduleux pour se dispenser d e  
payer leurs dettes : ils ont conservé la même dénomi­
nation aux espèces, en altérant leur valeur réelle, 
leur poids ou leur titre. Dans toute l’Europe, la 
monnaie courante était originairement une livre de 
poids d’argent : en dépréciant les espèces, on a con­
tinué à les appeler livres; cependant en Angleterre, 
où la monnaie a subi le moins d’altérations, la livre 
actuelle n'est que le tiers de la livre ancienne; et 
dans le duché de Parme, où elle en a subi le plus, Il 
livre, dans les derniers temps, ne faisait que la trois 
centième partie de ce qu’elle avait été originairement. 
Les monnaies russes paraissent avoir éprouvé kl 
mêmes vicissitudes. Il y a tout lieu de croire que te 
nom degrivna, qui désigne aujourd’hui une pièce 
d’argent de dix copeks, signifiait originairement une . 
livre d’argent du poids de 7a zolotniks actuels, au 
titre de 90 : s’il en est ainsi, la grivna d’aujourd’hui' 
ne fait plus que la cent soixantième partie de l’an­
cienne (a). Les roubles ont eu le même sort. Jusqu’au 
commencement du *siècle dernier, cent copeks d'ar­
gent contenaient 11 zolotniks et l\o dolis d’argent 
fin ; le rouble d’aujourd’hui n’en contient plus qne 
4 zolotniks et 21 dolis : ainsi, dans le courant d’un 
siècle seulement, sa valeur intrinsèque a diminué des 
deux tiers environ (b).

l3a PREMIÈRE PARTIE.

(a) Voyez la note VD3.

(b) Voyez la note IX.



E IV . V ,  CH AP. IV. i33

CHAPITRE IV.

Quel» sont les effet* de l'introduction dm numéraire sur la 
. richesse nationale.

A vant de commencer nos recherches sur la valeur 
du numéraire, arrêtons-nous un moment pour con­
sidérer l’influence qu’un numéraire aussi perfectionné 
que la monnaie, d’or et d’argent a dû avoir sur la pro­
duction et l’accumulation des richesses.

‘L ’utilité du numéraire, dit-on, consiste à faciliter 
les échanges. Sans doute c’est l’effet direct qu’il pro­
duit, mais on se tromperait très-fort si l’on bornait 
cette utilité au commerce. En facilitant les échanges, 
le  numéraire devient encore utile d’une manière in­
directe à la production en général, pour laquelle il 
est un des plus puissans secours. Comme la division 
du travail est la condition la plus indispensable du, 
perfectionnement de l’industrie, et que cette condi­
tion ne peut être remplie qu’autant que les échanges 
augmentent, il s’ensuit que l’instrument qui contribue 
le plus à les augmenter, est aussi une des causes les 
plus efficaces,, quoique'éloignées, du perfectionne­
ment de l’industrie, et par conséquent de l’avance­
ment de la richesse nationale (a). Plus l’argent tient 
lieu de tout, plus chacun peut, en se livrant à une

(a ) Comparez tom. I , pag. tà g  et sniv.
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occupation exclusive, se débarrasser de tout soin 
pour subvenir à ses autres besoins, et ne penser qu’à 
se procurer le plus d’argent qu’il peut, par la vente 
de son, travail ou de ses produits : bien sûr avec cet 
argent d’avoir tout le reste.

C ’est ainsi que l’usage du numéraire a prodigieux 
sement hâté les progrès de la société : or, plus le nu­
méraire est parfait, plus il doit produire cet effet. En 
conséquence, l’introduction des lingots d’or et d’argent 
a dû accroître la production, comparativement à ce 
qu’elle était avant cette époque; et l’invention des 
monnaies l’a dû accroître encore, comparativement à 
ce qu’elle était dans le temps où le commerce se fai­
sait par le moyen des lingots.

Mais ce n’est pas tout. Quoiqu’on doive supposer 
que le désir de l’homme d’améliorer son sort l ’ait 
porté de tout temps à faire des économies et à accu­
muler des richesses, cependant il n’est pas moins 
sensible que, dès que le numéraire fut introduit, 
le désir d’accumuler dut recevoir un motif infiniment 
plus puissant, et que le moyen d’accumuler dut de­
venir également plus facile. Avant cette époque, un 
homme ne pouvait accumuler que des denrées, ou 
des richesses applicables à la consommation : or le 
besoin de ces choses étant limité, on n’en produisait 
et l’on n’en économisait que ce qu’on croyait pouvoir 
appliquer par la suite à ce besoin. D ’ailleurs la plu­
part des denrées sont plus ou moins périssables, ce 
qui borne encore leur accumulation d’une autre ma­
nière.

Mais, du moment que l’argent fut introduit, le
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trxotif d’épargner reçut une force jusque-là inconnue. 
Com m e le numéraire représente toutes les autres ri­
chesses, et que l’argent est le numéraire du monde 
commerçant, on n’a qu’à amasser de l’argent pour 
se procurer toutes les différentes espèces de richesses 
qui existent dans le monde. Et comme l’argent est 
en même temps la plus inaltérable de toutes les ri­
chesses et la plus facile à conserver, il présente en­
core le moyen le plus facile pour accumuler. Ainsi, 
l*or et l’argent étant devenus numéraire, ont procuré 
ce grand avantage à la société, de fournir non-seule- 
nient le motif le pluspuissant, mais encore le moyen 
le  plus propre de capitaliser les plus petites écono­

m ies comme les plus grandes.
U ne autre circonstance contribua encore à ren­

forcer le motif d’épargner; ce fut le prêt à intérêt, 
rendu possible par le numéraire. Avant l’introduc­
tion de l’argent dans le commerce, les prêts devaient 
se réduire à fort peu de chose. Celui qui ne pouvait 
pas employer lui-même son capital, ou qui en avait 
plus qu’il ite pouvait employer, rencontrait infini­
ment de difficultés s’il voulait le louer ou prêter. Il 
c e  lui suffisait pas de trouver des emprunteurs, il 
lu i  fallait des emprunteurs pour sa denrée. D ’ailleurs, 

comme cette denrée se prêtait en nature, elle devait 
ê tre  rendue en nature; et vous sentez bien quelle 
source de contestations et de pertes cette circons­
tance devait être dans tous les cas où la denrée ne 
pouvait pas être restituée'identiquement, ou lors­
q u ’elle était sujett^à perdre de sa valeur par l’usage. 
C e s  inconvéniens devaient extrêmement borner les
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prêts et les emprunts, et par conséquent ôter l’envig^==
d’économiser et d’accumuler à tous ceux qui n’étaien^M
pas.dans la situation d’employer eux-mêmes leur^ ^s
capitaux.

Mais du moment que l’argent fut introduit co m m ^ ^  
numéraire, toutes ces difficultés cessèrent sur-lfc — 
champ ; car l ’argent rend les -mêmes services ainav: 
prêts qu’il rend aux échanges : les prêteurs n’o m t  
plus besoin de chercher les emprunteurs qui veulenaLt 
de telle denrée; chaque capitaliste peut aider c h a q u e  
emprunteur, et chaque emprunteur trouve ce q u ^ îl 
cherche chez chaque capitaliste. D ’ailleurs, p o i n t  
de contestation sur la valeur du prêt : c’est la mesusne 
même de toutes les valeurs qui se prêtent. Dès Io k s  
les économies se sont multipliées et ont donné n a i s ­
sance à une foule de capitaux qui n’eussent ja m a n  
existé sans cette facilité de prêter; et mille e n tr*5- 
prises sont devenues possibles auxquelles on n’texit 
jamais songé sans cette facilité d’emprunter. A van t 
cette époque, la seule culture des terres pouvait se 
soutenir un peu, parce que les bestiaux sont le prin­
cipal objet des avances qu’elle exige; encore est-il • 

probable qu’il n’y avait alors d’autre entrepreneur de 
culture que le propriétaire. Quant aux arts mécani­
ques de toute espèce , ils n’ont pu être que dans la  
plus extrême langueur. Ils se bornaient aux ouvrages 
les plus grossiers, dont les propriétaires fonciers fai­
saient les avances, en nourrissant les ouvriers et leur' 
fournissant les matières. Le commerce devait être 
absolument nul. ^
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C H A P I T R E  V.

Q tte  1« numéraire n’est point nn signe des valeurs, on de la 
différence entre le numéraire et le papier-monnaie.

l i ’oa et l’argent ont une valeur directe : cette va­
l s e r  a précédé leur usage comme numéraire, et elle 

e n  est indépendante ; elle est la qualité qui les a rendus 
propres à cet usage. On ne peut guère se les pro­
cu re r  sans frais; en conséquence ils ont un prix né­
cessaire. Leur production est très-coûteuse; elle 
ex ig e  des capitaux fixes et circulans très-considéra­
b le s , d’où il s’ensuit que le prix nécessaire de ces 

m étaux est tres-élevè. Enfin leur multiplication dé­
pen d moins du travail que de la nature, ce qui fait 
<{ue l’industrie né peut pas les augmenter à volonté; et 
<|u’ils sont toujours rares, proportionnellement à la 
demande qu’on en fait. -

Toutes ces circonstances concourent à rendre les 
m étaux précieux d’autant plus propres à servir de 
num éraire. Vous concevez bien, Messeigueurs, qu’on 
durait pu adopter un numéraire qui n’eût aucune va­
le u r  directe et qui ne coûtât rien ou presque rien à 

produire, et vous entrevoyez la possibilité d’obtenir 
de lui las mêmes effets. L ’exemple de plusieurs pays 

rçui ont. substitué le papier-monnaie au numéraire 
métallique, prouve qu’il existe des moyens de se 
Puaser des métaux précieux. Mais comme ces signes
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n’ont ni valeur directe ni prix nécessaire, et que le 
gouvernement le mieux intentionné peut être en­
traîné par la force des circonstances à les multiplier 
au delà du besoin de la circulation, ce qui leur ferait 
perdre leur valeur conventionnelle en partie ou en 
totalité, il a été plus sage pour toutes les nations de 
s’en tenir aux métaux précieux, parce que dès lors 
l’instrument du commerce a eu une valeur directe 
et nécessaire, et n’a plus dépendu des événemens.

La monnaie d’or et d’argent ti’est donc pas un 
signe, comme une foule de gens le supposent; elle 
serait un signe si elle n’avait pas de valeur directe et 
nécessaire. Bien au contraire, cette valeur, quand on 
fait une vente ou un achat, est tout ce qu’on consi­
dère en elle. Cela est si vrai, que si le gouvernement 
frappait des pièces de cuivre du même volume que 
les roubles d’argent, elles ne vaudraient pas autant 
que les roubles. Leur dénomination fût-elle la même, 
le nombre qu’on en demanderait pour une même den­
rée serait fort différent. Si elles n’étaient qu’un signe, 
les unes vaudraient les autres.

Si la force, l’adresse, ou bien des circonstances 
politiques extraordinaires, ont quelquefois soutenu 
la valeur courante des monnaies lorsque leur valeur 
intrinsèque a diminué, ce n’a jamais été que pendant 
un temps fort court. L ’intérêt personnel parvient bien 
vite à découvrir si la marchandise qu’il reçoit vaut 
moins que celle qu’il donne, et il trouve toujours 
le moyen de se soustraire aux désavantages d’un 
échange inégal.

La monnaie d’or et d’argent est si peu un signe,
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q u e  les pièces de monnaie perdent de leur valeur en 
s 'u sa n t par le frottement, ou par la friponnerie des 
rogn eu rs d’espèces. Toutes les marchandises augmen­
t e n t  nominalement de prix en proportion de l’altéra­
t io n  éprouvée par elles ; et si le gouvernement fait une 
re fo n te  équitable, et rétablit dans chaque pièce la 
quantité de métal fin qui s’y trouvait dans l’origine r 
les marchandises reprennent le prix qu’elles avaient 
a lo rs , sauf les variations qui ont pu avoir lieu dans 
la valeur de ces marchandises par des circonstances 
q u i leur sont particulières.

C e  qui est un signe ( i) , c’est un billet de banque

( i )  M. Storch ne paraît pas être tout-à-fait fixé sur les 
caractères qui distinguent un signe. Il dit avec beaucoup de 
raison que la monnaie n’est pas un signe, quoique avant la 
publication de mon Traité d’Économie politique, on l’appelât 
généralement de ce nom. Mais alors pourquoi a-t-il dit pré­
cédemment (notamment ci-dessus, page 135) que le numéraire 
représente toutjfc les autres richesses? S’il en fait le représen- 
to t if  des autres richesses, il en fait un signe, une chose qui

son mérite des choses qu’elle représente, et non d’elle- 
mém e ; tandis que la monnaie a une valeur qui lui est propre, 
Qn e  valeur qu’elle tire de ses usages, de même que toutes 
fes autres choses évaluables. Un écu de 5 fr. et un couteau de 

 ̂ font ensemble une valeur de io  fr. : si l’écu était simple­
m e n t  le signe, et le couteau la marchandise signifiée, l ’écu et le 
c°u te a u  ne vaudraient ensemble que 5 fr ., comme une lettre

change de mille francs et le sac de mille francs qui sert à 
S’acquitter, ne font ensemble que mille francs.

£ n  second lieu il met dans la même catégorie les billets
banque et les papiers-monnaie, deux objets d’une nature 

essentiellement différente. Par billets de banque on entend 
^(i) * * * v *dcmnient, non des billets comme ceux de la banque d’Au-.



payable à la première réquisition ; c ’est un papier- 
monnaie jouissant d’un crédit si parfait qu’il remplace 
exactement la monnaie d’or ou d’argent. Un billet de 
banque est le signe de l’or ou de l’argent qu’on peut 
recevoir au moment qu’on veut, sur la présentation 
de cet effet. Un papier-monnaie du genre dont nous 
venons de parler, est le signe des denrées qu’on peut 
acheter par son moyen. En troquant un billet de 
banque ou de papier-monnaie contre de l’or ou des 
denrées, on donne une chose qui n’a point de valeur 
directe et nécessaire contre une chose qui en a : l’or 
et l’argent, au contraire, ont une valeur directe et 
nécessaire, aussi-bien qi*e les choses contre lesquelles 
ils s’échangent.
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gleterrequi étaient un papier-monnaie, puisque les lois au­
torisaient tous les débiteurs, tous les acquéreurs, à acquitter 
en cette monnaie le prix de leurs engage mens et de leurs 
marchés. €e sont donc des billets que l'on est libre de refuser 
qu’il entend par billets de banque; des billetf&[u’on n'accepte 
qu'en raison de la confiance où l'on est que la banque en 
paiera la valeur à présentation en espèces; des billets de 
confiance en un mot. Sous ce rapport il a raison de les nommer 
nn signe : ils n'ont aucune valeur autre que celle des espèces 
qu’ils donnent le droit de recevoir à volonté. Il n'en est pas 
de même d’un papier-monnaie. Sans entrer en ce moment 
dans les motifs qui lui donnent de la valeur, il a une valeur 
qui lui est propre, puisqu’il ne donne droit à aucun rem­
boursement, et que c’est volontairement qu’un iqarchand 
livre une autre marchandise en échange dn papier-monnaie. 
H a donc une valeur qui réside en lui et qui n'est pas celle 
de la marchandise qu’il peut acheter. Sous ce rapport il 
remplace complètement la monnaie, qui n'est pas simple­
ment ûir$îgnê> mais une marchandise ayant une valeur, que



LIV. V, CHAP. VI. l 4 l

C H A P I T R E  VI.

Q u e  le numéraire n’est point une mesure exacte des valeurs.

L es métaux précieux sont un numéraire parfait, 
s i on les considère comme marchandise banale ( i) ;  
m a is  comme mesure de valeur ils laissent beaucoup * *

l’o n  échange au besoin contre une autre marchandise qui a 
Uaae valeur de son côté. Lorsque l’Angleterre avait 3o mil­
lio n s de papier-monnaie en circulation, au lieu de 3o mil­
lio n s sterling en or qu’elle n’avait plus, elle était aussi riche 

'auparavant; seulement sa monnaie, quoique valant autant 
en. somme, était faite d’une autre matière. H est vrai que 
ce tte  matière de papier n'avait aucune valeur hors d'Angle­
te rre  : mais ce ce n’est pas une condition de la richesse de 
posséder de la valeur également partout. Il y  a beaucoup 
d e  marchandises qui n’ont de valeur que dans certain pays, 
Com me le caviar en Russie, les reliques en Espagne, et qui
* o n t néanmoins pour ces pays-là des richesses proportion­
n é e s  à leur valeur. Les marchandises tirent leur valeur, c’est- 
à -d ire  la qualité qni en fait des richesses , de leur usage , 
m êm e dans un seul pays. Tel est le papier-monnaie, qui 
^emplit toutes les fonctions d’une monnaie, jusqu’à la con­
currence de sa valeur et qui est une portion de richesse 
proportionnée à cette valeur.

Les billets de confiance sont donc un signe ; et le papier- 
voonnaie une marchandise. J.-B. S.

(i) Le mot parfait, dans un sens absolu, ne semble pas fait 
pour les choses de ce monde. Sans doute les métaux pré­
a u x  ont sur presque toutes les autres matières, un mérite 
décidé pour remplir les fonctions réservées à la monnaie ;



à désirer. Leur prix courant est déterminé, comi^ci 
celui de toutes les autres marchandises, parla p r o ­
portion qui se trouve entre l’offre et la demande 
qu’on en fait : or cette proportion étant variable, il
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mais ils ont l'inconvénient d'être un instrument dispendieux. 
Grâce aux monnaies métalliques de France, la France emploie, • 
pour ses circulations de marchandises, un agent qui loi coûte 
de premier achat deux milliards, et qui pourrait étresop- j 
pléé par une matière beaucoup moins chère. La monnaie j 
ne nous sert point en vertu de ses propriétés physiques.. Ce ] 
n’est pour nous ni un objet d’ornement, ni un outil dont ] 
nous mettions en usage le poids, ou le tranchant, on 1» j 
dureté. Une seule qualité nous importe dans la monnaie : J
c’est qu’elle ait de la valeur et la conserve depuis le moment 
où nous l’acquérons par une vente, jusqu'à celui où nom 
nous en séparons par un achat ; or l’expérience nous prouve 
que cette qualité peut résider dans des billets de confiance, 
et même dans une monnaie de papier, qui ont en ontre 
l'avantage sur l’argent d’être plus promptement comptés et 
plus facilement transportés ; avantage qui pour un objet ■ 
qui devient successivement la propriété de tant de personnes j  

différentes , est digne aussi de quelque considération. j  
Ce sont ces considérations qui engagèrent M. David 

Ricardo > savant économiste, actuellement membre du par­
lement d'Angleterre , à publier son excellente brochure in- 
tulée Proposais fo r  an economical and secure currency, dont 
l’objet est essentiellement de proposer un papier de confiance 
dont la valeur ne pourrait jamais tomber au-dessous de l'or, 
parce qu’il serait perpétuellement remboursable à présenta­
tion contre de l’or en lingots; et qui resterait forcément 
dans la circulation, par la nécessité où serait le public de a’en 
servir comme intermédiaire dans les échanges, à défaut d l 
pièces métalliques qu’on ne lui livrerait pas. Une très-petite
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snsoit que le prix de ces métaux doit l’être aussi, 

uisque nous sommes réduits à nous servir d’une me- 
ire imparfaite, il importe d’examiner jusqu’à quel 
oint elle est défectueuse, c’est-à-dire jusqu’à quel

pantité d’or en lingots suffirait pour soutenir la valeur d'une 
'ort grande quantité de billets ; car les besoins de la circu­
lation empêcheraient qu’on ne recourût à un remboursement 
extrême : on irait recevoir l’or en lingots quand on aurait 
besoin du métal ; mais quand on ne voudrait de la monnaie 

pour faire des paiemens, on prendrait incontestablement 
du papier. D’ailleurs si quelque motif de méfiance menait un 
grand nombre de porteurs de billets à la caisse, l’effet d'un 
pareil remboursement serait de diminuer la somme de la 
monnaie en circulation, et par conséquent d’en réveiller la 
demande.

Cette idée ingénieuse et fondée sur une connaissance pro~ 
fonde des phénomènes monétaires, ne laisse qu’une question 
non résolue : qui devrait jouir de l’intérêt de cette somme 
considérable mise dans la circulation? serait-ce le gouverne­
ment? Ce ne serait pour lui qu'un moyen d’augmenter les 
abus, tels que les sinécures, la corruption parlementaire, le 
nombre des délateurs de la police, et les armées permanentes. 
Serait-ce une compagnie financière, comme la banque d*An­
gleterre, la banque de France ? Mais à quoi bon faire à une 
compagnie d’actionnaires déjà riches, le cadeau des intérêts 
payés en détail par le public? Si l’on n’a pas jusqu’à présent 
m faire mieux, doit-on recommencer les mêmes sottises à 
fcrpétuité, et donner un nouveau développement à un ancien 
bas? Telles sont les questions qui naissent à ce sujet. Peut- 
trene sont-elles pas insolubles peut-être y  a-t-il des moyens 
* rendre hautement profitable au public, l ’économie qui en 
sulterait ; mais je ne suis pas appelé à développer ici ce 
►uvel ordre d’idées.

J.-B. S.
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point la valeur des métaux précieux est sujette à
varier.

Les variations qu’éprouve la valeur de ces métaux 
sont produites par les variations que subissent l’offre 
et la demande qu’on en fait; ainsi pour découvrir les 
causes et l’étendue des premières, il faut remonter 
jusqu’à celles-ci.

L ’offre des métaux précieux dépend, comme nous 
l’avons vu dans le livre précédent, de la fertilité des 
mines qui se trouvent approvisionner le monde à 
l’époque dont il s’ag it Or cette fertilité n’est pas tou­
jours et partout la même : elle varie suivant les temps 
et les lieux. Les mines que les anciens regardaient 
comme riches nous paraissent aujourd’hui pauvres en 
comparaison de celles d’Amérique; et il n’est pas 
impossible qu’on en découvre par la suite de plus 
abondantes encore que celles-ci. Il faut cependant 
observer que de pareilles révolutions dans l’offre des 
métaux .précieux sont très-rares. La suite de nos re­
cherches prouvera que, excepté la découverte de 
l’Amérique, la production des métaux précieux paraît 
toujours avoir été assez uniforme, ou dans une pro­
portion assez constante avec la demande, pour n’oc- 
casioner aucun changement bien sensible dans le 
prix de ces métaux.

Il est vrai encore que toutes les mines exploitées à 
la même époque ne sont pas d’une fertilité égale , et 
que les métaux précieux doivent être transportés 
dans les pays qui en manquent, ce qui doit les 
y rendre plus chers que dans les pays qui les four­
nissent. Mais cette circonstance influe encore très-



f e u  sur le prix des métaux précieux, à cause de leur 
grande valeur relativement à leur volume, qui les 
r e n d  si faciles à transporter. C ’est pour cette raison 
q u e  la mine la plus fertile règle le prix de l’or.et de 
l’a r g e n t  à toutes les autres mines du monde qui sont 
ex p lo itées dans le même temps (/z).

La demande de métaux précieux se fonde sur leur 
l i s a g e ,  et cet U9age est de deux espèces. Ils servent 
e n  partie sous la forme d’ustensiles, de meubles et 
<L9om em ens, et en partie sous celle de numéraire. 
D a n s  chacun de ces emplois, la demande qu’on en 
f a i t  varie avec l’état de la richesse du monde com*- 

a icrçan t.
Plus les nations s’enrichissent, plus est grande la 

quantité d’or et d’argent qu’elles emploient en usten­
s ile s , en meubles et en ornemens. Il n’y a pas de 
doute, par exemple, que la demande de métaux pré­
cieux pour ces objets, ne se soit considérablement 
accrue en Europe depuis quelques siècles : le nombre 
toujours croissant?d’orfévres, de joailliers et de ma­
nufactures travaillant sur ces matières, en ferait déjà 
foi,  s’il n’y  avait pas d’autres preuves pour cette as­

sertion. Donc si le produit des mines n’allait pas en 
eugméntant, dans la même proportion que cette de­
mande , le prix des métaux précieux devrait néces­
sairement hausser; et le contraire devrait arriver, si 
^Europe retombait dans la barbarie et la pauvreté, 

sans que le produit des mines diminuât. Cependant, 
Aans la première supposition le prix des métaux pré-
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(a) Page 74. 
II. 10



ciéuxtte pourrait jamais hausser considérablement; 
car ces métaux étant des denrées dont on peut se 
passer aisément, une hausse considérable dans leur 
prix en diminuerait aussi considérablement la de­
mande. De même, dans la seconde supposition* le 
prix de ces métaux ne pourrait jamais baissèr d’tme 
maniéré très-sensible. Il est reconnu que l’exploita- 
tioh des métaux précieux est de toutes les entreprises 
industrielles, celle qui donne les moindres profits (a): 
ainsi une baisse tant soit peu sensible dans le prix 
courant de ces métaux ferait nécessairement cesser 
l’exploitation d’un grand nombre de Jnines.

Tout ce que je viens de dire sur la demande de 
métaux précieux pour les usages de la vie, est encore 
applicable à la demande cpt’on en fait comme numé­
raire* A  mesure que l’industrie et la richesse d’un, 
pays augmentent, il s’y fait toujours plus d’échanges, 
et l’on a conséquemment besoin d’une plus grande 
quantité de numéraire. Les nations qui, étant pau­
vres, s’étaient servies de cuivre pour cet effet, 'eiü- 
plpient, en devenant riches, de l’or et dè l’argent 
dans leurs monnaies.

Vous venez de voir, Messeigneurs, que la de­
mande de métaux précieux s’accroît toujours avec 
l’avancement de l’industrie et de la richesse natîct 
nale; mais je dois vous observer qu’elle ne s’accroît 
pas dans la même proportion, qu’elle reste toujours 
plus en arrière, plus la richesse fait des progrès. 
Voici les causes qui opèrent cet effet.

ltfi  P R E M I E R E  P A R T I R .

(a) Voyez page 76.



L IT . V , CHAI*. V I. f l f j
i° Les métaux précieux ne satisfont point aüX be­

soins naturels. S’ils pouvaient servir immédiatement 
au soutien de la vie, comme le blé, le vin , le chantre 
ou la laine, la tendance du genre humain à s'accroître 
jusqu’au niveau de ses moyens de subsistanèe, aug­
menterait toujours la demande jusqu’au niveau dè lu 
production : mais ils ne servent qu’à satisfaire des be­
soins factices, et par conséquent la demande qu’oU 
en fait est bornée par leur prix. Si la quantité de blé 
décuplait insensiblement dans le monde, lu demande 
d u  Lié décuplerait ausbi, parce qu’il naîtrait de» 

hommes pour le manger; et le' blé, relativement stiii 
autres denrées, garderait à peu près sa même Valeur: 
mais si la quantité de métaux précieux décuplait de 
la même manière, leur demande ne pourrait pas 
suivre cette augmentation, parce qu’on peut s’en 
passer et que leur prix serait toujours trop haut poUr 
en  permettre l’usage à tout le mande'. Ainsi leur vai- 
le ü r diminuerait.

A mesure qu’une nation s’enrichit, elle ftdüté 
toujours plus de mpyens dé remplacer les méfauic' 
précieux par d’autfes1 matières.- L ’invéntron du cristal, 
d e  la fa îe n è e d e  la porcelaine* a beaucoup éircoiis- 
ctit  l’usiage des métaux précieux sous forme de irieu- 
bles et d’üst ensiles; les dortirés, les galons ,- les étoffes 
d ’or et d’Utgeïit,- dM fait pfocë à uné élégante sim­
plicité. CcWriné numéraire' éës métaùi deviennent 
moins nécessaires par l’usage drf crédit, et le papier 
supplée aux monnaies.

3 ° Enfin-,* dans les pays- même où l’or et l’arçent 
constituent le seul numéraire, le besoin dé méfoux
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précieux pour cet emploi se proportionne toujours 
jusqu’à un certain point à la quantité de ces métaux 
qui se trouve exister dans le monde. Chaque nation 
a besoin pour sà circulation, non pas d’un certain 
poids ou d’un certain volume de métaux précieux, 
mais d’une certaine valeur dans ces métaux, pour 
représenter la valeur de sa richesse circulante. Or 
la masse des métaux précieux qui circulent comme 
numéraire, est toujours égale à cette valeur, quelles 
que soient les variations qu’elle subit. Si l’on double 
cette masse , elle lui est encore égale, parce que,s’il 
y  a seulement cent mille livres d’or dans le monde, 
ces cent* mille livres pourront tout aussi bien repré­
senter toute cette richesse que cent millions de livres..

Ainsi, quand les métaux précieux sont abondans, 
le commerce en emploie nécessairement une plus, 
grande quantité comme numéraire, parce que leur 
valeur est moindre; s’ils sont rares, il en emploie 
une moindre quantité, parce que leur valeur est plus 
grande. Dans ce dernier cas, la facilité des échanges 
ne gagne rien à ce qu’ils soient augmentés : au cof*"* 
traire, plus ils sont rares, plus ils renferment de v a ­
leur dans un petit volum e, et plus, par conséquent 
ils sont propres à constituer la marchandise b a n a l^

Cependant, comme il y a un terme atout, layalea-** 
des métaux précieux comparativement à leur volunT*e 
doit aussi avoir des bornes prescrites par la nature dL^5 
choses. Cette valeur ne peut augmenter que jusqu’ 
point où les monnaies destinées à représenter 
moindres valeurs, seraient incommodes par leur tro p  
peu de volume; de même qu’elle ne peut diminti.^r
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que jusqu’au point où les grosses pièces seraient in­
commodes par leur trop de volume. Supposons que 
l’argent devînt dix fois plus rare et plus cher qu’il ne 
l’est actuellement : une pièce de dix copeks achèterait 
alors chez nous la même quantité de marchandises 
qu’on achète actuellement avec un rouble, et une 
pièce de cinq copeks aurait la valeur d’un demi-rouble. 
Mais une pièce de cinq copeks est déjà très-petite, 
et nous avons besoin encore de pièces au-dessous, 
d’un demi-rouble pour l’achat des menues denrées : 
or ces pièces ne pourraient plus être frappées en ar­
gent , car elles auraient si peu de volume qu’elles 
échapperaient presqu’à la vue et au toucher. Il fau­
drait alors recourir à quelque autre métal de moindre 
valeur, pour représenter la valeur de ces menues 
denrées.

Dans l’état actuel des choses, les métaux précieux 
ne sont ni assez rares, ni par conséquent assez chers, 
pour que la quantité d’or et d’argent équivalente à 
la plupart des marchandises, échappe au sens par sa 
petitesse; et ils ne sont pas encore assez communs, 
p our qu’il faille en transporter une immense quantité 
p o u r transporter une grosse valeur. Ils seront peut- 
ê tre  dans plusieurs siècles sujets à cet inconvénient, 
surtout si l’orl découvre des mines nouvelles et abon­
dantes. Alors il se pourra qu’on se serve , pour faire 
office de monnaie, du platine, ou d’autres métaux 
cjue nous rte connaissons pas encore.

Il ne faut cependant pas croire qu’un pareil chan­
gement puisse se faire facilement. Le marché pour 
les métaux précieux, c’est le monde civilisé et coin-
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merçant : ainsi les quantités nouvelles jetées dpns b  
circulation y  font peu d'effet, à moins qu’elles ne 
soiept imipepses. U est vrai que la première irruption 
des richesses métalliques du nouveau monde fit bais­
ser tout à coup le prix de l’or et de l’argent; mais 
depuis cette époque l’accroissement annuel des mé­
taux précieux provenant de lexploitation des mines 
d’Amérique n’y  a point apporté de changement sen­
sible , soit par l’extension du marché des métaux pré­
cieux amenée par l’extension du commerce, soit par 
l’accroissement de l’industrie et de la richesse dans 
les diverses parties de l’Europe et du monde connu. 
Car en chaque point de la terre où s’introduit la pro­
priété et avec elle l’industrie, les hommes ont néces^ 
sairement besoin d’or et d’argent pour faciliter et 
accélérer leurs échanges. Cette quantité de métaux 
précieux qui devient nécessaire à la nouvelle société, 
est donc ainsi absorbée et comme éteinte, et c ’est 
comme si elle n’avait point augmenté la masse déjà 
existante de ces métaux. Si la civilisation européenne 
venait à s’introduire parmi les sauvages de l’Am é­
rique , le produit des mines pourrait augmenter dan$ 
une proportion considérable sans que l’on en ressentît 
aucun effet dans le prix des métaux précieux (a).

Mais en supposant même que le monde entier pût 
rester pendant quelque temps au même degré de ci­
vilisation et de richesses, la perte de ces métaux qu’en­
traîne leur usage, nécessiterait cependant toujours 
une nouvelle production. La durabilité des métaux

(a) J.-B. Say, Traité, etc., ire édit., liv. n i , chap. 7.
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p ré c ie u x  rend à la vérité leur consommation excessi­
v e m e n t  lente : le blé qui a été mis au marché l ’année 
d e r n iè r e , sera probablement consommé dans le cou­
r a n t  de celle-ci ; mais peut-être se sert-on encore de 
q u e lq u e , portion de l ’or qui a été extrait de la mine 
i l  y  a trois mille ans. Cependant, quelque lente que 
s o i t  la consommation de l’or et de l’argent, elle exige 
t o u jo u r s  une réparation. L& vaisselle s’use par le 
fr o tte m e n t résultant du service; eüe ne s’écune pas 

s a r a s  perte de métal. Les monnaies perdent de 
l e u r  poids en passant de main en main; etdans aibe 

A kurchandise dont l’usage est si prodigieusement 
e t n n d u , cet article seul doit exiger tous les ans un 

xnplacement considérable. Mais une consommation 
i e n  plus rapide, c’est celle qui a lieu dans les do- 

^ t- tr e s , les argentures, et dans la vaisselle plaquée ou 
c o u v e r t e  d’une mince lame d’argent, parce que l’or 
e t  l’argent employés à ces usages deviennent par-là 
1 a  o r s  d’état de reparàître jamais sous forme de métal. 
I I .  se perd au&si tous les ans une quantité considé­

r a b l e  de ces métaux, soit dansles transports, soit par 
Cfxielque accident. Enfin, quand on considère le 
*xionde entier, on ne peut douter qu’il ne s’enfouisse 
chaque année une quantité considérable de métaux 
précieux, par des propriétaires qui laissent périr leur 
secret avec eux.

Ainsi, pour pouvoir fournir à la demande que fait 
le monde entier de métaux précieux, il'faut que la 
quantité qu’on en tire annuellement des mines suf­
fise, non-seulement pour répondre à cette augmenta­
tion toujours croissante de demande pour monnaie,



pour vaisselle et pour omemens, qui vient de tous 
les pays oit l’opulence est progressive, mais encore 
pour réparer la perte continuelle de ces métaux qui a 
lieu dans tous les pays où l’on en fait usage.

Ces observations recevront une nouvelle lumière 
par l’application que nous en ferons dans les chapitres 
suivans, où nous examinerons jusqu’à quel point la 
valeur des métaux précieux a varié.dans les différens 
pays du monde. Pour vous préparer à cette recherche, 
il est nécessaire de mettre sous vos yeux les résultats 
des calculs que les auteurs les plus estimés nous ont 
fournis sur la production et la consommation des mé­
taux précieux depuis la découverte de l ’Amérique. 
Vous trouverez ces résultats dans la note çi-jointe (a).
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CH AP IT RE  y n .
%

De l’étalon qui peut servir à mesurer la valeur des métaux 
précieux. '

Vous venez de voir, Messeigneurs, jusqu’à quel 
point l’offre et la demande des métaux précieux sont 
variables; vous pouvez en conclure jusqu’à quel point 
la valeur de ces métaux est sujette elle-même à varier. 
Ce défaut du numéraire doit vous faire sentir la né­
cessité de trouver une autre mesure propre à indiquer 
les variations de celle-ci. A  la vérité, comme le prix

(q) C’est la note Xe,



de toutes les marchandises se mesure par le numé­
raire, il s’ensuit que le prix du numéraire doit aussi 
se mesurer par toutes les marchandises contre les­
quelles il s’échange (a) : mais uqe pareille évaluation 
présente des difficultés presque insurmontables. Il 
faudrait d’abord recueillir les prix numériques de 
toutes les marchandises achetées et vendues dans un 
temps et lieu donnés, ce qui est une chose impos­
sible, surtout pour les temps et les lieux éloignés ; 
et comme les prix des marchandises varient par dif­
férentes causes, il faudrait encore tenir compte de 
toutes ces causes, pour chaque marchandise en par­
ticulier. Ces inconvéniens nous obligent à chercher 
parmi les marchandises celle dont le prix varie lé  
moins, pour en faire Xétalon de la valeurdeVargent, 
c ’est-à-dire une mesure qui puisse servir à recon­
naître les variations de cette valeur et à les rectifier.

Dans quelle classe de produits peut-on espéreç de 
trouver un pareil étalon ?

Ce ne peut pas être dans la classe des produits ma­
nufacturés ; car vous avez vu que le prix réel de çes 
marchandises varie avec l’état de l’industrie et de la 
richesse des peuples; qu’il est comparativement haut 
chez les nations pauvres, et comparativement bas 
chez les nations opulentes, du moins dans la plupart 
des denrées manufacturées. Ainsi, quoique ces den­
rées viennent, avec'les progrès de l’opulence natio­
nale, à s’échanger contre une plus petite quantité 
d’argent qu’auparavant, il ne s’ensuit nullement de

L IV ,  Vj C H A P .  VII.  l53

(0) Voyez* page 110.
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là que l’argent soit devenu plus cher, mais seulement 
que ces denrées sont devenues réellement meilleur 
marché qu’auparavant. Ce n’est pas seulement leur 
prix numérique, c’est encorè leur prix réel qui baisse 
à mesure des progrès de l’amélioratipn du pays. I* 
baisse de leur prix numérique n’est pas l ’effet d’une 
augmentation dans la valeur de l’argent, mais l’effet 
d’une diminution dans léur prix réel. ;

On ne peut pas non plus chercher cet étalon parmi1 
les produits agricoles dont la multiplication est indé­
pendante de l’industrie humaine, ou sur la multipli­
cation desquels elle n’exerce qu’une influence bornée 
ou précaire ; car vous avez encore vu que le pris 
réel de ces marchandises varie de même avec l’état 
de l’opulence nationale, quoique dans une proportion 

. inverse relativement aux denrées manufacturées : que 
ce prix est comparativement bas chez les nations 
pauvres, et comparativement haut chez les nations 
riches, du moins dans la plupart des produits agri­
coles. Vous avez reconnu qu’à l’exception du blé et 
des autres végétaux qui sont entièrement le fruit de 
l’industrie des hommes, toutes les autres espèces de 
produits bruts, le bétail, la volaille, le gibier de tout 
genre, de même que les fossiles et les minéraux utiles, 
devenaient réellement plus chers à mesure que la so­
ciété s’enrichit et qu’elle gagne en industrie. Ainsi, 
quoique ces denrées viennent à s’échanger contre une 
plus grande quantité d’argent qu’auparavant, il ne 
s’ensuit nullement que l’argent soit devenu meilleur 
marché, mais seulement que ces denrées sont deve­
nues réellement plus chères qu’auparavant.



Restent donc, comme les seules denrées parmi les­
quelles on peut raisonnablement espérer de trouver 
une mesure passable de la valeur de l'argent, cep 
produits agricoles qui sont entièrement le fruit de 
l'industrie humaine, et d’une industrie peu suscep­
tible de grands perfectionnemens ; produits dont la 
production peut suivre les progrès de la consomma­
tion , et dont la consommation est de nature à s’é- 
jgqdre avec les progrès de la production. Or ces 
produits, comme vous le savez, sont ceux qui cons­
tituent la nourriture végétale de Vusage le plus gér 
néraldans les pays agricoles, le seigle et le froment 
en Europe, le riz en Asie, le maïs dans l'Amérique 

méridionale ( 4
Le blé paraît donc être la marchandise dont le 

ppx réel change le moins dans un long espace de 
temps : aussi n’est-ce qu’en comparant son prix nu­
mérique à des époques éloignées, qu’on est parvenu 
i se former des idées un peu précises sur la fluctua­
tion du prix de l'argent et sur le prix réel des mar­
chandises qu'il sert à acheter. Mais puisque nous 
sommes réduits à nous servir d'un étalon imparfait, 
il convient dé connaître ses défauts, afin de npus 

tefljr en gardé contre les erreurs qu'U pourrait pcc*- 
sjpner.

i°  En prenant une longue période, cet étalon n’est 
m is  probablement très-défectueux; mais il le devient 
orsqu’on prend un court espace de temps, à cause

LIV.  v ,  CH 4. P. VII. I 55

(à) Comparez pour tout ce qui suit, liv. iv, chap. 7. ( t. I , 
>ag. 473 etsuiv.
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de l’incertitude et de l’inégalité des récoltes.. Gomme 
les récoltes varient prodigieusement d’une année i 
l’autre, qu’il y  a eu tantôt des famines et tantôt des 
récoltes très-abondantes, il ne faut évaluer le grain 
que sur sa valeur année commune, toutes les fois 
qu’on le prend pour la base d’un calcul quelconque.

La valeur de l’argent, au contraire, quoiqu’elle 
varie quelquefois d’un siècle à un autre, ne varie ce­
pendant guère d’une année à l’autre, et même con­
tinue très-souvent à rester la même pendant une 
longue suite d’années.

Ainsi, d’un siècle à l’autre, le blé est une meil­
leure mesure que l’argent', parce que d’un siècle! 
l’autre, des quantités égales de blé seront bien.plus 
près d’acheter les mêmes quantités de marchandises , 
que ne le seraient des quantités égales d’argent Au 1 

contraire, d’une année à l’autre, l’argent est une 
meilleure mesure que le b lé , parce que des quantités 
égales d’argent seront bien plus près d’acheter les 
mêmes quantités de marchandises, que ne le seraient 
des quantités égales de blé.

Donc si l’on stipulait pour des temps éloignés, , 
comme lorsqu’on se réserve une rente perpétuelle  ̂
il vaudrait mieux stipuler en blé ; car la découvert® 
de nouvelles mines plus abondantes pourrait foire j 
tomber la valeur de l’argent fort au - dessous de ce j 
qu’elle est, tandis que la cultivation complète de 
toutes nos contrées désertes ne ferait pas sensible­
ment baisser la valeur du blé en Russie, puisqu’a* 
lors elle se peuplerait de consommateurs en même 
temps quelle se couvrirait de moissons. Pendant le



ègne de la reine Élisabeth d’Angleterre, il fut réglé 

[ü’un tiers des rentes de tous les baux des collèges 
ferait réservé en blé, payable, soit en nature, soit au 
prix courant du marché le plus voisin. Aujourd’hui, 
l’argent qui provient de la portion payable en blé, 
estàpeu près le double de ce que rapportent les deux 
antres tiers. Il faut donc que les anciennes rentes sti­
pulées en argent, aient baissé presque jusqu’au quart 
de leur ancienne valeur. Comme depuis ce temps la 
monnaie anglaise n’a subi que peu ou point d’altéra­
tion, cette diminution dans la valeur des rentes en 
aigent provient en totalité de la dégradation dans la 
valeur du métal (a).

a0 Le blé, quoique l’étalon le moins imparfait 
pour mesurer les valeurs à des époques différentes, 
est cependant souvent en défaut quand il s’agit d’es. 
limer les marchandises en deux endroits éloignés 
l'un de l’autre. La nourriture la plus générale varie 
d’un climat à l’autre. La valeur du riz en Asie n’a 
aucun rapport à la valeur du froment en Europe; il 
a incontestablement moins de valeur aux Indes, que 
lt froment parmi nous. Sa culture est moins dispen­
dieuse , ses récoltes sont doubles ou triples. La même 
différence a lieu pour le froment, ou le riz, ou le 
mais seul. Bien que les frais de production du fro­
ment soient à peu près toujours les mêmes dan3 un 
même pays, ils peuvent cependant varier de pays à 
pays. Si les progrès de l’industrie n’amènent pas un 
grand changement dans ces frais, la différence du sol
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(«) Smith, vol. I , pag. 5i.



et du climat en fait naître de très-considérables. L  
froment de Finlande et celui d’Italie ne reviennent 
peut-être pas plus cher à produire aujourd’hui, qu’ih 
ne revenaient il y  a deux siècles; mais aujourd’hui,' 
comme alors, le froment coûte plus à produire en 
Finlande qu’en Italie.

Le blé est donc une mauvaise mesure des valent* 
à de grandes distances. Les métaux précieux, souséë 
rapport, n’en sont pas une bien parfaite hon ph»: 
car comme on ne les trouve pas dans tous les pàjrf, 4 
les frais de tra n sp o rta  augmentent le prix dans lé ' 
pays qui sont dépourvus de mines. Ils valent iàooi- - 
testablement moins en Amérique qu’ils ne valent éri .; 
Europe, et en Europe incontestablement moins <jpé i 
dans toute l’Asie. Cependant te grande commumclf*| 

tion qui existe entre ces parties du monde et la fic  ̂ j 
lité de les transporter, peuvent faire supposer <fllM 

c’est encore 1a marchandise qui varie le moins en pas-'  ̂
sant d’un climat dans un autre (a).

En comparant le prix moyen de la même espètf ? 
de blé dans des pays rapprochés; par exemple, étff 
comparant le prix dû froment dans les pays de FEtrf'é 
rope où il est 1a nourriture la plus générale, on 
rait, avec beaucoup de vraisemblance, en titer'A fV  
inductions sur le prix de l’angeiit dans ces pays/Cf«f?5 
ce que j ’ai essayé de faire en vous présentant le tâf  ̂
Bleau qui se trouve dans le chapitre vin du liVrf̂ L 
précédent (b). Nous en pouvons conclure qu’if n’y’ ifc 

___________________________________
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(a) J.-B. Say : Traité, etc., i rc édit., tom. II, p. 126. 
(h) Tom. I, pag. 476-



sa, pour cette partie de l’Europe, qu’une grande 
époque dans l’histoire de la valeur de l’argent, la dé­
couverte des mines de l’Amérique, et que cette his­
toire se divise en deux périodes seulement, celle 
(joli a précédé ce grand événement, et celle qui l’a 
suivi.
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La découverte des mines d’Amérique a répandu 
diQS le monde environ dix fois plus d’argent qu’il n’y 
tt avait auparavant ; cependant il n’a fait baisser sa 

 ̂ tdeur en Europe que dans la proportion de 4 à i . 
•(/est que les besoins du commere, des arts et du luxe, 

î fùi reçurent un grand accroissement vers la même 
époque, augmentèrent beaucoup la demande de cetté 

; tarée, quoique dans une proportion inférieure à la 
quantité qui fut jetée dans la circulation, ce qui fit 

• ijjÙéla valeur réelle de l’argent, ou son prix en den- 
tféc, baissa seulement des \  environ, au lieu des 

f’Utte qui infailliblement aurait eu lieu si la demande 
n’efit pas augmenté (a).

Sur la fin du quinzième siècle et ati commence- 
ftfettt du seizième, la plus grande partie de l’Europe 
Avançait déjà vers une forme de gouvernement plus 

ble que celle dont elle avait pu jouir depuis plu- 
siècles. Une plus grande sûreté devait nattf- 

ienreïït accroître l’industrie, et la demande dë titiê- 
ftk* précieux, comme celle de tout autre objéf de 
ftf* , devait naturellement augmenter à mesure de 
tatgrixentation des richesses. Un produit annuel pins 

pSMidérable exigeait pour sa circulation une masse

{â) J.-B. Say : Traité, etc., iT« é d it , ïiv. i f t , chap. 7.

1
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d’argent plus considérable. D ’un autre coté, la plu* 
part des mines qui fournissaient alors d’argent le  mar­
ché de l’Europe, devaient être extrêmement épui­
sées; plusieurs d’entre elles avaient été exploitées dès 
le temps des Romains. Si les mines d’Amérique n’eus* 
sent'pas alors été découvertes, il est indubitable que 
la valeur de ces métaux se serait fort élevée; elle au­
rait doublé, triplé, quadruplé peut-être. s

Les mines furent découvertes. Dès lors le besoin 
et l’emploi des métaux précieux eurent beau aug­
menter, la quantité qui s’en répandit augmenta plus 
rapidement encore. De là cette baisse considérable 
dans sa valeur que nous avons remarquée; baisse qui 
aurait été bien plus forte si l’accroissement progrès-1 
sif de la demande d’argent n’avait pas soutenu la va* 
leur de ce métal. Car depuis la découverte de l’Amé­
rique le marché pour le produit de ses mines d’argent 
a été continuellement en s’agrandissant de plus en 
plus.

x° Le marché de l’Europe est devenu successive­
ment de plus en plus étendu. l’Angleterre, la France, 
la Hollande, l’Allemagne, et plus tard la Suède, le 
Danemarck et la Russie, ont tous avancé d’une ma­
nière remarquable dans leur industrie et leur opu­
lence. L ’Italie ne paraît pas avoir rétrogradé. L’Es­
pagne et le Portugal, à.la vérité, ont été un peu en- 
arrière : toutefois le Portugal n’est qu’une très-pe­
tite partie de l’Europe, et la décadence de l’Espagne 
n’est peut-être pas aussi grande qu’on se l’imaginé 
communément.

20 L ’Amérique est elle-même un nouveau m arch é
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>our le produit de ses propres mines d’argent, et 
somme ses progrès en industrie et en population sont 
beaucoup plus rapides que ceux des nations de l’Eu­
rope les plus florissantes, la demande doit augmenter 
chez elle avec beaucoup plus de rapidité, 
i 3° Les Indes orientales sont un autre marché pour 
le produit de ces mines, et un marché qui, depuis 
leur découverte, a continuellement absorbé une quan­
tité d’argent de plus en plus considérable. Le com­
merce direct entre l’Amérique et les Indes orientales, 
qui se fait par les vaisseaux d’Acapulco, a été sans 
cesse en augmentant; et le commerce indirect, qui 
se fait par l’entremise de l’Europe, a été en augmen­
tant dans une proportion bien plus forte. Pendant le 
seizième siècle, les Portugais étaient le seul peuple 
d’Europe qui entretînt un commerce régulier aux 
Indes orientales. Depuis cette époque, les Espagnols, 
les Hollandais, les Anglais, les Français, les Danois, 
les Suédois et les Russes ont pris successivement part 
à c e  commerce. La consommation du thé de la Chine  ̂
des épiceries des Moluques, des étoffes du Bengale 
et d’une infinité d’autres articles a augmenté dans 
une proportion étonnante. Or la valeur des métaux 
précieux est bien plus haute dans les Indes, et sur­
tout dans la Chine et dans l’Indostan, qu’elle ne l’est 
en  Europe, par les raisons que j ’ai indiquées plus 
haut. D ’après ceci les métaux précieux sont une mar­
chandise qu’il a toujours été et qu’il est encore très- 
avantageux de porter de l’Europe aux Indes orien­
tales. IL n’y a presque aucune marchandise qui y rap­
parie davantage, ou qui, à proportion de la quantité 

h. ï ï



de travail ou de denrées qu’elle coûte en Europe, 
puisse commander ou acheter une plus grande quan­
tité de travail ou de denrées dans l’Inde. Ainsi l’an 
gent du nouveau continent est le grand objet da 
commerce qui se fait entre les deux extrémités dt 
l ’ancien; il forme le principal anneau de la chaîne qui 
unit l’une à 1 autre ces deux parties du monde si dit* 
tantes ([à).

G’est entre i 65o et 1700 que la decouverte des 
mines de l’Amérique paraît avoir achevé en etitifet 
son effet sur la réduction de la valeur de l’argent, et 
il ne . paraît pas qu’elle ait jamais baissé davantage 
relativement à celle du blé qu’elle ne l’a fait à cèttè 
époque. Elle paraît s’être relevée de quelque chdèé 
dans le cours du dix * huitième siècle, et il n’est pM 
invraisemblable qu’elle haussera encore davantage*, 
à cause des progrès continuels de tous les pays dé 
l’Europe, à moins qu’on ne découvre de nouvelle! 
mines très-riches, et que l’art de les exploiter né 
fasse des progrès parmi les propriétaires et les entre* 1 
preneurs du Mexique. Je crois trouver une preuve dé 
cette assertion dans la rareté actuelle des métaux 
précieux, depuis que leur importation annuelle a été 
suspendue par la guerre. Les gouvernemens d’Att- 
gleterre, de Russie, d’Autriche et de Danemarck,eti

r 6 a  P R E M I È R E  P A R T I E .

\a) Vous avez vii, dans la note X , que M. de HumbolJX  

évalue la quantité d’argent qui passe annuellement d’Èurüp® 
en Asie, à plus de la moitié de celle que cette partie du 
reçoit de l’Amérique. Cette évaluation ne comprend point k * ' 
sommes qui passent directement d’Amérique en Asie.



t i v .  v ,  c h i p , y  i l .  i 6 3

établissant où en niultipliant leur papier mdnnale, 
ont chassé présque entièrement les espèces métallo 
qu«s de chéz e û t, sans que l’argent, refltiant forcé* 
mént dans les autres états, y  paraisse plus abondant.

C H APITR E VIII.

C e  la proportion entre k  valeur de l’or et celle de l’ârgent.

’l
P u i s q u e  la valeur des métaux précieux est vârïablé 

comparativement à toutes les marchandises , vous 
comprenez bien, Messeigneurs, qu’elle doit être Vri- 
riable de même dans les échanges qu’on fait de ces 
deux métaux entre eux. La proportion qüi subsiste 
entre la valeur de l’or et celle de l’argent, n’est pas 
là même dans tous pays; et dans le même payis, elle 
varie d’une année à l’autre, souvent d’une semaine à 

l ’autre.
A  la fin du quinzième siècle* ou peu dé temps 

avant la découverte de l’Amérique, cette proportion 
était en Europe.comme i à i à ,  et même confine i à 
10 ; c’est-à-dire qu’une livre d’or fin était censée va­
loir io  à livres d’argent fini

Depuis cette époque * l’or haussa daiis sa fàleur 
numérique, ou dans la quantité d’argent qu’il pou­
vait acheter. Les deux métaux baissèrent dans létir 
valeur réelle, ou dans la quantité de nourriture qu’ils 
pouvaient acheter; mais l’argent baissa plus que l’or. 
Quoique les mines d’or d’Amérique, aussi-bien que



celles d’argent , surpassassent en fécondité toutes les 
mines connues jusqu’alors, les mines d’argent furent 
plus fécondes encore que les mines d’or. A  la vérité, 
jusqu’à l’année i 545 l’Europe paraît avoir reçu du 
Nouveau-Monde beaucoup plus d’or que d’argent; 
mais passé cette année, elle a été inondée de l’argent 
du Pérou. Cette accumulation produisit un effet d’au­
tant plus grand, que la prospérité de l’Europe était 
alors plus concentrée, que les communications étaient 
moins fréquentes, et qu’une moindre partie des mé­
taux de L’Amérique refluait en Asie. Depuis le milieu 
du seizième siècle, la proportion entre l’or et l’argent 
changea rapidement dans le midi de l’Europe. En 
Hollande elle était encore en 1 589 comme 1 à 1 i 
mais sous le règne de Louis X III, en 1641, nous la 
trouvons déjà en Flandre comme 1 à 12 en France 
comme 1 à i 3 en Espagne comme i à 14 et même 
au delà. En 1761 et 1762 cette proportion était à 
Amsterdam, alors le grand marché de l’Europe pour 
les matières fines, comme 1 à i 4 t - Aujourd’hui la 
proportion moyenne est comme 1 à i 5, dans la plu­
part des pays de l’Europe («)•

Sur la quantité totale d’or et d’argent qu’on retive

l 6 4  P R E M I È R E  P A R T IE .

(a) Humboldt : Essai polit, sur la Nouvelle-Espagne, t. i l  5 
pag. 636. Beckmann, Technologie, 4e. édit., pag. §96.

Le système monétaire des principaux États de l’Eurof** 
suppose le rapport entre la valeur de For et de l’argem^ 
comme il suit :

L ’Espagne............. comme 1 à i 5 -£■ (Bourgoin.
L ’A utriche..........................i à i 5 (Hassel. )
L ’Angleterre . ' ................... 1 à 15 -j ( Schmidt. )



annuellement, depuis la fin du dix-huitième siècle, 
d e  toutes les mines de l’Amérique, de l’Europe et 
de l’Asie boréale, l’Amérique seule fournit du 
produit total de l’or, et TV r du produit total de l’ar­
gent. L ’abondance relative de ces deux métaux dif­
fère par conséquent très-peu dans les deux continens. 
L a  quantité d’or retirée des mines d’Amérique est à 
çelle de Tardent comme i à 46; en Europe, y  com- 

, pris la Sibérie, cette proportion est comme i à 4o(a).
Si la quantité offerte d’une denrée influait seule 

sur son prix, l’argent vaudrait 45 fois et y  moins que 
l ’or, parce que la quantité d’argent mise actuellement 
au marché, est envirdh 45 fois y  supérieure à la quan­
tité d’or qu’on y amène. Mais l’argent est bien plus 
demandé que l’or; il est employé par bien plus de 
gens et dans plus de cas : voilà pourquoi sa valeur 
ne tombe guère au-dessous du quinzième de la valeur 
de l’or.
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La France............................ i à i 5 * (Peucliet.) f
La Ruséie............................. i à i 5 « (Hermann.}
La Prusse............................. i  à i 5 ‘(Krug.)
L ’Allemagne qui suit le sys­

tème dit Conventions fuss. i à 14 f ï  (Brunn.)
Le Portugal......................... i à i 3 (Büsch.)

Vous voyez que nulle part l'argent n'est évalué atissi bas 
qu’en Espagne, et l’or aussi bas qu’en Pprtugal. C’est que l’Un * 
de ces pays fournit au marché de l’Europe l’argent du Pérou, 
et l ’autre l’or du Brésil.

(a) Humbodt, à l’endroit cité, pag.' 635.

* C’est une erreur : la proportion de ?or à l’argent, dans les 

monnaies françaises, est comme i à i 5 T .  J.-B. S.
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w D’abord forgent est fort recherché peur le-eonfc 
merpe des* Indes orientales, parce qu’t! y  est beau- 
doup .̂ plus cher, relativement à for, qu’en Europe. 
A  la chine, la proportion de for à l’argent est-toti- 
jèurs de i à i o ,  ou de i à 10. On dit qu’au Japon 
elle est comme de i à 8. L ’argent ayant beaucoup 
plus de valeur aux Indes orientales qu’eu Europe* 
cas y porte de l’argent, et non de Tor, ce qui réduit 
considérablement les quantités d*argent qui restent et* 
Europe. * %

. Ensuite l’argent étant moins cher que for, i l  téodve 
aussi bien plus d’acheteurs, et il est employé è bien 
plue d\isages. Que chacun compare ce qu’il a de vais» 
selle et de bijoux d’argent avec ce qu’il en a enor, et 
i l  trouvera qüe non-seulement la quantité, mais en­
core la valeur de ce qu'il a en argent, excède beau* 
coup ce qu’il en a en or.

Enfin la plupart des états de l’Europe emploient 
dans leurs monnaies beaucoup plus d’argent que d’or, 
non-seulement pour la quantité, mais encore pour la 
valeur. Il n’y a que l’Angleterre, et peut-être le Por  ̂
tugal, qui font exception à cet égard. Cependant la 
supériorité de valeur de la vaisselle d’argent qui est 
générale dans tous les pays, et celte de la monnaie 
d’argent qui l’est dans la plupart des pays, font beau­
coup plus que compenser la supériorité de valéur de 
l’or dans les monnaies, qui est particulière à quel* 
ques pays seulement.

Quoique l’argent ait toujours été, et qu’il sera pro­
bablement toujouré beaucoup moins cher que fo r , ce­

pendant, dans l’état actuel des mines, le prijt courant



de l’or est certainement de quelque chose plus près de 
son prixnécessaire que n'en est le prix ded’argept» La 
taxe du roi d’Espagne sur l’or n'est que, d’un vingtième 
du métal ou de 5 pour 100, tandis que sa taxe sur 
l'argent monte à un dixième, ou à ro pour 100. D e 
plus, comme nous l’avons déjà observé (a)9 c'est dans 
ces taxes que consiste toute la rente de la plupart 
des mines, et celle sur l’or est toujours plus mal 
payée que celle sur l'argent. 11 faut bien aussi que les 
profits des entrepreneurs des mines d’or soient en 
général encore plus modiques que ceux des entrepre­
neurs des mines d’argent, puisqu’il est plus rare que 
les premiers fassent fortune. Ainsi, puisque l’or d’Es­
pagne fournit, et moins de rente, et moins de profit, 
il faut bien que son prix dans le marché d'Europe 
soit de quelque chose plus près du prix nécessaire 
que celqi de l’argent.

Quand je vous ai dit que la proportion entre la 
valeur de l’or et celle de l ’argent est actuellement en 
Europe comme de 1 à i 5, je n’ai pas vôulu dire 
qu'elle fût partout la meme, et qu'elle restât inva­
riablement la même. C ’est la proportion la plus com­
mune, celle vers laquelle le prix de ces métaux gra­
vite sans cesse, malgré les oscillations qu'il éprouve 
journellement dans tous les marchés de l’Europe. 
Dans quelques pays, la proportion est comme 1 à 
l 4 v ; dans d'autres elle est comme 1 à i 5f ;  mais il 
est rare qu’elle éprouve des changemens au delà de 
Ç£§ limites.
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( à )  Pag. 77.



. Toutes les fois que legouvernement ordonner qûk ' 
telle, pièce d’or doit valoir tant de fois' telle piégé 
d’argent, et qu’il autorise les débiteurs ou les achë*- 
teurs à payer indifféremment en pièces d’e r  otf étf 
pièces d’argent, il fixe par une loi la proportion' entre 
la valeur de ces deux'métaux. Or nous venons devoir 

que ce rapport est toujours variable : ainsi, le  jSséfr 
légalement, c’est ordonner pour la plupart^ que cer 
méta uxdoivent valoir ou plus ou moins qu’is Inev*- 
lent réellement dans le commerce. Quand même r&  
valuation originaire aurait été parfaitement d’accotd 
avec la proportion alors existante, les variations con­
tinuelles dans la valeur respective de l’or et de Taf* 
gçnt dérangeraient bientôt celte évaluation primitive» 
Dans ce cas l’évaluation légale fait naître deux grandi 
inconvéniens : i°  elle force la nation à se servir pre*; 
que exclusivement du métal trop évalué dans les 
monnaies; et a° elle présente un intérêt à recueillir 
le métal trop peu évalué : soit pour le faire passer 
dans l’étranger, soit pour le convertir en lingot, parce 
que sous cette forme de marchandise il reprend la 
valeur qu’il tient du cours actuel du commerce.

i°  Quand le gouvernement ne prétend point vou­
loir fixer la valeur correspondante des deux métaux, 
alors celui qui domine naturellement dans le marché 
intérieur, ou celui dans lequel les offres légales doi­
vent être faites (1), détermine le prix de toutes les
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(i) L ’auteur veut dire celui avec lequef on peut légalement 
s'acquitter d’une dette contractée en monnaie. Dans la plupart 
des pays de l’Europe, on peut indifféremment s’acquitter en



marchandises, sans exclure de la circulation l’autre 
m étal, dont la valeur correspondante se règle parle 
commerce. Ainsi) chez nous, par exemple, où la 
monnaie d’argent est la seule qui puisse être légale­
ment offerte dans les paiemens, toutes les fois que la 
stipulation est faite en monnaie et non en papier, le 
prix de toute chose se règle sur la valeur de l’argent; 
mais l’or n’en est pas moins reçu dans les paiemens, 
pourvu qu’il soit évalué sur la monnaie d’argent 
d’après le rapport établi par le cours du commerce. 
Aucune des deux parties contractantes ne pouvant ni 
gagner ni perdre à donner et à recevoir tel métal 
plutôt que l’autre, il legr est également indifférent à 
toutes les deux dans^quelle monnaie le paiement se 

fait, et les deux métaux circulent concurremment 
sans se nuire ou se déprécier entre eux.

Mais lorsqu’un gouvernement s’est avisé de fixer 
légalement la valeur relative des métaux précieux 
dans ses monnaies, et que cette proportion vient à 
changer par le cours du commerce, alors le métal 
qui se trouve trop estimé dans les monnaies, demeure 
seul le régulateur des prix, et il chasse de la circu­
lation le métal trop peu évalué. Comme dans ces pays 
la loi autorise à payer indifféremment en monnaie 
d’or ou en monnaie d’argent les sommes stipulées en 
monnaie du pays, tout acheteur en profite pour payer 
dans la monnaie qui vaut réellement moins, c’est-à-
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or et eh argent, et Ton préfère s’acquitter en celui des deux 
métaux qui, dans les monnaies, est évalué plus haut que le 
prix du marché. Voyez la note p. 122 de ce vol. J.-B. S.



I
dire, dans celle qui est évaluée trop haut Levendèrtr 
se voit donc obligé de régler 9es prix en coàséJjuevkMÿ 
et d’évaluer aussi sa marchandise dans le métal tftÿ* 
estimé, ce qui élève le prix de toutes choses et fcitf 
dominer dans la circulation ce même métal' m p  
estimé: '

L'Angleterre nous fburftit Un exemple d\m paTeH* 
vice dans le système monétaire (a). En 1728, la pro^ 
portion naturelle entre la valeur des deux mélatox 
était comme i à i 5| . On fixa par une loi cettepra^ 
portion; c’est-à-d ire  qu’on prétendit fixer une pfro* 
portion variable de sa nature. Cependant largént 
éprouva successivement plus»<^ demandes que lVwrÿ 
le goût de la vaisselle et des ustensiles d’argent se ré  ̂
pandit; le commerce de l’Inde prit un plus fÿrmüê 
essor et emporta de l’argent de préférence à l ’ôr f 

finalement, la valeur correspondante de ces deux me» 
taux devint en Angleterre et dans la plupart des pays 
de l’Europe comme i à i 4t  environ (è). Vous voyez 
dès lors que si l’on avait payé en argent les obliga­
tions stipulées en livres sterling, il aurait fallu donner 
en argent i 5-  là oit l’on pouvait ne donner qu’une 
Valeur égale à i 4t en payant en or, ce qui fait une 
différence d’un 27e ou de 3 et |  pour cent. Aussi fait-

%ya PftEBfiàmt paatiê*

(a) Steuart, liv. 111, chap. 7. ; Smith, vol. I, pag. 64 ; Gar­
nier, TraducU de Sm ith, note V; Say, tom. I, pag. 49*- *

(b) Suivant les prixeourans de l’année 1777, cette propor­
tion était alors à Londres 1 :14  r i  à Paris 1 : 14 H4 > à Ams­
terdam , 1: 14 -J-; à Hambourg ; 1 :  14 Voye* ficchm mn'*
Technologie, pag. 597 et suiv.



a 9 depuis jce temps, tous les paiemens en or, et ce 
lé t a l  estait devenu le régulateur des prix. Cette cir- 
MMtanee n’a pas influé seulement sur le marché 
ntérieur : même dans toutes les ventes faites à l’An* 
'leterre par les autres nations européennes, les mar- 

îhandises ont dû être évaluées d’un 27e ou environ 
ï e t  pour cent en sus de leur valeur réelle ou de 
leur valeur commune dans les marchés de l’Europe, 
attendu que les vendeurs et les acheteurs ont dû cal­
culer d’avance que ces ventes seraient soldées en un 
métal évalué d’un 27e au-dessus de sa Valeur com­
mune en Europe, et qu’ils ont réglé leurs prix en 
conséquence. Cet inconvénient a cessé depuis que la 
proportion naturelle entre la valeur des deux mé­
taux s’est rapprochée, dans la plupart des pays de 
l’E urope, de la fixation légale en Angleterre (a); 

mais un changement qui surviendrait dans cette pro­
portion, le ferait sur-le-champ renaître. *

En France, une fixation différente a produit des 
effets contraires. Avant la refonte des louis en 1785, 
l’or dans cës espèces était évalué trop bas, relative­
ment à l’argent : on se gardait bien, en conséquence, 
de payer en monnaies d’or les obligations stipulées 
en livres; en payant en louis d’or de *i[\ livres, on 
aurait réellement payé ^4 livres e,t 8 ou 10 sous pour 
chaque fois *i[\ livres contenuesdans la somme stipulée. 
Depuis la refonte, ou l’on diminua d’un 16e la quan­
tité d’or contenue dans le louis, il a valu à peu près 
autant que la quantité d’argent nommée 24 livres;

• L I T .  V, C H  A P . V I I I .  17 I

(«) Voyez plus haut, pag. 164.



r6a ÿntxiàiii parti*.
de travail ou de denrées qu’elle coûte en ËuMpft, 
puisse commander ou acheter une plus grande quan­
tité de travail ou de denrées dans l’Inde. Ainsi ifon 
gent du nouveau continent est le grand objet ;d» 
commerce qui se fait entre les deux extrémités de 
l ’ancien$ il forme le principal anneau de la chaîne' qui 
unit Tune à l’autre ces deux parties du monde si d fr 
tantes(â).

G’est entre i 65o et 1700 que la découverte dtfc 
mines, de l’Amérique paraît avoir achevé en entier 
son. effet .sur la réduction de la valeur de l’argent^ St 
U ne ; paraît pas qu’elle ait jamais baissé davantage 
relativement à: celle du blé qu’elle ne l ’a fais à cèttl 
époque. Elle p araîts ’être relevée de quelque ehttté 
dans le cours du dix-huitième siècle, e t t l  fe’<mt jtti 
invraisemblable qu’elle haussera encore davantage}, 
à cause des progrès continuels de tous les pays-dé 
l’Eurçpe, à moins qu’on ne découvre de nouvelles 
mines très-riches, et que l ’art de les exploiter né 
fasse des progrès parmi les propriétaires et les entre­
preneurs du Mexique. Je crois trouver une preuve ds 
cette assertion dans la rareté actuelle des métaux 
précieux, depuis que leur importation annuelle a été 
suspendue par la guerre. Les gouvememens d’An­
gleterre, de Russie, d’Autriche et de Danemarck,on

(a) Vous avez VU, dans la note.X, que ’M. de Humboldt 
.évalue la quantité d’argent qui passe annuellement d'Europe 
en Asie, à plus de la moitié de celle qtte telle pallie du Monde 
reçoit de l’Amérique. Cette évaluation ne comprend point Je* 
sommes qui passent directement d’Amérique en Asie.
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établissant oü en nlultipliant leur papier mdnnale, 
ont chassé presque entièrement les espèces métallo 
<jaes de chéz eufc, sans què l’argent, refliiant forcé* 
m ént dans les autres états, y  paraisse plus abondant.

C H APITR E VIII.

B e  la proportion entre la valeur de l’or et celle de i'ârgfeàt.

»
P u i s q u e  la valeur des métaux précieux est variablé 

comparativement à toutes les marchandises , vous 
comprenez bien, Messeigneurs, qu’elle doit être Vd- 
riable de même dans les échanges qu’on fait de ces 
deux métaux entre eux. La proportion qtli subsiste 
entre la valeur de l’or et celle de l’argent, n’est pas 
kl même dans tous pays; et dans le même pays, elle 
varie d’une année à l’autre, souvent d’une semaine à 
l ’autre.

A  la fin du quinzième siècle ; ou peu dé temps 
avant la découverte de l’Amérique, cette proportion 
était en Europe comme i à 12, et même coirime i à 
10 ; c’est-à-dire qu’une livre d’or fin était censée va­
loir io  à 1 2 livres d’argent fini

Depuis cette époque 4 l’or haussa daiis sa fdleur 
numérique, ou dan9 la quantité d’argént qu’il pou­
vait achëter. Les deux métaux baissèrent dans létir 

valeur réelle, ou dans la quantité de nourriture qu’ils 
pouvaiènt acheter; mais l’argent baissa plus que l’or. 
Quoique les mines d’or d’Amérique, aussi-bien que
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CH APITRE IX.

De U valeur de métaux précieux, quand ils sont frappé!*• . 
monnaie»

/

L es personnes qui visitent les hôtels des monnaie** 
étonnées des travaux compliqués, des machines dis­
pendieuses et du grand nombre d’ouvriers qu’elles J* 
voient, s’imaginent pour la plupart que la fabrica­
tion des espèces est très-coûteuse; cependant cette 
manufacture ' s’est tellement perfectionnée de nos 
jours, que lgs frais de monnayage ne se montent 
guère en Europe, pour les plus petites pièces d’ar­
gent, au delà de 4 t  pour io o , et pour les pièces 
d’or au delà de pour i oo de leur valeur intrin­
sèque C ’est une erreur facife à rectifier; mais 
voici une question bien autrement épineuse. Les frais 
du monnayage élèvent-ils le prix de la matière? Par 
exemple, un morceau d’argent de 4 aolotniks et 
a i  dolis, s’il est frappé en pièce de rouble, vaut-il 
environ 3 pour ioo de plus dans le commerce qtiela 
même quantité d’argent en lingot, par la raison que 
sa fabrication a coûté 3 pour io o ?

Ce problème n’est pas aussi facile à résoudre qu’il 
le paraît au premier abord. Sans doute une livre 
d’argent convertie en vaisselle vaut plus qu’une livre

(a) Voyez la note XI.



d ’argent en lingot; mais l’usage de la vaisselle est 
d ’une autre nattirè que l’usage de la monnaie : l’utilité 
de la première est directe et individuelle ; celle de la 
seconde ne l’est jamais (a). Celui qui achète une pièce 
d ’argenterie* compte la garder et s’en servir; il ne 
partage avec personne la jouissance qu’elle lui pro­
cure. D ’ailleurs, tant qu’un pareil meuble dure, il 
conserve toujours et dans tous les lieux sa propriété 
d ’être utile. La monnaie, au contraire* n’est pas plus 
Utile à celui qui la possède qu’à celui qui possède la 
marchandise qii’elle doit acheter; elle rend service aù 
vendeur tout autant qu’à l’acheteur; de plus, sa 
façon ne lui donne qu’une valeur locale et temporaire, 

• qui s’anéantit quand elle est transportée eh d’autres 
lièux, quand elle s’use, ou que le gouvernement en 
ordonne la refonte. Enfin le prix des marchandises, 
dans tout pays* paraît se déterminer de manière à 
gagner le niveau réglé par le commerce général * le­
quel S’établit sur la quantité de métal pur contenu 
dans les monnaies%Le change étranger ne calcule ja- 

entre les monnaies de divers pays que le rapport 
de la matière, et il paraît qu’il agit toujours de proche 
en proche, et que son mouvement, depuis l’extrémité 
de la frontière, se communique successivement à 
toutes, les transactions de l’intérieur, en sorte que la 
monnaie, dans le pays même où elle est légalement 
établie, ne semble valoir que ce qu’elle contient de 
métal pur.

Si ces considérations étaient fondées, il s’ensuivrait

L t v ,  V, C H I P .  IX .  I*j(ï

(*) Comparez te chap. i die ce liv.
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que les frais de Fabrication retomberaient exclusive* 
riièntSur-lé*premiers acquereurs de la monnaie, que 
cette charge serait entièrement supportée par les 
particuliers qui portent leurs lingots aux hôtels des 
monnaies pour les échanger contre des espèces, et 
*qae ceux-ci ne pourraient jamais rejeter cette perte 
sur les personnes auxquelles ils vont livrer leur mon- 
naie pour en acheter des marchandises.y*Xl M

Mais comment supposer qu’it y ait, dans tous les 
pays, des gens assez imbéciles pour essuyer continuel­
lement ces pertes sans s’en apercevoir ? L ’intérêt privé 
sait toujours se soustraire aux désavantages du» 
échange inégal r-serait-il en défaut dans cette seule 
occasion? L e  serait-il parmi des gens si habiles a éva­
luer les différences entre les valeurs, à calculer les 
gains et les pertes dans les achats et les ventes? Car 
>ce sont surtout les marchands, les banquiers, les chan- 
gistes, qui achètent les espèces aux hôtels des mon­
naies, et dont les opérations les font entrer dans la 
circulation.

U est donc plus raisonnable de supposer que Itt 
monnaies conservent la valeur de leur façon; et l’ex­
périence se joint au raisonnement pour porter cette 
supposition à l’évidence.

L ’utilité de la monnaie, a la vérité, diffère en cela 
de celle d’une pièce d’argenterie, que cette dernière 
reste dans la possession de l'acquéreur, tandis que 
l’autre ne fait que passer par ses mains. Ainsi persoettt 
ne sera disposé à payer la façon de la monnaie comme 
on paie la façon d’une pièce d’argenterie; mais cela 
n’empêche pas qu’on ne puisse être très*disposc à
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faire Vavance des frais île cette façon, quand on est 
sûr de les recouvrer. Or comme la façon de la mon 
naie est également utile à l’acheteur et au vendeur, 
le premier sera toujours disposé à faire cette avance, 
et le second ne le sera pas moins à la restituer. L ’em­
barras, la peine, la perte de temps et le risque qu’en­
traînent l’essayage et le pesage des métaux, retom­
bent sur le vendeur aussi bien que sur l’acheteur; 
ainsi le premier a le même intérêt à se voir payé en 
monnaie, qu’a le second d’acheter avec de la monnaie, 
et non avec du lingot. Essayez d’offrir du lingot en 
paiement à un marchand chez lequel vous aurez fait 
quelque emplette : il y  a cent à parier contre un qu’il 
le refusera et qu’il voudra être payé en monnaie. 
Insistez; dites-lui que vous n’avez pas de monnaie : 
il consentira peut-être à faire cet échange ; mais ce 
ne sera qu’en se faisant payer la peine et la perte de 
temps que lui causera l’essayage et le pesage : ou 
il évaluera un peu plus haut sa marchandise, ou bien 
il évaluera votre lingot un peu plus bas qu’il pour 
rait se vendre comme marchandise; et cette différence 
de prix sera à peu près égale à la valeur que la façon 
ajoute aux monnaies. Or si toutes les marchandises 
se vendent un peu plus cher contre du lingot qu’elles 
ne se vendent contre de la monnaie, c’est une preuve 
que da monnaie vaut plus que le lingot.

Ainsi quand même les gouvernemens abandonne­
raient aux particuliers l’industrie de battre monnaie, 
il conviendrait encore à toute personne qui n’aurait 
que des lingots, de payer aux orfèvres la façon du 
métal quelle serait dans le cas d’employer comme

II, 1 2



numéraire; car la monnaie offrant les mêmes avau* 
tages aux vendeurs qu’aux acheteurs, tout acheteur 
qui aurait fait fabriquer des monnaies à ses dépens 
serait sûr d’en être indemnisé par le vendeur auquel 
il transmettrait sa monnaie. Avant le temps du Tsar 
Ivan Vasiliévitseh, les Russes qui avaient des paie- 
mens à faire préféraient d’acheter chez les orfèvres 
des pièces de monnaies, plutôt que de s’exposer aux 
inconvéniens et aux pertes qui sont inévitables dans 
l’échange des lingots. Aujourd’hui, dans la plupart 
des pays de l’Europe, les particuliers portent de l’or 
et de l’argent aux hôtels des monnaies, qui leur dé­
livrent des espèces, en se faisant payer les frais de 
fabrication. U est difficile d’imaginer que les particu­
liers feraient cette dépense, s’ils n’avaient pas la 
certitude d’en être dédommagés par ceux auxquels 
ils transmettent la monnaie.

Enfin, pour se convaincre que la monnaie a effec­
tivement plus de valeur dans le commerce que le 
métal non monnayé, on n’a qu’à consulter les prix 
courans'du métal en lingot. En France, avant la ré­
volution, l’argent en lingot, au même titre que les 
écus, se vendait communément 48 livres tournois le 
marc. Or le marc, poids de Troyes, contient 
4608 grains; les 48 livres, au contraire, n’en conte 
naient que 444°* On payait donc librement pour la 
façon d’un marc d’argent 168 grains, c’est-à-dire à 
peu près 3 y pour 100 (a). Nous verrons dans l’ins­
tant qu’en Angleterre, 011 les frais de fabrication sont
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(û) J.-B. Say : Traité, etc., Trc édit. ? tom. I , p. 443.



supportés par le gouvernement, l’or monnayé se paie 
pourtant y pour cent plus cher que l’or en lingot, 
uniquement parce qu’il en coûte quelque peine pour 
s’en procurer. Puisque la valeur de cette peine se 
fixe et se conserve dans les monnaies, pourquoi la 
valeur de la façon ne s’y conserverait-elle pas? Si 
cette valeur s’évanouit dans les monnaies qui passent 
la frontière, la raison en est qu’elles entrent dans un 
pays qui se trouve déjà pourvu de monnaie, et où le 
coin d’un gouvernement étranger n’est plus un cer­
tificat valable dans tous les marchés. Encore verrons- 
nous bientôt qu’une monnaie peut conserver la valeur 
de saiaçon, même lorsqu’elle passe en d’autres pays.

Il paraît donc prouvé que le métal monnayé a une 
valeur supérieure au métal en lingot, par la raison 
que la façon de la monnaie, qui est utile à tout le 
monde, ne peut être obtenue sans frais (1). Mais si
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(1) M. Slorch n’a-t-il point ici compliqué inutilement la 
question?

Rien n’est plus facile que de savoir par appoint si le métal 
monnayé a plus ou moins de valeur que' le métal en lingot. 
Il suffit de savoir si un lingot de la même finesse et du même 
poids que l’argent contenu dans une pièce de monnaie, vaut 
sur le marché plus ou moins que la pièce.

L ’argent en lingot au titre des monnaies, vaut, par exemple, 
sur le marché de Paris, au moment où j ’écris, 198 francs le 
kilogramme; or 198 francs pèsent 980 grammes; on peut 
donc au moyen de 980 grammes monnayés, en acheter mille 
en  lingots; conséquenment la valeur de l’argent monnayé est 
d e  1 pour cent supérieure à celle de l’argent en lingot. Rien 
n ’est plus simple.

C e  rapport est assez constant à Paris, parce que l’adminis-



Pou avait trouvé le moyen de fabriquer de la monnaie 
sans que sa façon coûtât la moindre chose, et que 
tout le monde pût acheter, sans difficulté, des espèces 
avec du lingot, poids pour poids, la monnaie aurait- 
elle encore une valeur supérieure au métal?

Certainement non; car une chose que chacun peut 
se procurer sans travail et sans dépense, quelque 
utile qu elle soit, n’a jamais de valeur échangeable.

11 existe un moyen pour le gouvernement de se 
dédommager des frais du monnayage sans les faire
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tration des monnaies, payant à l’entrepreneur de la fabria- 
tion ( que l’on appelle, improprement directeur des monnaies) 
a francs par kilo, pour la façon, peut acheter tout le métal } 
qu’on lui apporte moyennant 198 fr. Car 198 payés an ven- j 
deur d’argent et a francs au directeur font 200 francs que lai 1 
rend le kilogramme ré duit en écus.

L ’état perd à cet arrangement :
i°  Le traitement de l’administration des monnaies et de 

tous scs subordonnes.
a° L ’entretien des hôtels des monnaies et de tous les us­

tensiles que le gouvernement fournit au directeur entrepre­
neur de la fabrication.

3° L ’intcrêt du capital ou des avances que l’état a faites 
pour les bâtimens, logemens, ateliers, machines et ustensiles.

Frais qui surpassent sans doute ce que l’on paie pour la 
façon, et qu’il serait très-facile de faire supporter aux con­
sommateurs des monnaies, en ne payant que 196 ou 194 fr. 
le kilogramme d’argent.

L ’état ayant le privilège exclusif de faire frapper monnaie, 
ceux qui voudraient avoir de cette marchandise, seraient 
forcés de la payer au prix que l’étal voudrait y mettre, ou bien 
ils s’en passeraient L-B. S.
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payer par les individus : ce moyen consiste à mettre 
les frais ail compte des dépenses publiques.

Les gouvernemens d’Europe suivent en partie l’une 
de ces mesures, en partie l’autre. 11 y a des pays où 
la fabrication est gratuite, c’est-à-dire où ses frais 
sont compris dans les dépenses générales de la société, 
et prélevés par une contribution générale; dans d’au­
tres pays, le gouvernement rejette ces frais sur les 
monnaies, en sorte que ceux qui les achètent aux 
hôtels des monnaies lui en paient la façon comme 
ils la payeraient aux orfèvres.

La première méthode est adoptée depuis long­
temps en Angleterre (a); elle est encore reçue chez 
nous depuis l'établissement du nouveau système mo­
nétaire en 1810 (ô). En Angleterre et en Russie, le 
gouvernement supporte en entier les frais de fabri­
cation. 11 vous rend en guinées et en roubles le méinc 
poids qu’on lui apporte en lingots d’or et d’argent, 
au titre des guinées et des roubles. 11 fait cadeau au 
peuple, comme consommateur de monnaie, des frais 
de fabrique qu’il prélève, par la voie des impôts, sur

i HI

(ci) La loi qui rendit la fabrication des monnaies gratuite fut 
d’abord portée sous le règne de Charles 11, pour un temps li­
mité; ensuite, par différentes prorogations, elle fut continuée 
jusqu’en 1769, époque à laquelle elle fut rendue perpétuelle.

(if) Cette méthode a encore été adoptée deux fois en France, 
mais sans s’y  maintenir long-temps. La fabrication des mon­
naies y  a été gratuite, d’abord sous le ministère de Colbert, 
pendant dix ans ( de 1679 à 1689); et ensuite pendant la ré­
volution, depuis le 9 frimaire jusqu’au 26 germinal an IV 

S a y  : Traite, etc., 2e édit., tom. I , pag. y»2.i
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le peuple comme contribuable. Dans les autres états 
de l’Europe, le gouvernement se fait payer les frais 
de fabrication par ceux qui portent des matières aux 
hôtels des monnaies, e t, dans ce cas, il se ménage 
souvent un bénéfice au delà des frais. Ces mesures ont, 
sous plusieurs rapports, des résultats très-différens: 
il nous importe donc de connaître les effets qu’elles 
produisent sur la valeur de la monnaie aussi bièn que 
sur les prix des choses achetées avec ces monnaies.

Quant à la première méthode, savoir lorsque le 
gouvernement se charge des frais de fabrication, il 
est clair qu’elle empêche -que la valeur du métal- 
monnaie ne s’accroisse de la valeur de sa façon. 
Une chose, je le répète, que chacun peut se pro­
curer sans travail et sans frais, quelque utile qu’elle 
soit, n’a point de valeur échangeable. Ainsi, dans 
les pays où tout le monde peut échanger de l’or et 
de l’argent, poids pour poids, contre de la monnaie, 
la façon de la monnaie n*a point de valeur, et le métal 
monnayé ne vaut pas plus que le métal en lingot.

Si quelquefois le contraire paraît arriver, c’est 
toujours l’effet d’une circonstance accessoire. En 
Angleterre, par exemple, l’or monnayé se paie en­
viron pour cent plus cher que l’or en lingot; 
mais pour changer son lingot en guinées à l’hôtel 
des monnaies de Londres, le seul qu’il y ait en An­
gleterre, il faut attendre son tour : ainsi c ’est une 
perle de temps que vous évite celui qui vous paie 
comptant, et cette légère prime de y pour cent est 
une sorte d’escompte qu’il retient pour l’avance qu’il 
a faite. Encore qu*il y eût plusieurs hôtels des mon­



n a ie s  en Angleterre, la prime existerait probable­
m e n t toujours, quoique sans doute dans une propor­
tio n  moins forte (a). Ceux qui ont besoin de monnaie 
n e  sont pas toujours pourvus de inétal en lingots; 
ils  ne vivent pas tous dans les villes où se fabrique la 
monnaie : ils sont donc souvent forcés de.recourir 
au x  cliangistes, qui font leur métier d’échanger les 
différentes sortes de numényre les unes contre les 
autres, et qui.ne peuvent le faire sans en retirer un 
profit proportionné. Ainsi, même dans les pays où la 
monnaie est gratuite, elle est toujours évaluée un 
peu plus haut que le lingot; mais ce n’est pas l’effet 
de la façon, qui ne se paie pas, et q u i , par consé­
quent , ne peut rien ajouter à la valeur du métal ; 
cet effet est produit par d’autres circonstances qui 
se rencontrent aussi dans les pays où la façon de la 
monnaie se paie, et qui y élèvent pareillement le prix 
de la monnaie un peu au-dessus de ce qu’elle coûte 
y  compris la façon.
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(a) Les frais de fabrique de la monnaie d’or reviennent à 
pour cent : ainsi cette prime de fait un peu plus de la 

moitié des frais. Si l’on pouvait se procurer plus facilement 
cette monnaie, la prime ne serait peut-être que d’un tiers ou 
d ’un quart des frais de fabrication. — Au reste, cette prime 
ne se paie plus dans le moment où je vous parle. Depuis que 
la banque d’Angleterre a suspendu le paiement de ses billets, 
on y voit un phénomène bien plus extraordinaire : l’or en 
lingot se vend plus cher que l’or frappé en guinées, même 
quand celles-ci ont leur poids légal. L’explication de ce fait, 
incompréhensible en apparence, trouvera sa place dans le livre 
suivant.
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Passons maintenant à la seconde méthode, qui 
consiste h grever les monnaies des frais de fabriçft* 
tiom D anscë cas, le gouvernement s’indemnise des 
dépenses du monnayage par une retenue faite aux 
particuliers sur le métal qu’ils apportent et qu’ils 
désirent-convertir en monnaie. Par exemple, si lès 
fraiâ de fabrication montent à a pour cent* l’hôtel 
des monnaies, en achetant d’un particulier une livra 
d’argent fin, ne lui rend pas une quantité de mon­
naie contenant une livre d’argent fin, mais seule­
m e n t d ’une livre. Vous voyez que si le particulier 
consent à faire cet échange, la valeur de la monnaiq 
est égale pour lui à une livre d’argent fin, et qüll 
ne petit céder cette monnaie à un prix inférieur sàtis 
faire ùne perte évidente. Chacun des attjuéretirt 
suivant de cette monnaie se trouvant daiis la même 
situation, aucun d’eux ne voudra la céder pour le 
même prix. D ’un autre côté les avantages de là mon­
naie étant égaux pour le vendeur comme pour l’ache­
teur, tout vendeur sera disposé à la recevoir au même 
taux; en sorte que la valeur du métal monnayé se 
trouvera réellement et constamment accrue de a pour 
cent par sa façon.

Pour conserver à la monnaie la valeur des frais de 
fabrication, il est nécessaire que le gouvernement se 
borne à l’échanger contre du lingot. S’il employait une 
autre voie pour la mettre en circulation, par exemple 
en payant les appointemens à ses fonctionnaires, il ne 
serait jamais sûr d’obtenir cet effet, et il se pourrait 
bien, dans ce cas, que les frais de fabrication tombas­
sent à la charge des premiers acquéreurs de la monnaie.



Dans la plupart des états de l'Europe, le gouver­
nement ne se contente pas d’une retenue suffisante 
pour couvrir les frais de fabrication, il se ménage 
encore un bénéfice au delà de ces frais, bénéfice 
connu sous le nom de seigneuriage. Enfin, pour 
confondre plus aisément les idées sur la valeur des 
monnaies, le génie fiscal a inventé le nom de traite > 
qui comprend les frais du monnayage aussi-bien 
que ses profits.

Ainsi le gouvernement français, avant l’introduc­
tion du système monétaire actuel, achetait d’un par­
ticulier un marc d’or au titre de a I carats (a) et lui
donnait en paiement une quantité de monnaie qui 
comptait, pour 748 livres 15 sols a deniers tournois. 
Mais cette quantité de monnaie ne contenait plus un 
marc de matière au titre ; car pour avoir le marc 
entier, il aurait fallu environ 770 livres 10 sols. Le 
marc étant divisé en 4608 grains, le particulier ne 
recevait donc en échange de son marc qu’environ 
4477 g ra in s ,  c’est-à-dire i 3 i grains de moins, dans 
la meme matière qu’il avait fournie. Ces i 3i grains 
retenus par le gouvernement composaient ce qu’011 
appelle la traite : ils l’indemnisaient des frais de f a ­
brication 9 qui valaient à peu près iu de ces grains ;
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(«) Il n’y a en Europe, autant que je sache, que les gou- 
vernemens deDanemarck et de France, qui en se faisant rem­
bourser les frais de fabrication, n'y ajoutent point de scigneu- 
riage. En llussie, ce système a été maintenu depuis 180H 
jusqu’en 1810. Voy. la note XI

(h) Le mare eontenait 'ilî carats.



les 119  autres constituaient un profit net et faisaient 
ce qu’on nomme le seigneuriage. Evalués en mon­
naie, ces 119  grains faisaient 19 livres 4 sols 6  deniers. 
Tout modéré que paraît ce profit, il était cependant 
à la dépense qui l’occasionait comme 119  à 1 a ,  ou à 
peu près comme 10 à 1 ; c’est-à-dire qu’il répondait à 
un bénéfice d’industrie, qui, n’ayant aucunes avances 
à faire en matières premières, si ce. n’est pour un 
temps extrêmement court, rendrait au fabricant 
1000 pour cent. Sur la quantité de métal que le par­
ticulier avait apportée à l’hôtel des m onnaies, cette 
traite faisait un objet de 3 pour cent (g ).

Or quel est l’effet d’un seigneuriage? C e surhaus- 
sement fictif de la monnaie élève-t-il la valeur du 
métal monnayé, tout comme les frais de fabrication 
l’élèvent? Et s’il ne produit pas cet effet, sur qui re­
tombe la perte? Se répartit-elle sur tout le peuple ; 
qui fait usage de la monnaie, ou reste-t-elle à la 
charge des premiers acquéreurs, de ceux qui la re­
çoivent du gouvernement?

Nous avons reconnu qu’une monnaie, sur-évaluée ] 

seulement au terme des frais de fabrication, vaut 
réellement ce que le gouvernement lui ajoute en va­
leur nominale, parce que ce surhaussement est une 
juste compensation des frais de la façon qui est utile 
à tout le monde. Mais portée au delà de ce term e, 
cette sur-évaluation s’anéantit plus ou moins. D u mo­
ment que le surhaussement n’est plus en proportion 
avec futilité que la façon de la monnaie présente et
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[a) Garnier, Notes à sa traduct. de Smith, I. V, p. 3 26.
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a v e c  les frais qu’elle coûte, on cesse de s’en servir, 
p lu tô t que de l’acquérir à ce prix : les lingots, les pa­
p ie rs  de crédit la remplacent en partie; les espèces 
étrangères, moins sur-évaluées, entrent dans le pays 
e t  rendent sa monnaie superflue; les contrefacteurs 
o u  les monnayeurs clandestins (qu’il faut distinguer 
d es faux monnayeurs) la fournissent à plus bas prix, 
e t  l ’avidité du gouvernement se voit trompée dans ses 
calculs : il perd non-seulement l’impôt déguisé qu’il 
avait mis sur les monnaies, mais encore le profit mo­
déré qu’il aurait pu retirer de leur fabrication.

Ainsi, quoique les gouvernemens se soient attribué 
le monopole de la fabrication des espèces, ils ne peu­
vent cependant pas porter leur bénéfice plus haut que 
le prix auquel le public peut se pourvoir de monnaie 
par une autre voie quelconque. Us ne peuvent pas, ceci 
est digne de remarque, faire recevoir la monnaie pour 
une valeur sensiblement plus grande que la valeur du 
métal, plus la valeur qu’y ajoutent l’affinage et la façon.

En effet, si l’on suppose que dans le commerce un 
lingot vaille cent roubles, et que, frappé en monnaie, 
l ’utilité de cette nouvelle forme porte sa valeur à 
1 o3 roubles, c’est-à-dire en supposant qu’on obtienne 
environ trois centièmes de plus de quelque marchan­
dise que ce soit, lorsque l'argent avec lequel on achète 
ces marchandises est frappé en roubles; dans cette 
supposition, dis-je, le gouvernement pourra porter la 
traite à 3 pour cent, dont les deux tiers, plus ou 
m oins, seront absorbés par les frais du monnayage; 
mais il ne pourra pas porter son bénéfice plus loin. 
S ’il lui arrivait de vouloir s’attribuer une traite, non
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de 3 , mais de io  pour cent, et s’il appelait 1 10 rou­
bles un lingot de i oo roubles frappé en monnaie , il 
u’obtiendrait pour i io  roubles que la même quantité 
de denrées et de travail industriel qu’il aurait obtenue 
s’il eût appelé le même lingot io 3 roubles. Dans les 
marchés que le gouvernement conclut avec les parti* 
culiers, et dans ceux que les particuliers concluent 
entre eux, une pièce de monnaie n’est reçue, quelque 
dénomination qu’on lui donne, que pour la valeur 
qu’elle contient, accrue de la valeur que l’utilité et 
les frais de sa façon y ajoutent.

Cependant, lorsqu’un gouvernement est assez peu 
éclairé sur ses intérêts pour émettre une monnaie 
sur-évaluée au delà de ce qu’elle peut valoir dans le 
commerce intérieur, sur quelle classe de citoyens 
retombe la perte? Pour répondre à cette question, il* 
faut considérer que dans un cas pareil personne n’ap­
porte des lingots à l’hotel des monnaies pour les 
échanger contre des espèces : ainsi la monnaie ne 
peut être mise en circulation que par les paiemens 
qui se font aux différentes caisses de l’état. O r les 
particuliers sachant qu’ils seront payés dans une mon­
naie sur-évaluée, traitent en conséquence avec le gou­
vernement, et se font payer nominalement plus cher 
les denrées et le travail qu’ils lui vendent. Mais cette 
mesure ne peut être prise ni par les créanciers de 
Pelât, ni par les employés dont les contrats sont an­
térieurs à l’époque de la sur-évaluatiou. L ’autorité 
publique les force d’accepter une monnaie qui n ’est 
pas celle dans laquelle ils avaient contracte, et ils ne 
peuvent pas rejeter cette perte sur ceux de leurs cou-
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citoyens auxquels ils vont livrer leur monnaie pour 
en acheter des marchandises ou des services : ainsi 
la valeur fictive de cette monnaie s’anéantit entre 
leurs mains. La perte des employés du gouverne­
ment est permanente, tant qu’ils sont payés dans 
cette monnaie et qu’on ne les dédommage pas par 
une augmentation de salaire; les créanciers, au con­
traire, n’y  perdent qu’une fois seulement, savoir 
dans leurs engagemens antérieurs : car tous ceux qui 
prêtent à l’état, postérieurement à l ’émission de cette* 
monnaie, ne lui prêtent que cette même monnaie.

Vous voyez, Messeigneurs, qu’établir un seigneu- 
riage n’est autre chose qu’ordonner une altération 
des monnaies, c’est-à-dire faire la banqueroute sous 
des formes légales. Mais une pareille banqueroute 
n’est pas seulement nuisible aux particuliers : le gou­
vernement lui7même en souffre. Le profit injuste 
qu’il en retire comme débiteur est contrebalancé par 
la perte qu’il essuie comme créancier de ses contri­
buables; son revenu en est diminué.7 »

Il est au surplus évident qu’un gouvernement qui 
ne possède point de mines, se prive par-là de la voie 
la plus facile pour se procurer la matière de ses mon­
naies. Quel particulier voudrait porter son or et son ar­
gent à l’hôtel des monnaies pour les échanger avec perte?

^ Ainsi les métaux précieux seront employés à d’autres 
usages, ou s’en iront dans l’étranger pour y acheter 
des objets d’une consommation moins dispendieuse ( 1 )

Telles sont les raisons qui obligent les gouverne-
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(1) Frais de fabrication, droits de scigneuriage, droits do
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mens à modérer le profit qu’ils s’attribuent sur le 
monnayage. S’ils ont quelquefois porté ce profit trop 
haut, ils se sont vus tôt ou fard dans la nécessité de 
le diminuer. En France, par exemple, le droit de sei- 
gneuriage sur les monnaies d’or fut porté, par Tédit 
de janvier 1726, à plus de 20 pour cent. Dès le mob

traite, ne sont que des mots différens pour exprimer vue 
même chose, c’est-à-dire les profits de la fabrication excfah 

». sive des monnaies. Ces profits sont invariablement bornés pir 
le prix du marché. Le gouvernement ne peut en réduisant du 
métal en monnaie , gagner que la différence, la plus grande 
possible entre la valeur du métal lingot et du métal fabriqué. 
Le gouvernement peut réduire cette différence en fabriquant à 
bon marché, et même gratuitement; mais il ne peut pa* 
l’augmenter indéfiniment.

Au reste, le droit exclusif qu’il se réserve avec raison,de 
fabriquer des monnaies, le besoin extrême que l’on a de cet 
agent de la circulation, la sévérité avec laquelle on poursuit 
les fabricateurs clandestins qui pourraient entrer en concur­
rence avec l’administration, me font présumer que l’adminis-' 
tration pourrait porter ce profit beaucoup plus haut que 
M. Storch ne paraît le supposer, sans éprouver aucun des in- 
convéniens signalés en cet endroit. Loin de faire renchérir les 
denrées, une fabrication plus restreinte, en rendant la mon­
naie plus précieuse, les ferait baisser de prix. Les achats que 
ferait le gouvernement, seraient plus avantageux, et les im­
pôts vaudraient davantage. Mais en même temps on éprouve­
rait les inconvéniens qui accompagnent le surhaussement delà 
valeur des monnaies, inconvéniens que je ne pourrais faire 
connaître sans me jeter dans des développemens très-ctendus; 
mais dont les tribulations éprouvées par les Anglais dans les 
années qui ont suivi 1815, particulièrement parla classe des fer­
miers et des propriétaires fonciers, peuvent donner quelque 
idée. J.-B. S.



de juin de la même année, on se vit obligé de le ré­
duire à 6 pour cent; six mois après à 4y9 et encore 
en 1755 à pour cent. En 1771 le prix de la ma­
tière fut augmenté de deux deniers par livre, en sorte 
que les profits du gouvernement n’étaient que de 1 j  
pour cent environ de la somme avancée, non com­
pris le bénéfice du remède. Le seigneuriage sur les 
espèces d’argent a subi des diminutions proportion­
nelles (a).
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C H A P I T R E  X.

Quels sont pour le commerce les effets d’une monnaie gra­
tuite et d’une monnaie grevée des frais de fabrication.

J’a i tâché, Messeigneurs, de vous montrer les 
effets que produisent sur la valeur des monnaies les 
différentes méthodes de prélever les frais du mon­
nayage : il me reste à vous développer comment les 
prix des marchandises en sont affectés, dans les tran­
sactions de l’intérieur aussi-bien que dans le com­
merce étranger.

Yous avez reconnu que le seigneuriage n’élève 
point la valeur de la monnaie, et que cet impôt est 
supporté uniquement par ceux qui sont forcés de re-

(n) Garnier, N otes à sa traduction de Sm ith , t. V, p. 234. 
Madame Agasse, rue des Poitevins, vient de donner une nou­
velle édition fort augmentée de ces notes. Elles ne formaient 
qu’un volume : maintenant elles en forment deux.
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ce voir ia monnaie pour sa valeur nominale. D o n c, à 
l'exception de cette dernière circonstance, les effets 
d’une monnaie chargée d’un seigneuriage ne diffè­
rent aucunement de ceux que produit une monnaie 
grevée seulement des frais de fabrication. Ainsi nous, 
n’avons à considérer que cette dernière et la monnaie 
frappée aux dépens du trésor public.

Dans le commerce intérieur, la monnaie grevée a 
plus de valeur que le métal non monnayé; comparée 
à une monnaie gratuite, elle est plus chère que oelle- 
ci, c’est-à-dire elle achète une plus grande quantité
de marchandises et de travail dans l’intérieur. Il est\
clair, par exemple, que si notre monnaie était grevée 
de 3 pour cent, et si cette valeur se conservait dans 
les espèces, il ne faudrait que 97 roubles pour ache­
ter la même quantité de travail et de marchandises 
qu’on est actuellement obligé de payer i o o  roubles, 
depuis que la monnaie est gratuite.

Pour les particuliers qui vivent dans le pays oit la 
monnaie est grevée, cette circonstance ne leu r cause 
ni gain ni perte : chaque individu étant acheteur en 
même temps que vendeur, il achète à m eilleur mar­
ché en même temps qu’il vend à meilleur compte. 
La nation, loin d’en souffrir la moindre p erte , y 
gagne au contraire ; car elle épargne cette quantité 
de métal qu’elle aurait dû employer de plus comme 
numéraire, si la façon de sa monnaie avait été gra­
tuite. Si elle a besoin de cent millions de roubles 
pour sa circulation, et que sa monnaie est grevée 
de 3 pour cent, 97 millions de roubles lui suffiront, 
tandis qu’il lui faudrait 100 millions si sa monnaie
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était gratuite. Elle épargne donc sur les frais de sa 
circulation la valeur du métal et de la façon contenue 

dans 3 millions de roubles. ^
La monnaie gratuite n’a pas plus de valeur dans 

le  commerce intérieur que le métal non monnayé; 
comparée à une monnaie grevée, elle est moins chère 
que celle-ci. 11 s’ensuit qu’il faut à la nation une plus 
grande valeur en métaux précieux pour représenter 
la  valeur d,e ses richesses circulantes, et qu’elle perd 
inutilement les frais de la fabrication de ses mon­
naies. Au reste, pour les particuliers il n’y a ni gain 
ni pertes à se servir d’une^telle monnaie; car si d’un 
coté chacun achète un peu plus cher, de l’autre il 
vend aussi dans la même proportion.

Dans le Commerce etranger, une nation qui se sert 
d ’une monnaie grevée a l’avantage de pouvoir vendre 
ses marchandises un tant soit peu meilleur marché 
que si elle se servait d’une monnaie gratuite. Je dis 
que c’est un avantage, et voici pourquoi. Tout en 
recevant la même valeur pour les marchandises qu’elle 
exporte, elle les fait payer un peu moins cher à l’é­
tranger; elle attire par-là les chalands, et, dans la 
concurrence avec d’autres nations, ses marchandises 
sont préférées par l’acheteur. Cependant il ne faut 
pas estimer cet avantage plus qu’il ne vaut. La va­
leur que la façon ajoute aux monnaies n’est pas si 
considérable que son influence sur le prix des mar­
chandises ne puisse être facilement contrebalancée par 
d ’autres circonstances qui tiennent à la production.

Dans les transactions avec l’étranger, les monnaies 
ne sont évaluées le plus souvent que sur leur simple 

il. j 3



valeur métallique seulement : ainsi quand il s’agit 
d’envoyer de l’or et de l’argent dans l’étranger, si 
c’est de la monnaie qu’on exporte, les frais de fabri­
cation sont toujours perdus pour la nation qui paie, 
quelle que soit sa monnaie, gratuite ou grevée. Sup­
posons que dans une année le Danemarck doive à la 
Russie, après toutes les compensations qui ont pu 
s’opérer par la voie du change, une balance en argent 
de 100,000 écus; il faudra nécessairement envoyer 
cette solde en métaux (1). En Danemarck, la monnaie
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(1) Ce que l’auteur dit ici ne représente pas exactement la 
manière dont se passent les transactions commerciales entre 
nations. Nulle balance n’est jamais établie entre la totalité 
des marchandises qu’une nation achète et celles, quelle vend. 
Jamais aucun numéraire n’est envoyé de l’une dans l’antre 
pour payer une solde, une différence. Quand un commerçant 
fait un envoi au dehors, il ordonne à son correspondant de 
lui adresser en retour la marchandise dont il espère tirer le 
meilleur parti. Cette marchandise peut être de la monnaie, 
du métal en lingot, comme autre chose; mais ce n’est jamais 
du métal s’il y a une autre marchandise quî  présente plus 
d’avantage. Il convient aux négocians de faire passer de l’or 
ou de l’argdht d’un pays dans l’autre, lorsque ces métaux sont 
moins précieux dans le premier des deux pays que dans le 
second; c’est-à-dire lorsqu’ils y achètent, à poids pareil, 
moins de marchandise. C’est donc uniquement la valeur re­
lative des métaux précieux en différens pays, qui est la cause 
de leur déplacement, et jamais le motif de payer une solde. 
Cette phrase qu’on entend dire quelquefois : Lorsqu’un pa ys  
a importé plus de marchandises qu’il n’en a exporté, i l  fa u t  
bien qu’il paie la solde en espèces, n’est pas plus raisonnable 
que si l’on disait : I l  faut bien qu’il paie la solde en sucre 
ou en étoffes. Chacun décide de la marchandise dont il se ser-



est grevée des frais de fabrication, qui sont évalués 
à 2 pour cent : cependant, si les Danois s’acquittent 
de leur dette en espèces, les 100,000 écus qu’ils en­
voient en Russie n’y seront reçus que pour la valeur 
de 98,000 écus seulement. La même chose arrivera 
en Russie, lorsqu’on la suppose débitrice du Dane- 
marck pour la somme de 100,000 roubles : en ad-* 
mettant que les frais de fabrication y  soient aussi 
de a pour cent, la Russie fera de même une perte 
de a,ooo roubles, mais avec cette différence que chez 
elle, où la monnaie est'gratuite, la perte retombe sur 
la nation entière, tandis qu’en Danemarck, où la 
monnaie est grevée, cette perte doit être supportée 
par le commerçant. U.en arrivera que le négociant 
danois sè gardera bien d’envoyer de la monnaie de 
son pays; il préférera de faire passer des lingots en 
Russie. Le négociant russe, au contraire, doit pré­
férer d’envoyer en Danemarck de la monnaie russe, 
comme étant du métal essayé et pesé, plutôt que d’y  
envoyer des lingots qui ne portent aucun certificat
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■vira pour faire venir une valeur qui lui est due, uniquement 
d’après les prix.

Lorsque la monnaie vaut dans son pays natal plus que le 
métal qu'elle contient, on en fait rarement venir, parce 
qu'il est difficile qu’elle ait plus de valeur autre part. Dans le 
pays qui l'a frappée, elle est nécessaire, comme étant au moins 
le principal agent de la circulation ; tandis que dans le pays 
oit elle arrive, en supposant même qu’elle y circule comme 
monnaie, elle entre en concurrence avec les autres monnaies 
dup ays. J.-B. S.



ig6 PREMIÈRE PARTIE.

d’essayage et de pesage, puisque la monnaie et te 
lingots lui coûtent à peu près le même prix.

Cependant une nation commercante est tantôt dé 
bitrice, tantôt créancière. S’il lui arrivait, comme 
débitrice, d’envoyer sa monnaie grevée hors du pays, 
cette monnaie lui rentrerait bientôt, comme créan­
cière, par l’intérêt du commerçant étranger. Suppo­
sons que les négocians danois eussent été obligés, 
faute de lingots, d’envoyer des espèces en Russie: 
les négocians russes, comme il est aisé de le prévoir, 
se garderont bien de fondre ces monnaies danoises, 
et de perdre une façon dont ils peuvent tirer parti. 
Ils feront repasser ces mêmes pièces de monnaie en 
Danemarck, non pas simplement pour leur valeur 
métallique, mais encore pour le surcroît de valeur 
qui leur est attribué dans ce pays. Ils feront dans cette 
opération un gain de 2 pour cent, sans qu’ils aient 
besoin de fournir aucune espèce d’équivalent. Lors­
qu’au contraire les monnaies russes sont sorties du 
pays, l’étranger 11e peut pas faire ce profit en les y 
renvoyant, puisque ces monnaies ne sont point gre­
vées, et il n’aura conséquemment aucun intérêt à les 
faire repasser en Russie. Pour les nations qui ont en­
voyé leurs monnaies dans l’étranger, ces effets sont 
exactement les mêmes : car si les besoins de leur cir­
culation intérieure exigent la réparation du déficit 
causé par ces envois dans la masse de leur numéraire, 
il faut bien qu’elles se procurent la quantité qui en est 
sortie ; et il est clair qu’alors il leur est indifférent, ou 
de racheter leur monnaie des étrangers, ou d’en battre 
de la nouvelle.



Comme la monnaie grevée présente un motif de 
ne pas l’envoyer hors du pays, les nations qui se ser­
vent d’une pareille monnaie sont moins exposées que 
les autres à subir ce genre de pertes. D ’ailleurs la 
monnaie grevée n’est pas toujours évaluée dans le 
commerce étranger à sa simple valeur métallique. 
Ceci n’arrive que lorsqu’une nation est obligée d’en­
voyer sa monnaie au dehors pour payer ses dettes 
dans l’étranger; mais quand les autres nations lui 
achètent sa monnaie, elle s’en fait naturellement 
payer les frais de fabrication. Dans un cas pareil, 
l ’exportation de la monnaie n’est pas moins avanta­
geuse que toute autre exportation de marchandise 
manufacturée. C’est une branche de l’orfèvrerie; et 

il n’est pas douteux qu’une monnaie qui serait assez 
bien frappée pour ne pouvoir être aisément contre­
faite, une monnaie essayée et pesée avec précision; 
et dont la fabrication serait exécutée avec une grande 
économie, pourrait devenir d’un usage courant en 
plusieurs lieux du monde, et que d’autres nations en 
payeraient volontiers les frais (a). Tels ont été, par 
exemple, les solidide Byzance, et, dans ces derniers 
temps, les ducats de Hollande, la monnaie univer­
selle de l’Europe commerçante.

La monnaie gratuite, à la vérité, paraît plus expo­
sée que la monnaie grevée à être exportée, et dans 
ce cas les frais de fabrication sont presque toujours 
perdus : cependant cette exportation est certainement 
bien moindre que la plupart des gouvernemens se la
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(à) J .-B. Say: Traité, etc., ae édit., tom. I ,  p. 3ag.
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représentent. Nous avons vu que la monnaie gratuite, 
dans les pays même où elle circule comme monnaie 
nationale, gagne toujours quelque chose contre le 
lingot ; ainsi il y  a toujours quelque perte attachée à 
son exportation, comparée à celle du lingot. C ’est 
pour cette raison que toute nation commerçante se 
pourvoit d’une grande quantité d’or et d’argent en 
lingots, qui est alternativement exportée çt importée 
pour le service du commerce étranger. Ces lingots 
circulent parmi les différens peuples commerçons, 
tout comme la monnaie nationale circulé dans chaque 
pays en particulier; et on peut les regarder comme 
le numéraire de la grande république du commerce. 
La monnaie nationale reçoit son impulsion et sa di­
rection de la circulation intérieure de chaque pays 
en particulier; la monnaie de la république commer­
çante , de la circulation extérieure et générale.

La même raison qui empêche l’exportation de la 
monnaie en prévient aussi la fonte, ou l’emploi des 
-métaux monnayés à d’autres usages. L ’orfévre anglais 
qui fondrait des guinées, essuyerait une perte de y 
ou d’ùn demi pour cent ; et comme il peut en tout 
temps se procurer du lingot, il préférera probable­
ment celui-ci. Le gouvernement peut encore sè ser­
vir d’un moyen très-simple pour aggraver la perte qui 
accompagne la fonte des monnaies : il n’a qu’a or­
donner pour les ouvrages d’orfèvrerie un titre diffé­
rent de celui des espèces. Dès lors l’artisan ne peut 
plus employer le métal provenant de la fonte des 
monnaies sans le mélanger dans une autre proportion 
avec le métal commun qui en fait l’alliage, et pour



éviter cette opération, il préférera acheter du lingot 
àu titre ordonné pour les matières ouvragées. C ’est 
pour cette raison que notre gouvernement a fixé le 
titre des monnaies à 83y zolotniks, et celui de l’or- 
févrerie à 84*

Au reste, la crainte de voir les monnaies fondues 
est souvent chimérique. Pour que de telles manœu­
vres soient généralement pratiquées, il faut qu’elles 
Offrent à la cupidité quelque profit à faire. Or ce pro­
fit ne peut avoir lieu que lorsqu’il existe un vice 
dans le système monétaire. Nous avons vu au cha­
pitre v i n , que dans les pays oit la proportion entre 
l ’or et l’argent est légalemrat fixée, il y  a un profit 
à fondre la monnaie dont la matière est trop peu 
évaluée relativement à l’autre (a); ce profit existe 
encore toutes les fois que la monnaie d’un pays est 
composée en partie de pièces neuves et en partie de 
pièces usées ou rogtiées.

Dans ce cas, quoique chaque pièce conserve sa va­
leu r nominale, celles qui sont usées ou rognées ne 
contiennent plus la même quantité de métal : par 
conséquent leur prix, relativement à celui du lingot 

et des autres marchandises, baisse de toute la valeur 
du poids qui leur manque. Un rouble, par exemple, 
qu i, soit par le frai (b), soit par les manœuvres des 
rogneurs d’espèces, aurait perdu 21 dolis de son
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(a) Voyez page 172.

(b) L ’usure des pièces de monnaie, en termes de l’a rt, 
s ’appelle fra i. Une pièce frayée, c’est une pièce qui a perdu 
par le frottement une partie de son poids.



poids d’argent, ne pourrait plus acheter 4 zolotniks 
et 21 'dolis d’argent en lingot, ou la valeur de cette 
quantité d’argent en marchandises; il n’acheterait 
plus que 4 zolotniks d’argent en lingot, ou la valeur 
de 4 zolotniks en marchandises. S’il arrive qu’une 
pareille monnaie frayée ou rognée circule concur­
remment avec de la bonne monnaie, les pièces dé­
gradées entraînent avec,elles et rabaissent, jusqü’à 
un certain point, la monnaie neuve et plus conforme 
au poids légal. Dans l’incertitude où sont les ven­
deurs, s’ils seront payés en monnaie usée ou en mon­
naie de poids, ils élèvent nécessairement le prix de 
leur travail et de leurs i#archandjses, de manières 
compenser cette chance défavorable. Cet effet opère 
à l’intérieur sur l’universalité des prix, et a l’extérieur 
sur le taux du change. La perte résultant de la dé­
gradation ne porte pas plus particulièrement sur les 
pièces dégradées, mais elle se répand avec une sorte 
d’uniformité sur la totalité du numéraire circulant. 
Un rouble tout neuf n’achète pas plus de denrées au 
marché, que le rouble le plus frayé.

C ’est dans ces circonstances qu’il y a un profit à 
porter la monnaie au creuset. Comme les bonnes 
pièces courent pour la même valeur que les pièces 
frayées, la cupidité ne laisse pas de recueillir les pre­
mières pour les fondre et les revendre ensuite sousl* 
forme de lingots. Dans cet état de choses, une re­
fonte totale de la monnaie est l’unique remède qu’o*1 
puisse employer. Si le gouvernement laissait subsisté 
une partie de la monnaie dégradée, et qu’il mît e& 
émission de la bonne monnaie pour cette partie se'*3
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sment qu’il aurait retirée de la circulation, la mon- 
a ie  neuve qui aurait son poids légal serait dépré- 
iée  par la mauvaise monnaie qui circulerait concùr- 
emment avec elle. Le gouvernement rachèterait sa 
K>nne monnaie sous forme de lingot, et il serait 
)bligé d’émettre continuellement de nouvelle mon­
naie qu’on lui apporterait encore, ce qui lui cause­
rait une perte très-sensible, sans corriger le mal (a).

L ’Angleterre souffre singulièrement de ce vice 
monétaire. Les monnaies d’or y  sont continuelle­
ment rognées; celles d’argent sont tellement usées, 
qu’excepté dans quelques pièces nouvellement frap­
pées, on n’y  aperçoit aucune empreinte. De là vient 
que l’once anglaise d’argent, qui, étant monnayée, 
court pour 62 pence, se vend communément en lin­
got 67 pence, c’est-à-dire environ 8 pour cent de plus. 
Aussi l’or ne se reçoit qu’au poids; et suivant une 
loi de 1774» aucune offre de paiement de plus de 
a5 livres sterling à la fois, en monnaie d’argent, n’est 
légale que pour sa valeur en poids. Vous voyez que 
l’Angleterre, par sa mauvaise police à l’égard des 

monnaies, se prive d’un des grands avantages qu’elles 
présentent au commerce : elles doivent éviter l’em­
barras d’essayer et de peser les métaux; en Angle­
terre elles n’épargnent que la peine de les essayer.

(a) Garnier : Notes sur Smith, tom. Y ,  pag. 98.
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CHAPITRE XI.

Combien le commerce d’nne nation exige de numéraire

D an s  tout éch ange, les deux valeurs que Ton dôme 
l’une contre l’autre sont supposées égales : ainsi, 
comme tous les échanges ou à peu près se trouvent 
réduits à des achats et à des ventes, chaque transport 
de marchandises, y  compris le travail, exige un tram < 
port de numéraire égal en valeur, en sens contraire, J 
Si nous considérons sous un seul point de vue toutci J 
les ventes faites dans un pays, pendant un espace d e  i 
temps donné, un an , par exemple, nous ne pouvons ; 
douter que les vendeurs considérés en corps, n’aiënt { 
reçu pendant cette année autant de fois cent roubles 
en numéraire, que les acheteurs auront de fois reçu 
pendant la même année la valeur de cent roubles en : 
marchandises, laissant de côté pour le moment les j 
ventes à crédit, qui en effet ne sont point des ventes, i 
mais des prêts.

Mais de ce que chaque transport de marchandise 
exige un transport de numéraire égal en valeur, en 
sens contraire, il ne s’ensuit nullement qu’il doive y 
avoir dans la société autant de numéraire que de 
marchandises, c’est-à-dire une quantité de numéraire 
égale en valeur à la quantité de toutes les marchan­
dises en circulation. Comme le numéraire n’est point 
appliqué à la consommation, celui qui le reçoit en
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paiement d’une vente, peut l’employer tout de suite 
à un achat : ainsi la.même pièce de monnaie peut 
être échangée successivement contre une infinité de 
marchandises de la même valeur, ou en d’autres 
termes, une somme d’argent quelconque peut acheter 
successivement une quantité de marchandises d’une 
valeur infiniment supérieure à la sienne.

O r c’est le cas dans tous les pays : le numéraire 
circule bien plus rapidement que les marchandises. 
L e  capital que le laboureur emploie pour produire 
le blé, le lin, le chanvre et presque toutes les den­
rées , ne fait qu’une seule circulation dans l’année : 
en admettant que la valeur du numéraire est égale à 
celle des marchandises, il faudrait en conclure que 
l ’argent que le consommateur destine à l’achat. des 
produits du laboureur ne ferait non plus qu’une seule 
circulation dans l’année. Cependant il est certain que 
les onze douzièmes des consommateurs reçoivent le 
soir l’argent avec lequel ils achètent leur pain le len­
demain. 11 n’est presque aucune manufacture où le 
fabricant obtienne la rentrée de son argent avant trois 
mois, depuis le jour où il l’a mis en œuvre; mais de 
tous ses consommateurs, il n’en est presque aucun 

'qu i ait gardé trois mois en caisse l’argent avec lequel 
il achète les produits de ces manufactures.

L ’on perd, chacun le sait, en gardant son argent 
en caisse, et c’est une perte que le propriétaire de 
l’argent peut toujours éviter. Il y  a aussi une perte 
à laisser chômer sa marchandise en magasin, ou à la 
laisser long-temps sur l’atelier; mais cette perte est 
inévitable, elle est dans la nature des choses, et c’est



pour la compenser que l’entrepreneur a droit d’exiger 
un intérêt proportionné sur les marchandises et les 
fonds qu’il lui est nécessaire de laisser chômer ainsi. 
Lorsqu’un commerce de marchandises roule sur un 
fonds de 100,000 roubles, il suffit au commerçant 
d’avoir habituellement un millier en caisse, tandis 
que les 99,000 restans sont dans son magasin : ce­
pendant il fait certainement autant d’échanges en nu­
méraire qu’en marchandises, et il n’en fait pas un ou. 
il ne soit ou payeur ou receveur; mais sa marchan­
dise se renouvelle à peine une fois par année, tandis 
que les mêmes pièces de monnaie restent rarement 
cinq jours de suite dans sa caisse.

Il semble que dans un commerce de banque oh 
l’argent paraît être la seule marchandise, la propor 
tion de numéraire chômant devrait être beaucoup 
plus forte : cependant une maison qui fait pour un 
million d’affaires par an, n’a pas habituellement, un 
jour compensant l’autre, plus de 10,000 roubles es 
caisse. Un centième du numéraire lui suffit donc 
pour la circulation des capitaux, tout comme il suffit 

à celle des marchandises.
Dans le fait, l’argent ne chôme guère qu’entre les 

mains des riches consommateurs et de ceux qui accu­
mulent des capitaux sous cette forme (a) : mais 1s 
somme qui s’arrête' entre leurs mains est si peu de 

chose en comparaison de la multiplicité des échanges, 
qu’à peine peut-on la mettre en ligne de compte,
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(a) L ’argent enfoui ne chôme pas, il n’existe plus pour 1* 
•société, tant qu’il est enfoui.
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tandis que, comme nous l'avons déjà observé, les 
onze douzièmes des habitans d’un pays quelconque 
ne conservent jamais deux jours de suite leur ar­
gent.

Enfin, en admettant que toute marchandise sup­
pose une somme de numéraire égale pour la payer, 
il faudrait conclure, ou que toute vente d’immeubles 
dérangerait cet équilibre, ou que, puisqu’un immeu­
ble peut rester dans la même famille pendant plu­
sieurs siècles, une somme égale à la valeur de tous 
les immeubles de la nation dormirait dans différentes 
dusses, jusqu’au moment où, une fois par siècle 
peut-être, ces immeubles changeraient de proprié­
taires.

Comme il est démontré que le numéraire circule 
bien plus rapidement que les marchandises, il est 
prouve par-là même qu’il en faut pour une valeur 
bien moindre que celle des marchandises qui circu­
lent. La circulation des marchandises et du numé­
raire a quelque analogie avec le moment des |)hysi- 
ciens, qui se compose de la vitesse et de la masse : 
les momens sont égaux, si la vitesse est décuple, et 
la masse dix fois moindre d’une part que de l’autre. 
De même aussi le mouvement des richesses, c’est 
leur valeur, multipliée par la rapidité de leur circu­
lation. Comme le numéraire circule plus rapidement 

que les marchandises, il est clair que, le nombre 
d’échanges étant égal de part et d’autre, il faut né­
cessairement!' moins de valeur en numéraire qu’en 
Marchandises pour faire ces échanges, et d’autant 
Moins que la circulation du numéraire surpasse en
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vitesse celle des marchandises ( i) . En admettant que 
la valeur de toutes les marchandises vendues comp­
tant dans un pays, dans l’espacei d’une année, fut 
d’un milliard, et que la circulation de son numéraire 
eût dix fois plus de vitesse : il s’ensuivrait qu’il ne 
lui faudrait que cent millions de numéraire pour 
opérer tous ses échanges. Que cette vitesse double, 
il ne lui faudra que cinquante millions.

A  mesure qu’une nation s’enrichit, la valeur des 
marchandises qu’elle fait circuler augmente, et con­
séquemment elle a besoin de plus de numéraire : ce­
pendant ce besoin ne s’accroît pas dans la même pro­
portion que sa richesse; plus la nation s’enrichit, plus 
cette proportion se dérange. Dans les pays rictus, 
l’activité de la circulation permet de se contenter

(i) Le numéraire circule toujours. On ne le reçoit dus 
une vente que pour le donner dans un achat. Une marchan­
dise ne circule en général que. pour parcourir les différent 
périodes de sa production, et passer aux mains de son con­
sommateur où’ elle aohève sa carrière.

Ainsi de la laine est achetée à un fermier par un manufac­
turier ; elle est vendue sous une autre forme à un marchand 
de draps ; elle passe des mains de celui-ci aux mains d*nn 
tailleur qui la transmet, sous forme d’habit, à un consomma" 
teur, qui en détruit toute la valeur. Tandis que l’argent qnc 
le consommateur a payé au tailleur, n’a point achevé, n’a- 
chevera peut-être jamais de circuler, et aura passé dans denx 
cents mains et davantage , lorsque l’habit dont le consomma­

teur l’a payé n’a pas changé de propriétaire. Il est possible 

que l’argent dont nous achetons un habit, soit le même que 
Cicéron a employé à faire emplette d’une toge.

J.-B. S.



d’une moindre' quantité de numéraire. Telle somme 
sert à dix échanges, qui n’en aurait opéré qu’un dans 
un pays pauvre. D ’ailleurs c’est dans les pays riches 
que le crédit supplée plus aisément à l’argent. Ce ne 
sont pas seulement les billets de banque qui rempla­
cent le numéraire dans les pays où le peuple est actif 
et industrieux; ce sont encore toutes sortes d’obliga­
tions particulières; les assignations, les lettres de 
change, les ventes à crédit et les viremens (a). En 
Angleterre, par exemple, presque tous les paiemens 
considérables de particulier A particulier se font par 
l’entremise des banquiers; les gros négocians, les 
gens riches, les grands propriétaires, ne gardent 
presque jamais d’argent chez eux, mais le déposent 
chez des banquiers, sur lesquels iis assignent les paie- 
mens qu’ils ont à faire. Les banquiers à leur tour com­
pensent, autant qu’ils peuvent, leurs dettes et leurs 
créances par des viremens, de sorte qu’il ne leur 
rate à payer en numéraire que les appoints qui n’ont 
pu se compenser de cette manière. L ’épargne de nu­
méraire qui en résulte, surpasse tout ce qu’on ima­
ginerait. Un des premiers banquiers de Londres nous 
apprend (£) que le nombre de ses confrères dans cette 
capitale seule se monte environ à 70, et il évalue la
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(a) Opération qui consiste dans un transfert de dettes et 
de créances, par lequel on évite de se payer argent comp­
tant. Une explication plus détaillée sera donnée dans le livre 
vivant.

(&) Henri Thornton : Recherches sur la nature et les effets 

du crédit du p apier dans la Grande-Bretagne, ch. iv, p. i 54*
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somme des paiemens effectués par eux, de 4 à 5 mil­
lions sterling par jour, ce qui donne, nombre moyen* 
i643 millions st. ou 9858 millions de roubles par an -  
Et ce qui ne doit pas paraître mollis extraordinaire — 
c’est que cette immense circulation s’opère avec 12 ol^ 
i3  millions sterl. de monnaie ou de papier de banqm 
qui en tient lieu. Ainsi, l’un portant l’autre, ch aqw  
livre sterl. de numéraire sert à payer dans l’anné—  
la valeur d’environ i 3a livres sterling en marchant 
dises.

Le besoin de numéraire ne s’augmente donc jamas 
dans la même proportion que les autres richesses 
multiplient, et l’on peut dire avec vérité, que plus 
un pays est riche, et moins il a d’argent comparative­
ment avec un autre pays (a).

Comme le [numéraire n’est employé qu’aux 
échanges, sa quantité ne se proportionne pas sur h 
valeur du produit annuel de la nation, mais seule­
ment sur la valeur de cette portion du produit annuel 
qui entre dans la circulation et qui devient l’objet 
d’échanges. L ’orsqu’on considère le numéraire dans 
sa proportion avec le produit annuel, ce sont les na­
tions pauvres qui ont besoin d’une moindre quantité 
de numéraire. Chez elles, la division du travail a fait 
moins de progrès, la plupart des individus se pour­
voient par leur propre travail de tout ce qu’il leur j 

faut, et il s’y fait moins d’échanges. Sous ce rapport, 
la quantité de numéraire, par exemple, dont laRussie 
a besoin, est certainement inférieure à celle qu’il

(a) J.-B. Say : Traité, etc., i ro édit., tom. I l ,  p. n a .



a u t  à l'Angleterre pour représenter la même valeur 
produits. En Angleterre, les individus, même de 

a. dernière classe du peuple, ne satisfont par leur 
>ropre travail q iA  la moindre partie de leurs besoins ; 
I s  se procurent le reste par l’échange. Chez nous, 
l u  contraire, parmi les neuf dixièmes de la popula­
t io n , chaque individu produit à peu près tout ce qu’il 
Consomme; et i l  est rarement dans le cas de faire des 
&ohanges. Il y a à coup sûr bien des villages dans 
^intérieur de l’empire, où les habitans pourraient se 

passer entièrement de numéraire, s'ils n’avaient pas 
d es redevances et des impôts à acquitter (a).
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CHAPITRE XII.

Gomment une nation privée de mines se procure du 
numéraire.

U n pays qui n’a pas de mines doit tirer son or et 
son argent des pays étrangers, tout comme un pays 
qui n’a pas de vignes est obligé de tirer ses vins de 
l ’étranger. Mais comme un pays qui a de quoi acheter 
du vin, aura toujours tout le vin dont il aura besoin, 
de même aussi un pays qui a de quoi acheter de l’or 
et de l’argent ne manquera jamais de ces métaux, 
s 'il en a besoin. On trouve à les acheter pour leur 
p r ix , comme toute autre chose, et le cours naturel

(à) Voyez la note XII sur la quantité de numéraire qui cir­
cu le  dans les différens pays de l’Europe.

l4I I .
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du commerce les amènent nécessairement là où l’on 
en fait la demande.

Aucune nation commerçante n’est absolument dé­
pourvue de métaux précieux. Si quélque circonstance 
extraordinaire en a fait exporter une grande quantité 
de chez quelqu’une, et que le besoin d’or et d’argent 
s’y fait généralement sentir, ces métaux seront fort 
chers chez cette nation, relativement à toutes le» 
marchandises, ce qué l’on exprimera en disant que 
les marchandises y  baissent fort de prix. Dès lors on 
ne pourra y importer aucune marchandise étrangère 
sans perte, et il y aura un profit à faire sur toutes 
celles qu’on exportera. La nation n’aura donc avec 
les étrangers d’autre commerce que celui de leur 
vendre contre or et argent; et les métaux précieux 
y afflueront de toutes parts; jusqu’à ce qu’ils y  soient 
aussi bon marché et les marchandises à peu près aussi 
chères que chez les autres nations avec lesquelles elle 
est en relation de commerce. Si, par une combinaison 
extraordinaire de circonstances, le commerce ne peut 
point parvenir à rétablir cet équilibre, il fera du 
moins tous ses efforts pour le rétablir : les nations 
chez lesquelles l ’or et l’argent sont à meilleur mar­
ché ne cesseront de verser ces métaux dans le pays 
où ils sont plus chers. C’est le cas de l’Europe vis- 
à-vis l’Orient. Les nations de l’Asie, les Chinois et 
les Indiens éprouvent un besoin continuel d’argent, 
à cause des motifs qu’ont les habitans de ces contrées 
d’enfouir leurs trésors(i) : aussi l’argent y est-il tou-

(i) Je ne pense pas que les enfonissemens soient la véritable
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jours cher; et le seul commerce que les Européens 
puissent faire avec ces nations, est-il celui d’exporter 
leurs marchandises et d’importer chez elles de l’ar- 
gent.
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cause qui fasse annuellement passer 8 à 9 millions de piastres 
( environ 5o millions de francs ) en Asie. Dans les pays on les 
propriétés particulières ne sont pas protégées par les lob 
contre l’autorité absolue du gouvernement et de ses âgens, 
je  sab que l’on cache son argent beaucoup plus qu’on ne le 
fait en Europe ; néanmoins on sait dans l'orient, comme dans 
l ’occident, quels intérêts on perd en condamnant l’argent à 
l'oisiveté. De plus l’argent enfoui, bien qu’il soit perdu quel­
quefois , revoit le plus souvent la lumière dans le moment du 
besoin, ou quand les craintes se dbsipent. Dans les pays 
d’Asie soumb à la domination anglaise ( et l’on sait combien 
ib  sont vastès ) la propriété jest protégée, non contre les im­
pôts, mab contre les spoliations individuelles qui sont celles 
qui provoquent les enfoubsemens.

H faut donc chercher des causes plus importantes, des 
Causes perpétuellement agbsantes, de ce transport constant 
de métaux précieux, et surtout de l’argent, dans les pays de 
l'orient. La cause immédiate est d’abord la plus grande va­
leur qu’ils .ont dans ces lieux-là par rapport aux marchandises. 
On porte les métaux précieux d’occident en orient, parceqûe le 
même poids en argent achète plus de choses en Asie qu’eh 
Amérique. Et pourquoi en achète-t-il plus ? C!est parcje 
que l’Asie est très-productive en une infinité de choses, et 
ne l’est pas en argent; et que l'Amérique au contraire en pro­
duit beaucoup. .

Je crob en outre que l’Asie est, comme la plupart des 
pays du monde au siècle où nous vivoné, dans une . pro­
gression croissante. Son agriculture, ses manufactures, son 
commerce s’étendent, tous les jours ; par conséquent ses pro­
duits , ses richesses  ̂sa population. Il lui faut donc plus d’us-1
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Lorsque le prix des métaux précieux chez hne na­
tion est en équilibre avec leur prix chez toutes les 
autres, le commerce n’a aucun intérêt, ni à accroître 
la quantité qu’elle en possède, ni à la diminuer : il 
ne pourrait faire l’un ou l’autre sans perte.

Lorsque enfin cette quantité se trouve accrue de 
manière à excéder le besoin actuel de la nation, le 
prix des métaux précieux doit y baisser; mais cette 
baisse ne peut pas être de longue durée, parce que 
le commerce est toujours prêt pour y remédier. La 
baisse des métàux précieux est la même chose que 
le renchérissement des marchandises que l’on donne 
en échange contre eux : aussitôt que celles-ci devien­
nent plus chères, la nation n’exporte plus celles 
qu’elle exportait à ses voisins; et d’autre part, plus 
la différence est considérable, plus la nation importe 
de marchandises en échange de ses métaux précieux, 
qu’elle n’aurait pas importées sans la baisse de ceux-ci. 
Il est donc absolument nécessaire qu’un pays, d’au­
tant qu’il reçoit plus de métaux précieux au delà de 
sa consommation, se bâte d’autant plus de les ren­
voyer à ses voisins. Le commerce se charge de cette

tensiles et de monnaie qu’il ne lui en fallait ; comme il enfant 
davantage à l’Europe, par la même raison, et sans qu’il se fasse 
en Europe des enfouissemens capables d’influer sur la valeur 
des métaux précieux.

C’est ce besoin, graduellement croissant, qui, malgré l’aug­
mentation annuelle du produit des mines, par suite d’une 
meilleure exploitation, ne permet pas que la valeur de cette 
marchandise aille en se dégradant, du moins d’une manière 
très-sensible. J.-B. S.
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opération presque sans le savoir : encoro que le gou­
vernement s’y oppose, il ne peut l'empêcher; car 
dès que les métaux auront assez baissé de prix pour 
payer la contrebande, ceux qu’on ne pourra exporter 
publiquement devront sortir en fraude.

C ’est ainsi que le commerce est toujours Qçcupé 
à rétablir l’équilibre du prix des métaux précieux 

dans tous les pays du monde. Il fait la même chose à - 
l ’égard de toutes les marchandises; mais ce qui est 

digne de remarque, c’est qu’aucune marchandise ne 
se prête plus facilement à cette opération que l’or et 
l ’argent. V u le peu de volume de ces métaux en, rai­
son de leur valeur, il n’y a pas de marchandise qui 

se transporte plus facilement qu’eux d’un lieu à un 
autre; des endroits où ils sont à bas prix, à ceux où 
ils se vendent plus cher; des endroits où ils excèdent 
la demande, à ceux où ils sont au-dessous de la de­
mande. S’il y avait, par exemple*, en Angleterre une 
demande pour une nouvelle qùantité d’or, un seul 
paquebot pourrait apporter de Lisbonne une chargé 
de 5o tonneaux d’or, avec lequel on frapperait plus 
de cinq millions de guinées. Mais s’il y avait une de­
mande de grains pour la même valeur, l’importation 
de ces grains, sür le pied de cinq guinées par ton­
neau , exigerait un million de tonneaux d’embarque­
ment, ou bien mille bâtimens du port de mille ton­
neaux chacun : la marine d’Angleterre n’y pourrait 
pas suffire.

Cette extrême facilité du transport des métaux 
précieux fait qu’une nation qui en a besoin et qui en 
peut payer le prix, trouve à les acheter partout où



il ÿ  en 3, leur exportation fût-elle même défendue 
partout. Quand la quantité d or et d'argent dans un 
pays excède la demande, toute la vigilance du gou­
vernement ne saurait en empêcher l'exportation:leur 
transport est si facile, ils coûtent tant à les garder 
oisifs et sans emploi, qu’il n’y a pas de moyen ca­
pable d’empêcher qu’ils ne soient immédiatement en­
voyés au dehors. Toute la rigueur du code anglais 
des douanes n’a jamais pu empêcher l’importation d u  
thé des compagnies des Indes, de Hollande et de Go- 
thenbourg, parce que ce thé était un peu meilleur 
marché que celui de la compagnie anglaise. Cepen­
dant une livre de thé a environ cent fois autant d e  
volume que le prix le plus cher qu'on en paie en a r­
gent, et plus de deux mille fois le volume du ihéttie 
prix en or;*par conséquent ces métaux sont tout 
autant de fois plus faciles k passer en fraude (i).

Il est défendu, sous les peines les plus sévères, «Te 
sortir de l’argent d’Espagne, et l’Espagne fournit de 
l’argent à toute l’Europe. Ce pays est comme un 
étang qu’un ruisseau traverse. En élevant l ’écluse par­
dessus laquelle le ruisseau doit sortir, on élève l’eau

a i 4  p r e m i è r e  p a r t i e .

(i) On a pu voir dans les mémoires d’O’Méara, publi&Jea 
dernier Heu à Londres, quelles importantes relations inter­
lopes , la France entretenait avec l’Angleterre, même aupht® 
fort de la guerre, et malgré l’armée de douaniers entrete­
nue par une puissance insulaire maîtresse de la mer. Dans le® 
années 1810 à i 8 i 3, il est passé d’Angleterre en France 
les seuls ports de Gravelines et de Dunkerque, des gainée® 
q u  des lingots d’or pour une somme de 1 8 2 , 1 2 4 , 4 4 4  f**®*5 ^

J,-B. S.
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sur toute la superficie de l'étang; mais, cela fait, on 
n’empêche pas qu’il n'en ressorte autant qu’il en entre. 
De même en Espagne on aurait exporté le numéraire 
dès qu’il y aurait eu demi pour cent à gagner, s’il n’y 
avait point eu de prohibition; tandis qu’actuellement 
on ne l’exporte que lorsque le profit surpasse 2 ou 
3 pour cent qu*il faut pour payer la contrebande. La 
prohibition a donc l’effet de retenir le cinquantième 
on tout au plus le trente-deuxième du numéraire de 
plus en Espagne qu’il n’y en aurait en la supprimant, 
*t elle opère par conséquent de telle sorte, que 
io3 écus en Espagne ne valent pas plus que 100 écus 
en France; d’oii il résulte que toutes les marchan­
dises et tous les travaux s’y paient en numéraire plus 
cher de 3 pour cent que partout ailleurs. Ce n’était 
pas la peine de couvrir ses frontières de douaniers et 
de contrebandiers, et de multiplier à l’infini les 
crimes et les châtimens, pour produire un effet si 
pou désirable : car il résulte de cette disproportion 
une perte de 3 pour cent sur toute vente d’argent 
que l’Espagne fait à l’étranger, ou sur tout achat de 
toarchandises qu’elle fait de lui contre argent. La pro­
hibition est donc un impôt levé sur le produit total 
des mines exporté ou non, et perçu, non au profit du 
fisc, mais à celui du contrebandier.

Vous voyez, Messeigneurs, que l’or et l’argent ne 
peuvent jamais manquer dans un pays qui a besoin 
de ces métaux et qui possède de quoi en acheter, de 
même qu’il est impossible de les retenir dans un pays 
lorsqu’il y en a plus que le besoin n’en exige. Ainsi, 
unis tous les rapports, l’attention du gouvernement

LIV. V, GHAP. XII.
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ne saurait jamais être employée plus inutilement que 
lorsqu’il s’occupe à surveiller la conservation ou l’auge 
mentation de la quantité de métaux précieux qui se 
trouve circuler parmi ses administrés.

Quelle que soit la vérité et l’évidence de ces prin­
cipes , il n’est pas rare de les voir contester par des 
personnes qui, jugeant sur des effets sans remonter 
aux causes, s’imaginent que ces principes sont con­
tredits par l’expérience. Rien de plus commun en 
Russie, par exemple, que les plaintes sur la rareté 
des espèces, et par suite les déclamations qu’on en­
tend faire sur la nécessité d’en empêcher la sortie et 
d’en favoriser l’importation. Mais, il ne faut pas ou­
blier qu’un pays qui émet du papier-monnaie pour 
toute la valeur du numéraire qui y circule, et au delà, 
ne peut pas garder ses espèces, et qu’il est impossible 
d’y faire entrer de l’or et de l’argent, si ce n’est pour 
le besoin du commerce étranger et de l’orfèvrerie. 
La quantité de numéraire qu’un pays peut posséder 
est déterminée aussi rigoureusement que la quantité, 
de toute autre denrée dont il fait usage; elle est dé­
terminée par le besoin de la circulation, tout comme 
celle des denrées l’est par le besoin de la consomma­
tion. Le numéraire n’a d’autre emploi que de servir 
aux échanges : lorsqu’il y en a plus dans un pays 
qu’il n’en faut pour remplir ce service, le surplus 
perd sa valeur, et cette perte se répartit sur toutela 
quantité, du numéraire, et produit l’effet de le dé­
précier ou d’en diminuer la valeur; ainsi il faut né: 
cessai rement qu’il en sorte une partie pour rétablir 
l’équilibre. Lorsqu’une nation introduit du papier-
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monnaie dans sa circulation, ces signes font chez elle 
office de numéraire; ils lui rendent, dans son com­
merce intérieur, les mêmes services que la monnaie 
d’or et d’argent : ainsi la quantité de numéraire qu’elle 
possède s’en trouve augmentée; le prix de ce numé­
raire baisse, et il devient absolument nécessaire d’en 
exporter une partie. Or, comme le papier-monnaie 
n’a point de valeur hors des limites du pays, il faut 
bien que ce soit l’or et l’argent qu’on exporte. Si les 
émissions de papier-monnaie vont successivement en 
augmentant, l’exportation du numéraire métallique 
ira aussi en augmentant, et dans la même proportion, 
à moins que l’accroissement de l’industrie ne fasse 
naître un plus grand besoin de numéraire dans le 
pays. Dans une telle situation, ce serait en vain de 
vouloir empêcher la sortie du numéraire métallique 
ou effectuer son importation : l’or et l’argent que le 
gouvernement tirerait de ses mines ou qu’il se procu­
rerait des pays étrangers, ne seraient pas plus tôt 
versés dans la circulation, qu’ils reflueraient déjà par 
mille canaux dans les pays où l’on en aurait un plus 
grand besoin, et où, par conséquent,leur prix serait 
plus haut.

Tel est le cas de la Russie. Pour y voir reparaître 
les espèces, il faut commencer par diminuer la masse 
des assignats, et la réduire au point qu’elle ne puisse 
plus suffire aux besoins de la circulation. Du mo­
ment que sa réduction1 aura atteint ce terme, le nu­
méraire sortira des coffres des tésauriseurs et de 
dessous la terre, où la crainte des événeinens l’a en­
fo u i; l’étranger nous le renverra, et il se maintiendra



dans la circulation, sans qu’il en coûte au gouver­
nement la moindre peine ni la moindre dépense.

J’ai cru nécessaire d’anticiper à cette occasion sur 
un sujet qui nous occupera fort en détail dans le livra 
suivant. Les observations que je viens de vous com­
muniquer n’épuisent pas. la théorie du papier-mon­
naie ; mais elles suffisent pour prévenir les doutes 
qu’un esprit séduit par l’apparence pourrait élever 
contre les principes exposés dans ce chapitre(i).

2 l 8  p r e m i è r e  p a r t i e .

CHAPITRE XIII.

De la monnaie de enivre et de billon.

Presque toutes les nations commerçantes ont ad­
mis les deux métaux précieux comme numéraire; 
elles ont frappé de la monnaie d’or pour les gros paie- 
mens, et de la monnaie d’argent pour les achats de 
moindre valeur. Cependant l ’échange des menues 
denrées exige des monnaies de si peu de valeur, qu’il 
est impossible de les frapper en argent : leur petitesse 
les rendrait très-incommodes pour la circulation, et 
elle les exposerait encore à une consommation très- 
rapide; car plus une certaine quantité d’argent est (i)

(i) On regrette que M, Storch, si capable de combattre 
victorieusement le système exclusif et la doctrine de la balance 
du commerce, n’ait réfuté cette déplorable erreur qu'acciden- 
tellement et sans repousser les objections spécieuses à l’aide 
desquelles les préjugés et l’intérêt personnel trompent le vul­
gaire. J.-B. S,



divisée, plus elle présente de surface au frottement.
Ces raisons ont déterminé toutes les nations à 

choisir quelque métal commun pour en frapper des 
monnaies destinées à représenter la valeur des me­
nues denrées. Comme, après l ’argent, c’est le cuivre 
qui a le plus de valeur relativement à son volume, 
on se sert ordinairement de ce métal pour en fabri­
q u er de la petite monnaie (a).

L ’utilité que le cuivre présente pour cet effet se 
borne donc à servir de petite monnaie : il est loin de 
pouvoir remplacer les métaux précieux dans le gi*and 
commerce. D ’abord, sa qualité n’est pas la même 
partout : le cuivre de Sibérie et de Hongrie surpasse
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(a) Dans les pays où le cuivre a trop de valeur pour pou­
voir représenter celle des menues denrées, on est encore 
obligé de lui substituer quelque autre matière plus commune. 
C ’est cette circonstance qyi a fait adopter aux Indiens l’usage 
des cauris {cyprœa moneta) en guise de petite monnaie. Voy. le 
chap. IL ) Cet usage pourrait paraître étrange dans des pays 
aussi riches et d’une civilisation aussi ancienne que le Bengale 
et l’Indoustan : mais le qiiivre y  est si rare, et les vivres y sont 
à si bon marché, qu’une pièce de la valeur de 1 cop. peut 
y  acheter une quantité de denrées suffisante pour la subsisr 
tance journalière d’un homme du peuple. On est donc obligé 
de diviser la plus petite monnaie de cuivre en plusieurs frac­
tions; et comme une monnaie d’aussi peu de valeur coûterait 
plus à fabriquer quelle ne pourrait valoir, on la remplace par 
un coquillage dont la nature fait tous les frais. Quelque mince 
que soit la valeur d’un cauris, elle suffit dans ces contrées 
fertiles pour acheter une pièce de bananes ou quelque autre 
fruit commun. ( Le G oux de F la ix , E ssa i sur VIndoustan * 
tom, I , pt i 43 et 226.)



celui (l’Allemagne; celui de Suède est meilleur qixc? 
celui de Russie; le cuivre du Japon est préférable i l  
celui de Suède. Ensuite, sa valeur. directe est tro p  
grande : il est indispensable pour plusieurs usages 
importans, dans lesquels il ne peut pas être remplacé 
par d’autres matières. Enfin, les mines de cuivre sont 
bien plus abondantes que celles de métaux précieux, 
et leur exploitation est bien pius facile. Il résulte de 
tout cela* que le cuivre a non-seulement trop peu de 
valeur, mais que cette valeur est encore beaucoup 
trop variable pour que ce métal puisse jamais être un 
instrument d’échange commode et une mesure passa­
blement exacte des valeurs. Quelques exemples vous 
feront mieux sentir l’influence de ces inconvénient 

La valeur du cuivre varie, non-seulement à la 
même époque chez des peuples voisins l’un de l’autre, 
mais encore chez le même peuple à des époques très- . 
peu éloignées, et ces variations sont beaucoup plus 
fortes que celles de la valeur de l’argent. Voici, par 
exemple, quelle a été la proportion entre la valeur 
du cuivre en barres et celle de l’argent pur, dans les 
temps et dans les lieux suivans :
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A n n é e s . à  S t . - P é t e r s b o u r g . à  H a m b o u r g . à  S t o c k h o l m . à  P a r i s .  !

1745
1765
1775
i8o3
1812

1 : i35
1 114
1 : 92
1 : 5o
1 : 101

1 : 75

1 : 9 5  

i : 5 7

i : 78
1 : 69

1 : too j

Vous voyez qu’à la même époque ( i 8o3) une livre 
d’argent pouvait acheter 5o livres de cuivre en Rus-
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s î e ,  £7 en Allemagne, 69 en Suède, et 100 en 
F r a n c e ; et que dans le meme pays (la Russie) cette 
quantité d’argent a successivement acheté i 35, 114, 
9 a ,  5o et 101 livres de cuivre, dans le court espace 
d e  67 années. En partant de l’année 1775,  nous 
voyons que le prix de ce métal a doublé à Saint-Pé­
tersbourg dans l’espace de 28 ans, et que 9 années 
ont suffi pour le ramener au-dessous du taux qu’il 
avait l’année indiquée. Or comme là valeur de l’ar­
gent est restée à peu près la même dans tous les pays 
de l’Europe pendant cette période, c’est la valeur du 
cuivre seul qui a varié.

A  cette mobilité de la valeur du cuivre se joint un 
autre inconvénient très-grave, celui qu’il a trop peu 
de valeur relativement à son poids et à son volume. 
Au terme de sa valeur actuelle chez nous, il est cent 
fois plus pesant que l’argent, et quinze cents fois plus 
que l’or : or les incommodités et les frais du trans­
port sont en raison du poids. Avant l’introduction du 
système monétaire actuel, un rouble en cuivre pesait 
deux livres et demie; comme la monnaie d’argent 
avait entièrement disparu de là circulation, et que 
le plus petit assignat est de cinq roubles, un homme 
qui avait acheté au marché pour 5o copeks de den­
rées, était obligé de se charger d’un fardeau de 11 li­
vres et j  en cuivre, s’il n’avait pris la précaution 
d ’apporter au marché les 5o copeks qui devaient 
payer la denrée. Si la monnaie de cuivre occasione 
tant d’embarras dans l’achat des menues denrées, 
vous coricevez bien quelles difficultés elle doit faire 
naître dans le grand commerce, quand elle est le prin-



cipal numéraire d’une nation. Pour compter chei 
nous une somme de 5o,ooo roubles, en pièces de 
cinq copeks, il faut compter un million de pièces; 
pour emporter cette somme,' il faut à peu près trente 
fois plus de toile d’emballage ; pour la garder, il faut 
un local trente fois plus grand que si la même somme 
était en roubles d’argent. Encore ces frais sont peu 
de chose en comparaison de ceux du transport Pour 
voiturer cette somme à la manière de nos roulien, 
il ne faut pas moins de 104 chariots, attelés chacun 
d’un cheval, tandis que la même somme en roubles 
d’argent peut être transportée par deux chevaux(djt 
Ajoutez à tous ces inconvéniens le rfcque qu’on court 
de se tromper en comptant un si grand nombre de 
pièces, l’embarras de garder un trésor si volumineux* 
l’impossibilité de le cacher ou de l’emporter promp-. 
tement en cas de besoin, et vous serez convaincus 
que le cuivre ne peut jamais faire office de monnaie 
chez un peuple riche et commerçant.

Aussi, dans presque tous les pays prospérans, les 
pièces de cuivre ne sont pas proprement de la mon­
naie, puisqu’on n’est pas admis à payer avec cespiècea 
les obligations qu’on a contractées, mais seulement les 
appoints., qui , à cause de leur petitesse, ne peuvent 

se solder avec de l’argent (b). L ’or et l’argent sont
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(a) 5o,ooo roubles en cuivre, à raison de 16 roubles au 
poud, font 3ia5 pouds, et un chariot ne peut être chargé que 
de 3o pouds au plus. La même somme, en roubles d’argent*. 

ne présente qu’un poids de 63 -J- pouds.

(b) En Angleterre, par exemple, on ne peut obliger pe*-



les seuls métaux numéraires chez presque tous ces 
peuples : les pièces de cuivre ne sont qu’une mon­
naie de confiance, représentant une portion d’ar­
gent trop petite pour être frappée en monnaie.

Quand la monnaie de cuivre est ce qu’elle doit 
être, de la petite monnaie frappée en pièces de.si 
peu de valeur qu’on ne pourrait point en frapper de 
pareilles en argent, et que personne n’est forcé à 
la . recevoir en quantités plus fortes qu’il ne faut 
pour solder les appoints, dans cette supposition, 
dis-je, le gouvernement peut, sans inconvénient, 
liii donner extrêmement peu de valeur intrinsèque, 

~et cependant elle conservera sa valeur nominale 
aussi bien que si elle valait en effet la fraction de 
monnaie d’argent qu’elle représente. Dans plusieurs 
pays de l’Europe, le cuivre est évalué dans les 
monnaies à peu près au double de sa valeur mar­
chande; mais l’inconvénient de cette sur-évaluation 
se trouve prévenu par des règlemens qui s’opposent 
à c e  que toute somme qui n’est pas très-petit? puisse 
être soldée en monnaie de cuivre. Dans ces pays, la 
valeur du cuivre est élevée par le métal précieux 
qui domine dans les marchés du pays, jusqu’à la va­
leur de ce métal même. L ’intérêt privé, toujours si 
attentif et ai clairvoyant, si habile à discerner dans
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sonne à recevoir en paiement une somme où il entre plus d'un 
shilling ou de 3o copeks en monnaie de cuivre. Cette loi' est 
de Tannée 1797; avant cette époque, aucune offre n’était 
légale, quand il y  entrait plus de 6 pence ou i 5 copeks en 
cuivre.



les valeurs la plus légère nuance , paraîtrait ici en 
défaut, si on ne voyait pas que dans cette circons­
tance il est entièrement dirigé par le crédit, c’est-à- 
dire par la confiance morale la plus forte, de re­
trouver, quand il lui plaira, cette valeur qu’il a l’air 
d’abandonner. C ’est dans ce cas seulement que la 
monnaie fait un peu fonction de signe, et qu’elle 
emprunte de sa dénomination légale une valeur dif­
férente de sa valeur intrinsèque. Mais, afin de main­
tenir cette valeur de confiance, le gouvernement 
devrait toujours échanget les pièces de cuivre à bu­
reau ouvert contre de l’argent, du moment qu’on 
lui en rapporte un nombre suffisant pour égaliser 
une pièce d’argent. C ’est le seul moyen de s’assurer 
qu’il n’en reste pas entre les mains du public au delà 
des besoins de la circulation (a).

Quand un gouvernement suit ces principes, il peut 
être sûr que sa monnaie de cuivre, toute sur-évaluée 
qu’elle puisse être, aura cours pour sa valeur nomi­
nale. Dans ce cas il n’y aurait à craindre que les 
contrefacteurs, qui seraient d’autant plus excités à 
leur infâme métier, qu’il y aurait plus de différence 
entre la valeur intrinsèque de la monnaie et sa valeur 
nominale(Æ).

7 'l'ik PREMIÈRE PARTIE.

[a) J.-B. Say : Traité, etc., i re édit., tom. I ,  p. 509 et 5 i3.

(b) En Angleterre, la monnaie de cuivre est si fort au-des­
sous de sa valeur nominale, qu’il y a 180 pour cent de profit 
à en frapper au taux courant. Aussi, quoiqu’on pende un 
grand nombre de contrefacteurs ou de monnaycurs clandes­
tins, y  a-t-il beaucoup de monnaie contrefaite de cuivre.



C ’est bien autre chose quand un gouvernement 
s ’imagine que la monnaie de cuivre peut remplacer 
celle d’or et d’argent, qu’en conséquence il en émet 
plus que la circulation n’en peut absorber dans le 
solde des appoints, et qu’il autorise tout le monde à 
payer en cuivre les sommes qu’on doit, ou seulement 
une portion notable de ces sommes. Dans cette sup­
position la monnaie de cuivre cesse d’être une mon­
naie de confiance; elle ne peut plus acheter ou payer 
que ce qu’elle vaut réellement, et la valeur nomi­
nale que le * gouvernement lui attribue se trouve * 
réduite à sa valeur intrinsèque. O r, comme la valeur 
du cuivre est sujette à des variations brusques et 
fréquentes, et qu’outre cela l ’usage de cette monnaie 
est accompagné de grands inconvéniens, elle est 
zion-seulement une très-mauvaise mesure des va­
leurs, mais encore elle est presque toujours évaluée 
au-dessous de ce qu’elle vaut réellement. Cependant, 
plus l’émission en est forte, plus elle chasse les mé­
taux précieux de la circulation et plus elle y fait 
dominer le métal commun, dont la dépréciation se
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Colquhoun çroit que les monnaies de cuivre contrefaites sont 
aux monnaies de cuivre légales comme 4o est à i .L e  gouver­
nement a cherché à prévenir cet inconvénient, en faisant fa­
briquer en 1799, Par fameux Boulton, des demi-deniers 
sterling [halfpence) avec un poinçon très-beau et un soin 
particulier; mais un voyageur qui a vu l’Angle lerre en 1806 
nous assure que cette belle monnaie avait presque entière­
m ent disparu, et que la circulation était encore inondée de 
monnaie contrefaite. ( Police de Londres, par Colquhoun, 1.1, 
p . s 55 . Nemnichs neucste Reise durch England, p. 81. )

n. i5
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communique aux métaux précieux : lies prix de 
toutes les marchandises haussent en conséquence, et 
le cours du change s’en ressent d’une manière dé­
savantageuse.

Ces effets se sont fait sentir dans les pays même où le 
cuivre n’entre que pour une portion comparativement 
petite dans le total des monnaies en circulation. En 
France, par exemple, la valeur légale de la monnaie 
de cuivre est à ceHe de la monnaie d’argçrït comme 
i à a -J-, c’est-à-dire qu’un franc en cuivre est cerné 

•valoir 2 fr. 3o c. en argent. Cette sur-évaluation n’ao- 
rait apparemment aucun mauvais effet, et le cuivre 
vaudrait peut-être ce quede gouvernement veut qurtf 
vaille, si l’on n’en avait pas émis une trop grande quan-, 
tité. Embarrassé par l’extrême abondance du cuivre, . : 
le gouvernement s'est vu forcé d’autoriser tout le 
monde à payer en monnaie de cuivre des sommes j 
qu’on doit. Cette mesure a eu l’effet de déprécier la 
monnaie d’argent, ou de hausser le prix de toutes les 
denrées. Toute personne qui conclut un marché, sait 
qu’elle est exposée à être payée dans cette propor­
tion de en cuivre et de —  en argent : elle fait son 
marché en conséquence et demande un prix plus 
élevé. La quantité de cuivre qu’on est forcé de re­
cevoir influe de même sur le change avec l’étran­
ger. Une lettre de change payable en monnaie fran­
çaise à' Paris se vend certainement moins cher à 

Yienne ou à Francfort, en raison de ce qu’une partie 
de sa valeur sera payée en cuivre (a). Si telles sont

(a) J.-B. Say: Traité, etc., tom. II, pag. 5 io  et suiv.



les suites d’une émission trop forte en monnaie de 
éuivre, dans un pays oii elle n’entre que pour dans
les paiemens, vous pouvez juger des effets qu’elle a 
dû produire en Russie, où on l’a multipliée au point 
de remplacer presque entièrement la monnaie d’ar­
gent (a).

Quelquefois les gouvernemens se sont avisés d’é- 
mrèttre une monnaie qui n’est ni d’argent ni de cuivre : 
on  l’appelle monnaie de billon. C’est un alliage dans le­
quel il entre un quart ou moitié d’argent fin, et où le 
resté est de cùivre. Ce mélange a tous les inconvéniens 
d u  ,métal commun, sans présenter les avantages de 
l ’argent. C ’est une monnaie de confiance, une monnaie 
excessivement sur-évaluée, puisque le gouvernement 
■veut qu’une pièce de billon coure pour une pièce d’ar­
gent du.même volume. Une pareille monnaie ne peut 
maintenir sa valeur nominale que lorsqu’on peut l’é* 
changer à tout instant contre de l’or et de l’argent. O r, 
\xn gouvernement qui est réduit à émettre du billon 
n ’/èst guère en état de lui donner cette garantie, et 
celui qui peut la donner trouvera plus d’avantages à 
faire frapper de la monnaie d’argent. D ’ailleurs les 
suites d’un billon déprécié sont bien plus graves que 
celles d’une monnaie de cuivre sur-évaluée qui tombe 
à sa valeur intrinsèque, puisque celle-ci ne circule 
qu’en petites pièces, et que l’autre est destinée à repré­
senter des valeurs plus considérables. Enfin les con­
trefacteurs sont bien plus à craindre pour le billon 
que pour la monnaie de cuivre, parce que le pre-

L I V .  V , C H A P .  X I I I .  a * 7

(a) Ces effets sont développés dans la note .XIII.
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mier offre plus de profit. L ’avant-dernier roi de Sap 
daigne ayant voulu retirer une monnaie de billon 
que son père avait fabriquée dans des temps malheu­
reux , en retira trois fois plus que le gouvernement 
n’en avait jamais fait. Le roi de Prusse, Frédéric II* 
éprouva une semblàble perte et par une semblable 
cause, lorsqu'il fit retirer sous le nom du juif 
Éphraïm, le billon qu’il avait forcé les Saxons de w  

cevoir dans la détresse où l’avait réduit la guerre de 
sept ans. Vous voyez par ces exemples que le billon 
est une pauvre ressource pour les gouvememens, et 
qu’il leur en coûte plus pour le retirer qu’il ne leur 
profite d’en émettre.



U V R E  SIXIEME.

DU CRÉD IT.

CHAPITRE PREMIER.

Idée du crédit.

L e crédit en général est la confiance qu’on met dans 
une personne qu’elle remplira ses obligations libre­
ment contractées; c’est l’opinion qu’on a d’elle, 
qu’elle aura la volonté et le pouvoir de tenir sa pro­
messe. Le crédit pécuniaire en particulier se mani­
feste par la confiance que les prêteurs accordent aus; 
emprunteurs ; confiance qui est susceptible de diffé­
rentes gradations.

Quelquefois le prêteur se contente simplement 
d’un titre qui puisse constater le prêt, comme d’un 
reçu, d’une obligation, d’une lettre de change. Cette 
espèce de crédit se nomme le crédit personnel.

D ’autres fois la confiance n’est accordée que 
moyennant une sûreté ; alors le prêteur est autorisé 
par ùn acte formel de se mettre en possession d’une 
part déterminée des propriétés du débiteur, au cas 
que celui-ci vînt à manquer aux conditions du prêt. 
Ù ne pareille propriété cédée éventuellement se
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nomme hypothèque; elle consiste communément 
en immeubles. Le crédit fondé sur une hypothèque, 
s’appelle le crédit hypothécaire.

Le plus haut degré de sûreté existe pour lé prê­
teur, quand la valeur entière du prêt est mise en son 
pouvoir, avec le droit de se dédommager par cette 
valeur, au cas que les conditions du prêt ne fussent 
point accomplies. Une propriété ainsi transmise s’ap­
pelle un gage; la transmettre sous cette condition, 
s’appelle Xengager. On n’engage pour la plupart que 
des richesses mobiliaires. Comme dans ces prêts la i 
cbnfiance n’est pour rien, on ne'peut pas non plus 
les ranger parmi ceux qui supposent du crédit.

La seule espèce de crédit qui mérite ce nom, c’est 
le crédit personnel. Il est fondé sur l’opinion que le 
prêteur se forme, de la fortune et' du caractère de 
l’emprunteur.

L ’idée que le prêteur se fait des facultés de l’em­
prunteur est le plus souvent arbitraire, surtout parmi 
les entrepreneurs industriels dont la fortune est ex­
posée à beaucoup d’accidens, et qui ont un intérêt 
de la faire paraître plus grande qu’elle ne l’est réel­
lement. 1

L ’idée que le prêteur se fait du caractère de l’em­
prunteur est le résultat de la conduite que celui-ci 
a tenue jusque-là; de l’intelligence qu’il a montrée 
dans ses entreprises; de sa probité et de l’exactitude 
qu’il a mise à acquitter ses engagemens. Dans la 
plupart des cas, la confiance du prêteur se fonde uni- 
quèment sur l’expérience de celte exactitude. « Elle . 

est la première base du crédit, et, en général, elle j
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n’est pas trompeuse. En effet, pour qu’un homme ait 
toujours acquitté exactement ses dettes, il a fallu, 
ou qu’il ait toujours eu entre ses mains des valeurs 
suffisantes pour y faire face : c’est le cas d’un homme 
qui a plus de propriétés que de dettes, ce qui est un 
fort bon motif pour lui accorder de la confiance; ou 
bien il a fallu qu’il ait toujours si bien pris ses mer 
sures et fait des spéculations tellement sûres que ses 
rentrées n’aient jamais manqué d’arriver avant ses 
échéances : or cette habileté, cette prudence; sont 
encore de fort bons garans pour l’avenir (a). »

Ce q u i, après tous ces motifs, contribue le plus à 
faire naître le crédit, c’est la bonne administration du 
.pays où réside le débiteur. Elle diminue les risques 
du prêteur, tout comme une mauvaise administration 
les augmente. Les contraintes établies contre les dé­
biteurs insolvables ont été souvent regardées comme 
contraires à ceux qui ont besoin d’emprunter : elles 
leur sont favorables. On prête plus volontiers et à 
meilleur marché, là où les droits du prêteur sont 
plus solidement appuyés par les lois. Mais 'quelque 
bonne que soit la législation, elle est inefficace par­
tout où la faveur! peut parler plus haut que la loi : 
du montent que le débiteur est ou peut espérer de se 
mettre au-dessus des atteintes de son dréaricier, 
celui-ci court un.risque, et la confiance est ébranlée.

Lorsque la confiance du prêteur est accordée à des 
particuliers, on la nomme le crédit privé; quand elle 
est placée dans un gouvernement, on l’appçlle le

L I V .  V I ,  C H A P .  I. a3i

(6) J.-B. Say : Traité, etc., i re édit., toin. II, p. a86.
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crédit public. L ’un et l’autre sont basés sur les mêmes 
principes; avec cette exception, qu’un gouvernement 
n’étant justiciable devant personne, la justice la 
mieux administrée ne peut point servir de garantie à 
ses promesses. Ainsi, toutes les autres circonstances 
supposées égales, il sera toujours plus difficile aux 
gouvernemens qu’aux particuliers d’obtenir du crédit 
Pour suppléer à ce défaut, le gouvernement n’a qu’un 
moyen, celui de faire naître une plus haute opinion 
de ses ressources, de sa prudence et de sa probité.

Dans Je crédit privé il convient de distinguer le 
crédit vulgaire du crédit commercial. L ’un a lieu 
parmi tous les habitans d’un pays indifféremment; 
l’autre est celui qui se donne et reçoit parmi les coin- ' 
merçans, c’est-à-dire parmi les entrepreneurs d’in­
dustrie. Ce dernier est l’âme de la circulation, qui 
ne peut guère prospérer sans le secours de la con­
fiance mercantile. A quoi se réduiraient les ventes et 
les achats d’un pays, si tous les marchés devaient 
s’acoomplir des deux parts au même instant? La si­
tuation actuelle d’une infinité d’acheteurs, la distance 
des lieux et mille autres circonstances s’opposent à 
un pareil accomplissement. Et comment le crédit 
lève-t-il ces obstacles? En mettant à la place d’une 
des valeurs d’échange un signe représentant cette 
valeur, avec là promesse de la livrer à un terme con­
venu. Vous voyez que le crédit est à la monnaie ce 
que celle-ci est aux produits de l’industrie soumis à 
l’échange. Comme la monnaie tient lieu, de l’un des 
produits échangés, le crédit tient lieu de la monnaie. 
La seule différence qu’il y a entre ces deux équiva-



lens, c’est que l’équivalent-monnaie est réel et actuel, 
et que l’équivalent-crédit n’est que temporaire et 
fiduciaire, l a  monnaie donne la valeur d’échange et 
lé crédit la promet. Mais aux yeux de celui qui livre 
ses produits ou sés marchandises à crédit, la promessè 
dè lui livrer la monnaie en a  la valeur, et cette va­
leur d’opiniôn se soutient jusqu’au terme convenu. 
Si, à cette époque, le débiteur donne la monnaie 
promise, le crédit n’a pas été un seul instant sans va­
loir la monnaie. Ainsi le crédit est exactement comme 
la monnaie, un instrument pour opérer les échanges, 
une roue dans le mécanisme de la circulation, qui 
facilité et accélère son mouvement (i) .

L I V .  V I ,  C H A P .  I .  a33

(i) Il ne m'est pas possible de partager én ceci l’opinion de 
M . Storch, et je le fais remarquer parce que son sentiment est 
tirés-généralement reçu, et que, par son mérite, cet auteur 
est fait pour donner un grand poids à ce que je crois être 
•m e erreur.

Lorsqu'un fabricant a vendu à crédit a un marchand, pour 
vme somme de dix mille francs, il a dans le fait procuré au 
marchand la même facilité que si celui-ci avait eu à sa dispo­
sition un capital additionnel de dix mille francs; mais en même 
temps le fabricant a été privé de Fespèce de facilité que lui 
aurait procuré cette somme; comme, par exemple, d’acheter 
des matières premières, ou des machines, de salarier un plus 
grand nombre d'ouvriers, en un mot de donner plus d’ex­
tension à son affaire. Que si l’on dit que le fabricant de son 
côté a pu jouir de la même facilité et obtenir de ses fournisseurs 
le même crédit qu’il accorde à ses acheteurs, c’est alors le ca­
pital des fournisseurs qui procure cet avantage aux acheteurs.

Prenons-y garde : les capitaux 11e sont pas des valeurs fic­
tives qui se multiplient par le crédit. Ce sont des valeurs
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- La longueur du crédit, dans les différons com­
merces, est toujours en raison delà richesse;-d$feprê­
teurs et du besoin des emprunteurs. Supposons, par 
exemple, que les négocians qui importent en Russie 
certains articles de consommation soient en général 
riches, et que les marchands qui en font la revente 
en détail soient en général pauvres ( c’est-à-dire 
qu’ils n’aient pas un capital suffisant pour être as­
sortis dans leur commerce ) : le crédit demandé par 
les marchands en détail et accordé par Le£ marchands 
en gros sera long.

La possibilité d’acheter et de vendre à un crédit 
plus ou moins long, multipliant le nombre des indi­
vidus capables d’acheter et de vendre, favorise la

réelles comme celle qui réside en un outil, un instrument Gelai 
qui confie une machine à une autre personne moyennant un 
loyer, se prive pendant ce temps de l’usage de sa machine. lien 
est de meme d’un capital. Il ne saurait servir deux fois dans le j  
même temps. Le crédit ne fait pas naître pour un sou de va­
leur capitale; mais il fait souvent passer une valeur capitale 
oisive, dans une main où elle fructifie. C’est là son unique, 
son grand avantage.

Cette considération me semble fondamentale en matière de 
crédit ; et si elle l’est, que devient la doctrine que le crédit est 
comme la monnaie, un instrument pour opérer les échanges? 

Et la doctrine que la circulation ne peut prospérer sans le se­

cours de la confiance? La circulation ne serait jamais plus 
active et plus profitable, que si chacun, possédant tout le ca­
pital que réclame son industrie, toutes les ventes et tous les 
achats se faisaient au comptant. Il ne faudrait pas pour cela 
une plus grosse somme capitale, mais il faudrait qu’elle fut 
autrement distribuée. J.-B. S.
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concurrence, et contribue par conséquent à modérer 
le  prix des marchandises. Les différences d^ns la lon­
gueur du crédit facilitent surtout le commerce aux 
petits marchands. La concurrence s’établissant ainsi 
entre les individus qui se contentent d’un petit profit, 
les prix des marchandises en sont d’autant plus mo­
dérés. On voit souvent les gros marchands se plaindre 
que des individus sans capitaux et qui prennent un 
long crédit se mêlent de commercer sur les mêmes 
articles qu’eux : c’est parce que ces individus modè­
rent les profits du commerce.

Il y a des gens qui pensent que là où l ’usage d’a­
cheter et de vendre à crédit est poussé très-loin, et 
où en conséquence il se fait beaucoup d’affaires entre 
des marchands qui n’ont que peu de fonds, le com­
merce national ne porte pas sur des capitaux suffi- 
sans, et que l’opulence nationale est plus apparente 
que réelle. Mais il faut se souvenir que l’usage, d’a­
cheter à crédit suppose également l’usage de vendre 
à crédit. Ainsi ̂ lorsque dans un même pays, on.de- 
mande et accorde souvent du crédit, cela n’indique 
ni pauvreté ni richesse dans la masse du commerce; 
cette pratique pfouvq£pulement qu’il y a des classes 
de commerçans assez pauvres pour avoir besoin de 
crédit, et d’autres assez riches pour pouvoir donner 
du crédit. Par exemple, l’usage qui s’est introduit en 
Russie parmi les négocians du pays, de vendre à 
crédit aux marchands en détail ne prouve rien pour 
la richesse ou la pauvreté de cet eiùpire; il indique 
seulement qu’en général les négocians sont plus ri­
ches que les détailleurs. L ’usage des, marchands en



détail, de vendre à crédit aux consommateurs, est 
également une indication de richesse dans la classe 
des marchands : il prouve qu’ils ont un excédant de 
fonds, soit en propre, soit par emprunt, qui balance 
la somme des crédits qu’ils font aux consQmmateurs.

Au contraire, dans les affaires commerciales quise 
font entre deux pays differens, l’usage d’acheter et 
de vendre à crédit indique pauvreté ou richesse. 
Ainsi, par exemple, la pratique presque générale des 
marchands russes d’accepter du crédit dans le com­
merce extérieur, prouve que la Russie n’a pas encore 
assez de capitaux pour suffire à son industrie actuelle; 
et la pratique également générale des Anglais, d’ac­
corder du crédit aux marchands étrangers, prouve 
de même que l’Angleterre possède un excédant de 
capitaux qu’elle ne peut plus employer dans ses tran­
sactions intérieures {a).

Le crédit n’est pas seulement utile comme véhicule 
de la circulation; tous les genres de travaux produc­
tifs en profitent. Sans doute les fond s empruntés sont 
souvent employés d’une manière improductive, et 
dans ce cas ils sont consommés sans retour; mais pris 
en masse, les fonds employéffproductivement l’em­
portent de beaucoup sur les autres. Un particulier 
qui emprunte pour dépenser, ne pouvant ni rendre 
le fonds ni payer l’intérêt sans aliéner ou entamer 
quelque autre source de revenu, sera ruiné tôt ou 
tard, et celui qui lui prête court le plus grand risque de 
perdre ses fonds; ainsi, dans tous les cas où il n’est
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(a) Voyez tom. I , page 227.



pas question de prêt à usure, il est contre l’intérêt 
des deux parties d’emprunter comme de prêter pour 
une pareille destination. Demandez à tout capitaliste 
qui rfest pas plus imprudent qu’un autre, à qui de 
ces deux espèces de gens il a prêté plus de ses fonds, 
ou  à ceux qu’il jugeait avoir l’intention d’en faire un 
emploi profitable, ou à ceux qui étaient dans le cas 
d e  les dépenser en qmre perte : à coup sûr il trou­
vera votre question fort étrange. A insi, même parmi 
les  emprunteurs, qui ne forment pas la classe d’hom­
mes où il faille chercher l’économie, le nombre des 
gens économes et laborieux surpasse de beaucoup 
celui des prodigues et des fainéans (a) (1).

Les seuls gens à qui l’on prête communément des 
fonds sans qu’on s’attende qu’ils en feront un emploi 
très-profitable, ce sont les propriétaires fonciers qui 
empruntent par hypothèque; encore n’empruntent-ils 
presque jamais purement en vue de dépenser. C’est

LIVw T I ,  G H A P .  I. 2 3 7

(a) Comparez tome I , page 257.

(1) Cette manière de juger des prêts utiles qui se font, par 
comparaison avec les prêts désastreux, est fort bonne, et fait 
sentir combien est petit le nombre des particuliers qui em­
pruntent pour dissiper les capitaux qu’on leur prête; mais il 
est affligeant de songer au poids énorme que les emprunts des 
gouverne mens jettent dans la balance du cété des prêts dé­
sastreux; de ces prêts où la valeur empruntée est détruite sans 
reproduction; e t, ce qui est plus fâcheux encore, détruite 
non pour augmenter les jouissances des nations qui en paient 
les intérêts ; mais pour salarier des nuées de fonctionnaires 
inutiles ou nuisibles, et des armées qui compromettent le 
bonheur public au lieu de l’augmenter. J.-B. S.



en général pour avoir consommé trop de marchai 
dises qui leur ont été avancées à crédit par des 
fournisseurs ou des artisans, qu’ils se voient enfin 
dans la nécessité d’emprunter à intérêt pour s’acquit­
ter. Ainsi le fonds qu’ils empruntent est ordinaire* 
ment dépensé avant qu’ils l’empruntent. .

Ces observations ne sont applicables qu’aux parti­
culiers; les gouvernemens se conduisent sur d’autres 
principes, parce qu’ils sont guidés par d’autres motifi. 
Si les particuliers cherchent le plus souvent à sëprfr 
curer des fonds pour les faire valoir d’une manié» 
productive, les gouvernemens n’en cherchent que 
pour les consommer sans retour. C ’est afin de pour­
voir à des besoins imprévus et de repousser dés,pé­
rils imminens, qu’on fait des emprunts publics; on 
accomplit ou bien on n’accomplit pas son dessein; , 
mais dans tous les cas, la somme empruntée est ime 
valeur consommée et perdue, et le revenu public se 
trouve grevé des intérêts de ce fonds.

Toute espèce d’emprunt public a l’inconvénient 
de retirer des emplois productifs des capitaux, pour 
les dévouer à la consommation. Et de plus, quand ils _ 
ont lieu dans un état dont le gouvernement inspire . 
peu de confiance, ils ont l’inconvénient de faire mon­
ter l’intérêt. Qui voudrait prêter à 5 ou 6 pour cent 
à l’agriculture, aux fabriques, au commerce, lors­
qu’on trouve un emprunteur toujours prêt à payer 
un intérêt de 7 ou 8 pour cent? Le genre de revenu 
qui se nomme rente du capital s’élève alors aux dé­
pens du consommateur ; la consommation se réduit 
par le renchérissement des produits de l’industrie,

2 3 8  P R E M I È R E  P A R T IE .



. les travaux productifs sont moins demandés, moins 
ien récompensés. La société, les capitalistes excep- 
3 , est dans un état de souffrance.

« Le grand avantage qui résulte pour un état de 
a faculté d’emprunter, c’est de pouvoir répartir sur 
m grand nombre d’années les charges que réclament 
es besoins d’un moment. Aucun pays ne pourrait, 
üans la situation où se trouvent les états modernes, 
me les frais énormes que la guerre entraîne, soute­
nir une guerre au moyen des seules ressources cou­
rantes que les peuples sont en état de fournir. Les 
grandes nations paient à peu près tout ce qu’elles sont 
en état de payer d’impôts : s’il faut doubler la dépense 
o u  périr, elles n’ont guère d’autres ressources que 
fanprunt; car il ne faut pas mettre au nombre des 
reaources la violation des engagemens antérieurs et 
b-dépouille d’une partie des sujets. Les emprunts 
t o u t  ainsi un moyen de défense, et malheureusement 
«ttttun moyen d’attaque. C ’est une arme nouvelle, 
pi» terrible que la poudre à canon, et dont toutes 
Impuissances doivent se servir, sous peine d’infério­
rité manifeste, du moment qu’une d’elles est parvenue 
\l’accommoder à son usage (a). »

L I V .  V I ,  G H A P .  I. 2 3 9

(u) J.-B. Say : Traité, etc., i Ÿe édit.,*tom. II , p. 519.
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CHAPITRE IL

En quoi consistaient les fonds prêtés pu les créances.

P resq u e  tous les prêts à intérêt sont faits en nu­
méraire, soit métallique, soit de papier; mais la chose 
dont vraiment l’emprunteur a besoin, celle que le 
prêteur lui fournit réellement^ ce n’est pas le numé­
raire, ce sont lès marchandises qu’on peut acheter 
avec ce numéraire. Aucun homme n’a jamais em­
prunté de l’argent pour le garder dans son coffre-1 
fort ; s’il entend s’en servir comme fonds de consom­
mation, il n’y a que des marchandises ou des services 
qui soient de nature à être appliqués à cet usage; 
et s’il en a besoin comme d’un capital, pour faire 
quelque entreprise industrielle, il n’y a encore que 
des marchandises qui puissent servir à cet emploi; 
comme matières, outils et subsistances pour les ou* 
vriers. Parle prêt le prêteur délègue, pour ainsi dire, 
h l’emprunteur son droit à une certaine portion du 
produit annuel de la terre et du travail, pour en user 
comme bon lui semble. Si l’emprunteur pouvait tou­
jours trouver des capitalistes qui fussent en état de 
lui prêter les marchandises dont il a besoin, il ne se 
mettrait pas en peine de chercher de l’argent, il s’a­
dresserait tout droit à ces capitalistes.

Au reste les capitaux se prêtent souvent sans l’en­
tremise du numéraire. II arrive fréquemment dans
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te commerce qu’un crédit s’effectue en marchandises 
et non pas en argent. Lorsqu’un marchand de draps, ' 
par exemple, obtient un crédit de 5o,ooo roubles 
chez un riche fabricant, ce dernier ne lui.prête pas 
cette somme en argent, mais la valeur en draps. Il 
arrive tout aussi fréquemment chez les cultivateurs 
que les avances du propriétaire au cplon se fout en 
grains, en fourrages, en bétail et en instrumens ara* 
toi res. Enfin toutes les ventes à crédit sont.des prêts 
faits en marchandises et non pas en argent. Celui 
qui vend une marchandise à crédit, en prêté la va­
le u r à l’acquéreur jusqu’au moment où il en sera 
payé.

J’ai cru nécessaire, Messeigneurs, de revenir en­
core une fois sur cette distinction entre le numéraire 
et le capital, quoique je vous l’aie déjà présentée 
plusieurs fois sous différens poirçt de vue (a). U est 
<le la dernière importance de la. bien saisir, et l’on est 
trop facilement entraîné à l’oublier. Comme la plu­
part des prêts se font en numéraire, que les titres 
des créances se transmettent de main , en main au 
moyen du numéraire, et que toutes les fois qu’on en 
parle on les désigne toujours comme une somme de 
"numéraire actuellement existante, tout paraît fortifier ’ 
l ’opinion que le capital livré à l’emprunteur n’est autre 
•chose que le numéraire que le prêteur lui transmet. 
Cette erreur est généralement répandue; elle forme 
ju s q u ’à ce jour l’opinion populaire, et même celle de 
la  plupart des négocians, qui peuvent difficilement

- ,  i— ■ : 1 : 1 ! :
(a) Voyez surtout liv. n , c. i ,  6.et 9; et liv. m , c. 9,

IJ.  16



séparer deux idées que tout tend à confondre, celle 
du capital et celle de l'argent.

Cependant, une preuve évidente et soumise au cal­
cul de la fausseté de cette opinion, c’est que dans tous 
pays la valeur des créances est infiniment supérieure 
à celle du numéraire (a). Les mêmes pièces de mon­
naie, ou les mêmes assignats, servant successivement 
k plusieurs prêts différens, les fonds prêtés peuvent 
être infiniment plus grands que la somme d’argent 
qui sert d’instrument-pour en faire le transport. Par 
exemple, A prête à X  1000 roubles, avec lesquels 
X  achète immédiatement de B des marchandises pour 
la valeur de 1000 roubles. B n’ayant pas besoin de 
cet argent, prête identiquement les mêmes,pièces à 
Y ,  avec lesquelles Y  achète aussitôt de C pour 
i o q o  roubles d’autres marchandises. C ,  de même et 
pour la même raison, prête cet argent à Z, qui eu 
achète aussi d’autres marchandises de D. A ce moyen 
les mêmes pièces,.soit de métal, soit de papier, peu­
vent, dans le courant de quelques jours, servir d’ins­
trument à trois prêts différens et à trois différens 
achats, chacun desquels est de valeur égale au mon­
tant total de ces pièces. Ce que les trois capitalistes 
A , B , C transportent aux emprunteurs X , Y ,  Z ,c’est

$ 4 *  P R E M IÈ R E  PAR TIE*

(a) La dette publique de l’Angleterre s’élève à 8 *5 millions 
sterling, et son numéraire n’est estimé que de 18 à a5 mil­
lions. Comme les créances entre particuliers forment uns 
masse probablement supérieure à celle des créances publiques; 
on ne peut douter que le montant de toutes les créances an­
glaises ne soit fort supérieur à la valeur de tout le numéraire 
métallique en circulation dans l’univers entier.



le* pouvoir de faire ces achats : c’est .dans ce pouvoir 
quç consiste ra valeur du prêt. Le capital prêté par 
ces trois capitalistes est égal à. la valeur .des marchan­
dises qu’on peut acheter avec ce capital, et il est trois 
Fois plus grand que la valeur de l’argent avec lequel 
sè Font, les achats. Cependant ces prêts peuvent être 
tous parfaitement bien- assurés; le  ̂ marchandises 
achetées par les débiteurs étant employées de ma­
nière 4 rendre, au terme convenu, une valeur égale 
en argent ou en papier, avec encore un profit. Si ces 
mêmes pièces de monnaie peuvent ainsi servir d’ins- 
4mment à différons prêts pour trois fois leur valeur, 
.et par la même raison, pour trente fois leur valeur, 
*elles peuvent pareillement servir autant de fois suc­
cessivement d’instrument de remboursement.

Ainsi toute créance est née ,de la livraison d’une 
vportion de richesses , pour la plupart .mobilières (a). 
S i  le créancier n’a pas lui-même délivré cesrichesses 
a u  débiteur, il lui a transmis, par je numéraire» la 
^valeur pour laquelle ce dernier a puseles faire déli­
v r e r  par, d’autres personnes. Gêtle grande vérité est

L IV . T I ,  C H À P .  II.  a 4 3

(a) Le seul cas où l’on fait naitre:une créance par la transmis­
sion d’une propriété immobilière, c’est lorque l’on vend un im­
meuble à crédit; mais quand on emprunte par hypothèque sur 
un immeuble, la créance est la'transmission ÿ*une richesse mo- 

-biliaire, représentée par le numéraire' prêté. Les créances nées 
td’un travail vendu, à crédit, ,se réduisent de même, en tout ou 
en partie, à une livraison de richesses mobilières ; car sans les 

.choses nécessaires à ^entretien de l’ouvrier, et à la confec­
tion de son travail, le travail n’aurait pu iji se faire, ni sé 

vendre.



'fertile en conséquences importantes : tout ce que j'ai 
à vous dire sur la nature et les effets des créances, 
est basé sur ce principe fondamental.

^ 4 4  P R E M I È R E  P A R T I E ,

CHAPITRE III.

Ce qui détermine la quantité de fonds qui peut être prêté dans 
' * un pays.

C omme ce sont des marchandises ou dès fonds 
qu’oii prête, et que l’argent ne fait que les représenter, 
il s’ensuit què le montant des prêts qui peuvent se 
faire dans un pays, dépend, non pas de la quantité 
d’argent, mais de la quantité de fonds disponibles, 
c’est-à-dire dè richesses mobilières qui n’ont pas 
d’emploi.

Vous voyez, Messejgneurs, que la quantité des 
capitaux prêtables d’une nation n’est pas la même que 
la quantité totale de ses capitaux. Cependant cette 
dernière quantité influe beaucoup sur la première: 
là où il y a beaucoup de fonds disposés à recevoir un 
emploi quelconque, il y en a davantage disposés à 
être prêtés.

A mesure que l’industrie augmente les produits, 
et que l’économie les accumule pour en former des 
capitaux, la masse des fonds qu’on offre à prêter 
augmente aussi. Plus il y a de capitalistes, et de gros 
capitalistes, plus il y aura de gens qui aimeront 
mieux prêter leurs capitaux à intérêt que de les em-



ployer eux • mêmes. Dans la supposition contraire, 
lorsque l’industrie produit moins , et que l'économie 
fait place à la dissipation, la masse des fonds p ota­
bles diminue nécessairement. ,

Ainsi, tout ce qui tend à accroître la massé totale 
des capitaux, tend à multiplier les capitaux prêtables. , 
C'est l'effet de toutes les circonstances favorables à 
l ’enrichissement de la nation.

Par une raison contraire, tout ce qui tend à dimi­
nuer la masse totale des capitaux, tend à diminuer la 
quantité prêtable de ces mêmes capitaux. C ’est l’effet 
qu'on doit attendre de tout système qui encourage 
les consommations; de la guerrer qui est la plus 
énorme et la plus destructive de toutes les consom-. 
mations; de la crainte qui fait fuir les capitaux dans 
l'étranger, ou, ce qui est pire, qui les fait.enfouir 
dans la terre (a). C’est encore un effet qui résulte des 
nombreux emplois qu’on fait de eapitaux prêtables 
pour créer des capitaux fixes; car des capitaux em­
ployés de manière qu’on ne puisse plus en disposer 
de long-temps, diminuent la quantité des capitaux
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(à) Vous pourriez m’objécter qu’on ne transporte dans 
l’étranger, et qu’on n’enfouit que du numéraire , et que le 
numéraire n’est pas le capital. Mais un pays a toujours besoin 
d’une certaine quantité de numéraire: si une cause quelconque 
en anéantit ou fait cacher une partie, il faut qu’elle soit rem­
placée par d’autre numéraire venant du dehors, lequel ne peut 
s’acheter qu’au prix d’une portion du capital national. Vous 
direz peut-être encore que le numéraire qui reste, se borne à 
augmenter de valeur; mais c’est précisément ce renchérisse­
ment qui en fait venir d’autre.



prctables en circulation. Ainsi, les défirichemeiis,les 
améliorations des fonds de terre, les constructions, 
qui sont des emplois très-favorables à l'augmentation 
du revenu national, doivent diminuer la quantité des 
capitaux prétables en circulation. 11 en est de même 
de certaines manufactures et des commerces lointains 
qui engagent les capitaux circulans pour de nom­
breuses années.

Telles sont les causes qui déterminent dans fous 
pays la quantité des capitaux prêtables : l’augmenta­
tion ou la diminution du numéraire n’influe en au­
cune manière sur le montant des prêts qui peuvent 
s’y faire. Vous avez reconnu, Messeigneurs, que 
chaque pays a besoin pour sa circulation, non pas : 
d'un certain poids de métal monnayé ni d’une certaine ; 
masse de papier-monnaie, mais d’une certaine valeur j 
dans ces espèces ou dans ce papier, pour représenter j 
la valeur de ses richesses circulantes (a). Ainsi, quelle 
que soit la masse de son numéraire, espèces ou pa­
pier, elle est toujours égale à cette valeur : doublez, 
triplez cette masse; diminuez-la de moitié, de deux 
tiers, elle lui sera encore égale. Tant que la masse 
des richesses et leur valeur restent les mêmes, la na­
tion ne peut faire des échanges et des prêts que pour 
la même valeur, bien qu’on augmente ou qu’on di­
minue la masse de son numéraire.

Quand une nation est libre de se pourvoir de nu­
méraire par les efforts spontanés de son. commerce, 
la masse de numéraire n’augmente ni ne diminue que

.^ 4 6  PRE M IÈ RE PARTIE.

(a) Voyez page 148.
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proportionnellement à la valeur des marchandises 
qü’il doit représenter .dans les échanges : vous en 

savez les raisons (a). Mais lorsqu’on multiplie forcé* 
ment sa quantité, il baisse de valeur relativement aux 
marchandises, et le total de sa valeur reste le même. 
Pareillement, lorsqu’on diminue forcément sa quan­
tité, il hausse de valeur relativement aux marchan­
dises et le total de sa valeur reste encore le même. 
Ainsi, dans la première supposition, les créances se­
ront nominalement plus grandes, et dans la seconde 
elles seront nominalement plus petites, sans que les 
fonds prêtés aient Subi la moindre altération.

Pour vous en convaincre davantage, supposons 
qu’un propriétaire de terre veuille acheter une maison 
en ville; qu’il cherche à emprunter sur sa terre la 
somme d’argent qu’il lui faut pour cela; et que, d’a­
près le rapport où se trouve dans son pays le numé­
raire avec le besoin de la" circulation, cette somme 
soit de 20,000 roubles. Si la masse du numéraire ve­
nait à doubler dans ce pays, le besoin de la circula­
tion: restant le même, la somme nécessaire pour cet 
achat serait de 4o,ooo roubles; si, au contraire, la 
masse du numéraire venait à diminuer de moitié, le 
besoin de la circulation étant èncore le même, il ne 
faudrait à l’acquéreur que 10,000 roubles. Vous 
voyez que la valeur du capital qu’il cherche à eiti- 
prunter, c’est-à-dire la valeur de la maison, reste tou­
jours la même, quoiqu’il y  ait une grande différence 
dans le montant des sommes d’argent qu’il emprunte.

(a) Voyez page 20g et suiv.
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Pour emprunter la même valeur réelle, il est obligé 
d’emprunter des valeurs numériques trèsrdifférentes.

Appliquez le cas de ce propriétaire à une nation 
entière, vous aurez les mêmes résultats. Par exemple, 
depuis .que le gouvernement de Russie a créé des 
assignats, la masse de papier-monnaie a toujours été 
en augmentant ; mais comme les richesses circulantes 
du pays n’ont pas augmenté dans la même proportion, 
qu’en est-il arrivé? Que, pour satisfaire les mênies 
besoins, pour faire les mêmes entreprises, pour em­
prunter le même capital, il faut une somme d’assi­
gnats beaucoup plus forte qu’auparavant. Telle en­
treprise industrielle qui exigeait autrefois une somme 
de 10,000 roubles, en demande aujourd’hui une de 
4o,ooo ; ainsi, quoiqu’il y ait quatre fois plus de 
numéraire en Russie, on ne peut pas y faire, par 
cette raison, quatre fois plus d’entreprises, de prêts et 
d’emprunts. De même, si le gouvernement réussisr 
sait à réduire la masse des assignats au quart de sou 
montant actuel, de sorte qu’un rouble en assignats 
valût un rouble d’argent, la masse des richesses cir­
culantes de la Russie n’en serait pas diminuée le 
moins du monde : la valeur des achats et des prêts 
qui s’y font, n’en serait ni plus grande ni moindre; 
seulement il faudrait des sommes d’assignats moindres 
pour faire ces achats et ces prêts.
. Il me paraît inutile, Messeigneurs, de vous ob­

server qu’un cas pareil ne peut exister que chez une 
nation dont tout le numéraire consiste en papier : si 
elle a des espèces d’or et d’argent, leur surabondance, 
en diminuant leur valeur, les ferait sortir du pays
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sur-le-champ ; et leur défaut, en haussant leur valeur, 
en ramènerait sur-le-champ une quantité suffisante 
pour rétablir l’équilibre. Ainsi, chez les nations qui 
se servent de numéraire métallique; la valeur de ce 
numéraire ne peut hausser ni diminuer que par l’in­
fluence des causes générales qui agissent sur le prix 
des métaux précieux; causes que nous avons déjà 
examinées dans le livre précédent.

Ces principes servent à éclaircir un phénomène 
que nous avons actuellement sous 1 ei yeux, et qui 
déroute presque tous nos raisonneurs politiques : 
c’est Ja rareté apparente de numéraire dans un pays 
où les assignats ont été multipliés au point de leur 
faire perdre les trois quarts de leur valeur nominale. 
Quoique le gouvernement lui-meme ait déclaré que 
cette dépréciation tient à des émissions trop fortes, 
nécessitées par des circonstances impérieuses, une 
foule de gens s’obstinent à l’attribuer à d’autres 
causes, et soutiennent hardiment que la masse des 
assignats est au-dessous des besoins de la cireur 
lation, parce que, selon euk, il n’y en a pas assez 
pour satisfaire toutes les demandes de numéraire. 
« Quoi! disent-ils, on se récrie tant sur l’augmenta- 
tation des assignats, et nulle part on n’en trouve à 
emprunter. Les propriétaires des terres, les négo- 
cians, toutes les classes de la société souffrent de 
cette disette de numéraire; les banqueroutes se multi­
plient; des provinces entières sollicitent des sursis; 
et dans cette détresse générale on donne au gou­
vernement le conseil perfide d’anéantir une por­
tion de ce papier si précieux, qu’on devrait au con-
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traire multiplier pour soulager la misère publique.»
Tel est eh l’effet le langage d’une infinité de per­

sonnes de toutes les classes qui jugent sur la simple 
apparence des choses. Heureusement pour nous, le 
gouvernement sait knieux apprécier la source de ces 
calamités; il poursuit son plan de réforme sans donner 
la moindre attention aux clameurs populaires. Noos 
verrons au chapitre vr quelles sont les causes de là 
détresse actuelle des emprunteurs : pour le moment 
il vous suffit d’avoir reconnu'que ce n’est pas faute 
de numéraire qu’on trouve des difficultés à emprunter, 
et qu’augmenter un numéraire déjà beaucoup trop 
abondant, ce serait augmenter le signe qui représente 
les capitaux prêtables, sans rien ajouter à la masse ~ 
de ces .capitaux.

CHAPITRE IV.

Origine de l’intérêt, et ce qui Fa fait décrier dans le 
moyen âge.

L ’usage de l’intérêt remonte à la plus haute anti­
quité (a). De tous temps, ceux qui possédaient des 
capitaux dont ils retiraient un profit en les employant 
utilement, ne pouvaient être disposés à les prêter et 
à courir le risque de les perdre, sans se faire dédom­
mager du profit qu’ils abandonnaient et du risque au-

(a) Il en est déjà question dans les lois de Moïse.



quel ils s’exposaient. Rien de plus juste que cette 
rétribution. D ’où vient donc que, dans l’Europe mo­
derne, l’opinion s’est déclarée long-temps contre l’in­
térêt, et que plusieurs gouvememens même l’ont 
entièrement prohibé ?

Avant qu’on connût les fonctions et l’utilité d’un 
capital, l’accumulation, le seulmoyen d’en amasser, 
était considérée comme une lésiné nuisible au public, 
qui regardait comme perdues pour lui les sommes 
que les grands propriétaires ne dépensaient pas. On 
ignorait que l’argent accumulé pour le faire valoir, 
est cent fois plus profitable à l’indigence que l'argent 
dépensé; et qu’un homme laborieux n’est jamais as­
suré de pouvoir gagner sa subsistance que là où il se 
trouve un capital mis en réserve pour l’occuper. Ce 
préjugé contre les riches qui ne dépensent pas tout 
leur revenu, est encore.dans beaucoup de têtes; mais 
autrefois il était général, il était partagé même par 
les prêteurs, qu’on voyait, honteux du rôle qu’ils 
jouaient, employer, pour toucher un profit très-juste 
et très-utile à la société, le ministère des gens les 
plus décriés (a). » .

Si d’un côté les hommes économes et les prêteurs 
à intérêt étaient frappés de mépris par l’opinon pu­
blique, de l’autre, les emprunteurs étaient regardés 
comme une classe intéressante, trop souvent vic­
time de l'avarice et de la cruauté des riches dont 
elle sollicitait des secours. En effet, dans le moyen 
âge cette classe se composait moins de gens indus-

* L I V .  V I ,  C H A P .  i r .  a 5 i

fa) J.-Ç. Say ; Traité, etc., i rc édit., tome II, page ^75.
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trieux qui empruntaient pour gagner, que de néces­
siteux qui empruntaient pour vivre, a Le peu d'inclus* 
trie de ces temps-là s’alimentait des maigres capitaux 
des marchands et des artisans eux-mêmes; l’indus­
trie agricole, celle qui se suivait avec plus de succès, 
marchait au moyen des avances des propriétaires. 
On empruntait moins pour faire .des entreprises in­
dustrielles, que pour satisfaire à un besoin pressant: 
alors exiger un intérêt n’était autre chose qu’asseoir 
un profit suf la détresse de son prochain; et l’on con­
çoit que les principes d’une religion toute fraternelle 
devaient réprouver un tel calcul, qui, maintenant 
encore, est inconnu aux âmes généreuses, et con­
damné par les maximes de la morale la plus ordi­
naire.

« Il ne faut donc pas s’étonner que les lois ecclé­
siastiques, et à plusieurs époques les lois civiles 
elles-mêmes, aient proscrit le prêt à intérêt; que du­
rant tout le moyen âge, dans les grands états de ! 
l’Europe, ce trafic, réputé infâme, ait été abandonné 
aux Juifs; et que le mot usure même, qui dans l’ori­
gine avait une signification innocente (a), en soit 
devenu si odieux, qu’il ne réveille plus que l'idée 
d’un intérêt illégal et exorbitant.

« Les progrès de l’industrie firent ensuite consi­

dérer un capital sous un tout autre jour. Ce n’est

(à) « JJsura veut dire en latin, usage, jouissance. C’était le 
mot propre,puisque l’intérêt est un prix qu’on paie pour avoir 
la jouissance d’un capital; on lui a substitué un mot plus bon? 
lit te et moins cxpresssif. » Say.



ilus maintenant, dans les cas ordinaires, un secours 
ïont on a besoin : c’est un agent, un outil, dont celui 
jui l’emploie peut se servir très-utilement pour la 
société et avec un grand bénéfice pour lui-même. 
Dès lors il n'y a pas plus d’avarice ni d’immoralité 
i en tirer un loyer, qu’à tirer un fermage de sa terre, 
un salaire de son industrie ; c’est une compensation 
équitable, Jfondée sur une convenance réciproque; 
et la convention entre l’emprunteur et le prêteur par 
laquelle l ’intérêt est fixé, est du même genre que 
toutes les conventions (a). »
■ Malgré le progrès de l’industrie et des lumières, 

les préjugés religieux maintiennent encore dans bien 
des pays l’aversion pour le prêt à. intérêt. Dans* les 
états catholiques, par exemple, les gens riches se font 
quelquefois scrupule de tirer un profit innocent de leur 
argent; ils aiment mieux l’enfouir que de le faire .cir­
culer avec avantagé pour la société, pour l'emprun­
teur, et pour eux-mêmes, Le même préjugé .règne 
parmi nos Starovertsis et les antres sectaires jqui leur 
ressemblent.

L I V .  V I ,  C H A P .  ÎV. a53
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C H A P I T R E  V.

Du taux nécessaire de l'intérêt

L orsque je vous ai parlé des différentes espèces 

du revenu primitif, j ’ai dû me borner à vous indi- . 
quer les principes généraux qui déterminent Vintétêt^ 

à cause de l'influence que le crédit exerce sur cette 

espèce de revenu (a ). C ’est ici le lieu dedévelopper 

ces principes.
L ’analyse de l’intérêt, vous ai-jë dit, nous y dé- i  

couvre les mêmes élémens qui composent le prix de • 

chaque autre chose. Ceux qui peuvent accumulerdes ; 

capitaux pour les prêter/doivent avoir la perspective 

d’en retirer un profit qui vaille la peine.de les accu­
muler et de les prêter, sans quoi ils préféreront de 
les appliquer à la consommation. Le taux le plus bas 
de ce profit est le taux necessaire de l’intérêt, celui 
qui est indispensable pour faire produire des capi­
taux prêtables, c’est*à-dii;e pour engager les hommes 
à en accumuler et à prêter ceux qu’ils ont accu­
mulés.

Ce taux doit être d’autant plus élevé qu’il y a 
plus de difficultés d’amasser des capitaux. Comme il 
faut retrancher sur ses consommations pour pouvoir

(a) Voyez liv. m  , chap. 9. ( Tome I ,  page 335.
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accumuler, vpus sentez bien qu’il est plus facile à 
l’homme opulent de former des capitaux, qu’à celui 
qui ne. jouit que d’un revenu médiocre : l’un retranche 
sur ses jouissances, l’autre sur ses besoins ; l’un amasse 
4e grands capitaux, l’autre de petits. Or un homme 
qui se trouve en état d’épargner dans le courant 
4 ’une année un capital considérable, sera déterminé 
jà le faire, bien que l’intérêt qu’il peut espérer d’en 
retirer soit .modique; mais <lans un cas pareil, un 
particulier qui ne peut faire que de petites épargnes, 

j i e  sera point tenté d’économiser. Il lui faut la pers­
pective d’un profit plus considérable pour l’engager à 
-se soumettre aux privations qu’exige la formation 
jt&un capital, parce que, pour lu i, ces privations 
jsoqt plus dures que pour l’homme opulent. Il en est 
de même de nations entières. Dans un pays qui 
4I*anque encore de capitaux, et où il ne s’en forme 

^pour la plupart que de petits, lé taux nécessaire de 
jjîntérêt doit être plus haut que dans un pays riche, 
qù. les particuliers sont en état de former des capi­
tau x considérables; en Russie, par exemple, le  taux 
-nécessaire de l’intérêt sera plus fort qu’en Angleterre.

Ce taux est souvent augmenté par une prime das- 
QUmnce évaluée sur le risque que court le prêteur 
de perdre son capital en totalité ou en partie. Dans 
-les prêts sur.gage ou sur bonne hypothèque, ce jrisque 
se réduit à rien; ainsi dans ces prêts, le taux néces­
saire de.l’intérêt est simple, c’est-à-dire il n’est point 
augmenté par une prime d ’assurance. Cette prime 
xi!a lieu que dans les emprunts faits sur crédit per­
sonnel; plus le risque que court le prêteur est grand,
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plus il élève la prime d'assurance et par conséquent 
le taux necessaire de l ’interet.

Trois circonstances déterminent la prime d’assu- 
rance : i °  le crédit personnel dont jouit l ’em pruD - 

teur; 2° la nature de l'emploi auquel il destine le 
capital; et 3° la bonne ou la mauvaise administration 
du pays où il vit. Quant aux causes qui influent sur 
le crédit, vous les connaissez déjà, Messeigneurs;il 
ne me reste donc que les deux autres circonstances à 
vous développer.

A égal degré de crédit, le risque, et par consé­
quent la prime d’assurance, peut varier suivant la 
nature de Xemploi auquel le capital est destiné par 
l ’emprunteur. Vous avez vu au chapitre iv  que l’em­
ploi d’un fonds prêté n’est pas toujours un emploi 
industriel; bien des gens empruntent pour dépenser, 
ou pour payer ce qu'ils ont dépensé; et dans cette 
sorte d’emprunts le prêteur court communément les 
plus grands risques. Ainsi, dans un pays où létaux 
de l’intérêt que paient ordinairement les gens à bon 
crédit, est à 5 pour cent, il se peut fort bien qu’un 
prodigue qui emprunte sans donner de sûretés hypo­
thécaires, soit obligé de payer ao pour cent d'intérêt 
pour se procurer de l'argent. Un intérêt si exorbitant 
paraît une usure; mais peut être dans bien des cas, 
la prime d’assurance n’est-elle pas encore proportion­
née au risque que court le prêteur.

Lorsqu’un capital est destine à la production in­
dustrielle, c’est toujours un entrepreneur qui l'em­
prunte. Vous vous rappelez sans doute, Messeigneurs. 
que l'entrepreneur compte déjà dans son profit néces-



saire une prime d’assurance pour le risque qu’il court 
en employant le capital (a); cependant, comme la 
rentrée de ce profit est elle-même exposée à des ris­
ques, le prêteur d’un pareil capital est obligé d’éva­
luer le risque de l’emploi comme si l’entrepreneur 
ne l’avait point estimé. Par exemple, vous avez vu 
que l’exploitation des mines de la Nouvelle-Espagne 
est regardée par tout le monde comme un emploi 
très-hasardé, dans lequel les pertes sont rarement 
compensées par les gains. On peut ouvrir dix mines 
avant d’en trouver une qui soit riche. Cette dernière, 
à la vérité, paie les frais des neuf autres, et enrichit 
peut-être l’entrepreneur; mais s’il est obligé d’em­
prunter le capital pour faire ces essais, vous conce­
vez bien que personne ne lui prêtera de l’argent sur 
son crédit personnel au même taux de l’intérêt au­
quel on peut s’en procurer pour des entreprises moins 
hasardées. « Les Athéniens distinguaient jadis l’in­
térêt maritime et l’intérêt terrestre : le premier allait 
à 60 pour cent environ par an, tandis que l’autre 
était ordinairement de 12 pour cent. Le taux usuel 
de l’intérêt à Athènes était tout au plus de 6 pour 
cent; il y avait donc dans l’intérêt maritime 54 pour 
cent payés pour l’assurance du prêteur ! Il faut attri­
buer cet énorme risque, d’une, part aux mœurs encore 
barbares des nations avec lesquelles on trafiquait, et 
de l’autre à l’imperfection de l’art de la navigation. 
On courait plus de risque pour aller du Pirée à Tré- 
bisonde, qu’on n’en court à présent pour aller de

L IV . V I ,  G H A P .  V.
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Londres à Canton. Les progrès de la géographie et 
de la navigation ont ainsi contribué à faire baisser le 
taux de l’intérêt, et par suite, le prix nécessaire des 
produits (a). »

Dans l’influence que la nature de l’emploi exerce 
sur le taux de l’intérêt, il faut comprendre la durée 
du prêt. L ’intérêt est moins élevé quand le prêteur 
peut faire rentrer ses fonds à volonté, otl du moins : 
dans un terme très-court; soit à came de l’avantage 
réel de disposer de son capital quand -on veut; soit 
qu’on redoute moins un risque auquel on croit pou­
voir se soustraire avant d’en être atteint. La faculté '

i

de pouvoir négocier sur la place les effets des gou- 
vernemens modernes, c ’est-à-dire la faculté de pou­
voir .vendre les titres que les gouvememens délivrait 
à Leurs créanciers, entre pour beaucoup dans le bas 

- intérêt auquel plusieurs de ces gouvernemens par­
viennent à emprunter. Cet intérêt ne paie pas, à ce qu’il 
semble, le risque des prêteurs; mais ceux-ci espèrent 
toujours vendre leurs effets avant le moment de la 
catastrophe, s’ils venaient à la craindre sérieusement 
Les effets non négociables portent un intérêt bien 
plus fort.

U  administration expose la sûreté du prêteur de 
deux manières :quandellen’offre pas une garantiesuffi* 
santé pour l’exécution des contrats; et lors qu’elle tâche 
de limiter l’intérêt ou de le proscrire entièrement

Une mauvaise administration de la justice dans le 
pays oit réside le débiteur, augmente les risques du

a 5 8  P R E M IÈ R E  PARTIE*

(a) J.-B. Say : Traité, etc., i rc édit., tora. II, p. ia6.
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iréàttcier, et par conséquent la pMine d'aSsuraït'cg. 
Voilà pourquoi le taux de l ’ititérêt est si haut dans 
leS paÿs où les lôis et l'administration nié savent pas 
garantit l'exécution des engagetnehs.

Datis lfes états où l’otl sbuffre de ce niai, les ban­
ques d’èihprunt fondées par le gouvernement soht 
tfleS institutions ttès-recomihahdâbles(a). Les prêteilts 

âù lieu dé confier leurs capitaux à des particuliers 
tjui pourraient profiter du mauvais état de là justice 
pour së Soustraire à leurs engagement ; lés placent 
dàns ces baÜtjues, lesquelles lie prêtant [que sur de 
Bbtinés sûretés et ayànt à leur disposition tous lès 
taèyens de contrainte, soüt toujours sûres de la ren­
trée de leurs fonds. De cette manière les banques de­
viennent nécessairement le centre de toutes les tran­
sactions entré les prêteurs et les emprunteurs;'elles 
se constituent leurs intermédiaires, et cet ordre dé 
choses devient également utile aux uns et aux autres.

D ’une part; les emprunteurs peuvent se ptocurer 
des capitaux à un intérêt modique; car les banques 
iië couéant aticün risque, elles ne sont pas dans la 
nécessité dé se faire payer une prime d’assurance.

D e l’aUtré part, les prêteurs jouissant dè la plus 
parfaite sûreté, Ont encore l’avantage de pouvoir pla­
cer à intérêt leurs épargnes à mesure qu’ils les font ; 
e t quelque légères qu’elles soient. Cette dernière 
Circonstance est Un bien pbtfr là société autant q'Ué

(a) Le premîet étàblisiémefit de 6é genre fut fdridé à Pé- 
■rôuse, idut te nom de niont de p iété ; le seetind ptfr le pape 
Sixte IV , à Sàvone.
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pour les capitalistes. Un très-petit capital a  de la peine 
à trouver un placement, solide parmi les particuliers; 
et, par cette raison, beaucoup d’épargnes sont con­
sommées, qui seraient allées grossir les capitaux parti­
culiers et par conséquent la masse du capital national. 
Les caisses publiques qui se chargent de recevoir, 
de réunir et de faire valoir les petites épargnes des 
particuliers, sont en conséquence très-favorables2 
la multiplication des capitaux. Cependant, comme 
ces caisses ne prêtent ordinairement que sur gage oa 
sur hypothèque, les emprunts sur crédit sont exclu 
de leurs opérations, et c’est précisément dans ce genre 
d’emprunts que le prêteur a besoin d’être protégé 
par l’autorité publique.

Vous n’ignorez pas, Messeigneurs, que la Russie 
a plusieurs institutions de ce genre, telles que h 
banque d’emprunt pour les propriétaires et les villes, 
les caisses de dépôt et les lombards des deux maisons 
des enfans trouvés, et les caisses des tribunaux de 
prévoyance générale dans tous les chefs-lieux des gou- 
vernemens. Ces établissemens ont produit un bien 
infini en Russie. On ne peut pas disconvenir que l’ad­
ministration de la justice ne soit encore très-défec­
tueuse chez nous : ces banques et ces caisses, en se 
chargeant du risque que cet ordre de choses fait 
courir au prêteur, et pouvant s’en charger sans comp­
ter une prime d’assurance, ces banques, dis-je, non- 
seulement ont diminué l’intérêt pour les emprunteurs 
hypothécaires, elles ont encore contribué à l’accrois­
sement du capital national, en offrant aux prêteurs 
une garantie parfaite, et en accueillant les moindres



%

épargnes que l’économie des classes inférieures est 
venue leur offrir. Elles auraient atteint ce but plus 
sûrement encore, si elfes avaient fixé un peu plus 
haut l’intérêt qu’elles paient à leurs créanciers : cet 
intérêt est de 5 pour cent seulement, et celui qu’on 
peut trouver dans les placemens les plus solides chez 
les particuliers, va jusqu’à io  pour cent. 6 ou 7 
pour cent que les caisses publiques accorderaient aux 
prêteurs, feraient refluer vers elles une foule de ca­
pitaux placés à usure, et seraient en même temps 
un puissant encouragement pour bien des gens d’ac­
cumuler leûr petit superflu , qu’ils dépensent actuel­
lement à cause de la modicité des profits qu’il leur 
promet comme capital.

Il ne suffit pas, pour réduire l’intérêt à son taux 
naturel, qu’un gouvernement protège efficacement 
les droits des créanciers, il faut encore qu’il se garde 
bien de vouloir fixer l’intérêt par la loi, ou de prescrire 
lin intérêt légal. Cette mesure non-seulement est in­
fructueuse, mais elle a l’effet d’élever le taux néces­
saire de l’intérêt, comme vous allez vous en convaincre 
par un raisonnement appuyé sur des faits historiques.

Vous avez reconnu que l’intérêt ne peut jamais 
être de nivgau dans tous les plaCemens qui se font 
dans un grand pays, ni même dans ceux qui se font 
dans une seule ville : son taux nécessaire varie, non- 
seulement suivant la situation des personnes qui ac- _ 
cumulent les capitaux et qui les prêtent, mais encore 
suivant le crédit des personnes qui les empruntent, 
suivant l’emploi auquel elles les destinent, et suivant 
la protection que le créancier peut espérer d’obtenir

L I T .  Y I ,  C H A P . Y» Sl6l
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du gouvernement, a Ainsi, forcer les capitalistes à 
ne prêter qu’à un seul taux, c’est taxer la denrée dont 
ils sont marchands, c’est la soumettre à un maximum̂  
c’est défendre tous les prêts qui ne sauraient s’acconb 
moder de l’intérêt fixé, ou forcer les préteurs à vio­
ler la loi. Or les lois de ce genre sont presque tour 
jours violées : le besoin d’emprunter et lu besoin de 
prêter s’entendent pour les éluder. Tout l’effet qui en 
résulte est d’élever le taux 4e l’intérêt par l’augoian- 
tatiçn des risques auxquels la loi expose le prêteur.

« C’est ainsi qu’on a constamment réveillé Fu&n$ 
quand on a voulu limiter L’intérêt ou l’abolir entière­
ment. ^lus les menaces étaient violentes, plus l’exé­
cution en était rigoureuse, et plus l’intérêt s’éLevait 
Plus le prêteur courait de risque, et plus il avait k- 
soin de s’en dédommager par une forte prime, dty, 
surance. Mahomet a proscrit le prêt à intérêt jqu’afr 
rive-t-il dans les états mahométans? On prête à usure: 
il faut bien que le prêteur s’indemnise de L’usage <fa 
son capital qu’il cède, et de plus dit péril de la con­
travention. La même chose est arrivée chez les chré­
tiens aussi long-temps qu’ils ont prohibé le prêt à 
intérêt; et quand le besoin d’emprunter le leur fai­
sait tolérer chez les Juifs, ceux-ci étaient exposés à 
tant d’humiliations, d’avanies et d’extorsions, qu’un 
intérêt usurier était seul capable de couvrir des dé­
goûts et des pertes si multipliés (a). »

Dans les pays où le taux de l’intérêt n’est point 
fixé par la loi, il n’est pas plus élevé pour cela. Il

(a) J.-B. Say: Traité, etc., i rf édit., liv. iv , chap. 14.



était'plus bas en Hollande que dans aucun autre pays 
de l ’Europe, et la Hollande n’a jamais connu d’intérêt 
légal. 11 e9t aboli en France, et cependant on n’y 
prête pas plus à usure qu’ailleurs. Mais lorsqu’en 1766 
Louis X V  réduisit le taux légal de l’intérêt de 
5 pour cent à 4 , on continua toujours de prêter à 
5. pour cent, et pour couvrir les risques de la contra­
vention, on ajouta à ce taux naturel un pour cent 
comme prime d’assurance. La même chose arriva en 
Livonie, lorsqu’en 1786 l’impératrice Catherine ré­
duisit le taux légal de 6 pour cent à 5 : jusque-là on 
avait pu se procurer dans cette province, sur de 
bonnes sûretés, des capitaux à 6 pour -cent*; dès lors 
il fallut payer 7 pour cent et même plus.

« II existe cependant des cas où il convient que 
l’intérêt soit fixé par la loi; c’est lorsqu’il s’agit de la 
restitution d’une somme avec les intérêts sans qu’il y 
ait eu de convention préalable. Par exemple, un débi­
teur ou un dépositaire qui retient une valeur contre 
le  gré du propriétaire; un tuteur, un administrateur, 
Un mari, qui ont des restitutions à faire, doivent, en 
beaucoup de cas, l’intérêt des capitaux dont ils sont 
redevables; et il faut bien que la loi fixe le taux au­
quel cet intérêt devra être adjugé par les tribunaux, 
puisqu’il n’a pas été stipulé d’avance. Mais ce taux ne 
devrait pas porter le nom d"intérêt legal, par la raison 
qu’il ne doit point y avoir à'intérêt illégal; pas plus 
q u ’il n’y à un cours du change illégal^ un prix illégal 
pour le vin, la toile, le fer et les autres denrées (a), »

L I V .  V I ,  G H A P . V. a 6 3
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a 6 4  P R E M I È R E  P A R T I E .

Le"risque auquel les prêteurs sont exposés par l'ad­
ministration , affecte l'intérêt non-seulement dans 
les prêts à crédit, mais encore dans ceux qui se font 
sur les meilleures sûretés. Dans un emprunt sur gage, 
sur hypothèque, il n’y a de risquepour le prêteur que 
lorsque l’administration est vicieuse, puisque l’em­
prunteur, quelle que soit sa conduite ou l’issue de ses 
opérations, offre toujours au prêteur une garantie 
suffisante. En supposant l’administration bonne, l’in­

térêt, dans ces deux espèces d’emprunts, sera au 
simple taux nécessaire : si la prime d’assurance y 
entre pour quelque chose, c’est toujours l ’effet d’un 
vice dans l’administration.

Tout ce que je viens de vous dire sur les circons­
tances qui déterminent le taux nécessaire de l’intérêt, 
trouve aussi son application aux emprunts publics. 
De quelque manière qu’un gouvernement emprunte, 
quelles que soient les sûretés qu’il donne ou qu’il 
promette, il emprunte toujours sur son crédit per­
sonnel. Il n’y a qu’un seul cas qui fasse exception à 
cette règle; c’est lorsqu’un gouvernement engage des 
richesses mobiliaires, des diamàns, par exemple, 
chez des prêteurs qui ne vivent pas sous ses lois et 
qui sont à l’abri de ses atteintes. On voit, à la vérité, 
assez souvent des gouvememens emprunter sur hy­
pothèque : mais à quoi servent ces sûretés, puisque 
le créancier ne peut exercer aucune contrainte contre 
son débiteur hypothécaire, lorsque celui-ci est in­
fidèle à ses engagemens ? D’ailleurs l’usage qu’un 
gouvernement fait des capitaux qu’il emprunte, n’est 
pas non plus de nature à inspirer de la confiance :
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c’est toujours pour dépenser ou pour se tirer de 
l’embarras où l’ont jeté ses dépenses, qu’un gouver­
nement cherche de l’argent. Vous voyez que les 
emprunts publics se rangent parmi ceux qui expo­
sent le plus la sûreté du préteur: si, malgré cela, 
la prime d’assurance que paie un gouvernement n’est 
pas aussi forte que celle qu’un particulier' est obligé 
de payer en pareil cas lorsqu’il emprunte sur son 
crédit personnel, la raison en est que les ressources 
d’un gouvernement sont infiniment supérieures à 
celles d’un particulier, et qu’un gouvernement a des 

motifs pour ménager son crédit, qu’un particulier 
peut écarter ou méconnaître (i).

Le résultat de toutes ces combinaisons est que l’in­
térêt d’un emprunt public ne sera jamais aussi haut 
qu’il est communément dans les emprunts privés où 
la sûreté du prêteur est le plus exposée; mais qu’il 
sera difficile au gouvernement de le faire descendre

(i)  Un particulier a tout autant de motifs de ménager son 
crédit qu’un gouvernement ; mais un particulier n’a pas le 
privilège de uuiser dans la bourse de plusieAs millions de 
contribuables lés intérêts des sommes qu’il emprunte. Ce 
qui empêche les gouverneraens d’emprunter au taux des plus 
solides emprunteurs,, c'est d’une part le danger que l'on 
court en confiant son bien à un débiteur contre lequel on 
n*a aucun moyen de contrainte; et d'une autre part, c’est la 
crainte qu’un jour les contribuables ne reconnaissent pas 
comme légitimes des emprunts qu’ils n’ont pas consentis, ou 
q u ’une fausse représentation nationale a consentis pour eux. 
E n  Angleterre, la majorité des sièges du parlement, n’étant 
pas au choix du peuple, la nation anglaise n’est pas tenue au 
paiement de sa dette. J.-B. S.



au niveau de l’intérêt qui se paie dans.les placement 
privés les plus solides. Si le gouvernement réussit à 
emprunter à .un taux plus bas que celui auquel les 
particuliers empruntent sur de bonnes sûretés, éert 
une preuve que le crédit public est à son plus haut 
point, que les prêteurs n’exigent aucune prime d’as­
surance pour le. risque qu’ils, courent-, et qu’ils regar­
dent ce risque comme nul.

S&66 P R E M I È R E  P A R T I E .

C H A P I T R E  VI,

Du taux courant de l’intérêt.

L e taux courant ou usuel de l’intérêt dépend.de 
la quantité de capitaux offerte pour être prêtée, com-> 
parée à la quantité de capitaux demandée pour être 
empruntée. Nous avons déjà observé que l’offre ne 
comprend pas la quantité totale de capitaux qui se 
trouve exister chez une nation, mais seulement cette 
quantité quelles capitalistes ne se soucient pas d’em­
ployer eux-mêmes. Suivant que l’offre et la demande 
des capitaux prêtables varie dans un pays ou dans un 
canton, le taux courant de l’intérêt est au-dessus ou 
au-dessous du taux nécessaire, ou bien il est de ni­
veau avec lui.

Il est au-dessus quand la quantité ou la valeur des 
capitaux prêtables est surpassée parcelle des capitaux 
qu’on cherche à emprunter. C’est le cas dans tous les 
pays vierges où l’industrie commence à se déve-
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lopper; dans ces pays la demande des capitaux de­
vance toujours leur accumulation; d’ailleurs, les 
capitaux y  sont employés pour la plupart aux défri- 
chetnens, au* améliorations des fonds de terre, aux 
constructions, c’est-à-dire ils sont engagés pour long­
temps, ce qui diminue la quantité des capitaux prê- 
tables qui sont en circulation* lia Russie et les États- 

Unis d’Amérique sont tous les deux dans une pareille 
situation; aussi l’intérêt y est-il plus haut que dans 
les autres pays de l’ËUrope où le développement de 
l’industrie date de plus loin. Dans ces pays, l’intérêt 
usuel dans les placemens les plus solides ne va pas 
au delà de 4 à 5 pour cent rdans les États-Unis il est 
à 6 pour cent, et en Russie à. & et même à iq .

Quel que soit au reste le besoin de capitaux dans 
un pays, lja hausse de l’iutérêt y a cependant des li­
mites naturelles. Le taux le plus élevé auquel il puisse 
monter, est celui qu i, dans le prix de la plupart des 
marchandises, emporte toute la rente foncière, tout 
le salaire superflu de l’ouvrier et'tout le profit net de 
l’entrepreneur, et qui laisse seulement à l’ouvrier son 
salaire nécessaire et à l’entrepreneur son profit né­
cessaire. Si l’intérêt augmentait au point de ne plus 
laisser cette récompense aux travailleurs, les capitaux 
ne seraient plus recherchés par eux, et l’intérêt ton*- 
berait par le défaut de demande.

À  mesure qu’une nation s’enrichit, la masse de 
ses capitaux prêtables se proportionne de plus* en 
plus à.la demande, et l’intérêt tombe peu à peu jus­
qu’à .son taux nécessaire. En Angleterre, l’intérêt 
léga l, à ce que croit Smith, paraît toujours avoir été
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conforme à celui auquel empruntaient habituellement 
les gens qui avaient bon crédit : or sous Henri YIQ 
tout intérêt au-dessus de io  pour cent fut déclaré 
illégitime; il paraît donc qu’avant cette époque l’in­
térêt usité était plus fort. Sous Jacques Ier, l’intérêt 
légal fut réduit à 8 pour cent; après la restauration, 
à 6 pour cent; sous la reine Anne, à 5 pour cent; et 
maintenant, les gens qui ont bon crédit empruntent 
à 4 1 et même à 3 ± pour cent. Aussi, depuis le temps 
de Henri Y III, la richesse et le revenu national de 
l’Angleterre ont toujours été en croissant.

A mesure que l’intérêt baisse, la production s’é­
tend successivement; une foule,d’entreprises indus­
trielles auxquelles il n’était pas possible de songer, 
deviennent accessibles à la nation. Grâce au bas prix 
de l’intérêt, l’agriculture est encouragée; les manu­
factures, sans augmenter le prix de leurs produits, 
emploient de plus grands capitaux; le commerce 
s’ouvre de nouvelles branches dont le haut prix de 
l’argent l’avait exclu jusqu’alors; enfin les gouveme- 
mens acquièrent des moyens de soulager les peuples 
sans nuire à leurs revenus.

Entre plusieurs considérations qui démontrent 
cette vérité, il en est une qui doit frapper tous les 
esprits par sa simplicité. Si un terrain en friche de­
mande iooo roubles pour le rendre susceptible d’un 
produit net de 5o roubles par an, et que l’argent soit 
à 6 pour cent, le propriétaire ne l’entreprendra pro­
bablement pas, car il perdrait au défrichement. S’il 
est à 5, il n’y gagnerait rien; s’il est à 4 pour cent, il 
gagnera io  roubles par an sur chaque ioo o  roubles
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qu'il emploiera : il préférera donc le défrichement à 
un placement d’argent.

Q u’une manufacture emploie un capital de
100,000 roubles, l’intérêt à 5 pour cent : c’est 
5ooo roubles par an qu’il lui en coûte. Que l’argent 
tombe à 4* l’entrepreneur pourra faire à son choix 
de deux choses l’une : ou il diminuera d’autant le 
prix de ses productions, et profitera de l’augmen­
tation de débit occasionée par la diminution du prix; 
ou bien il portera son capital de x 00,000 roubles 
à 125,000 roubles sans augmenter ses charges.

Q u’un négociant de Russie fasse de compte à demi 
avec un négociant de Hollande une entreprise quel­
conque en commerce étranger; qu’ils établissent 
chacun 100,000 roubles de fonds; que l’argent coûte 
au négociant russe 5 pour cent, au Hollandais 3; que 
le bénéfice au bout de l’an soit 8000 roubles : c’est 
4ooo roubles pour chacun. Mais à quoi aura abouti 
leur industrie mutuelle, si ce n’est à enrichir le com­
merçant de Hollande de 1000 roubles aux dépens de 
celui de Russie? Et n’est-ce pas une branche de 
commerce perdue pour la Russie? Car personne ne 
consentira jamais à faire le commerce à ses dépens.

Dans tous les emprunts publics, à quelque usage 
qu’on les destine, il faut charger le peuple en raison 
de l’intérêt payé pour ces emprunts. Si cent millions 
coûtent 6 pour cent, voilà 6 millions annuels dont il 
faut augmenter les impôts ; mais si l’on ne paie que 
4  pour cent, il ne faudra imposer que 4 millions au 
lieu de 6 , ou bien avec ces mêmes 6 millions d’im­
positions on pourra emprunter i 5o millions au lieu



de 100, et cela sans que les revenus publics soient 
plus grevés dans un cas que dans l’autre.

Vous voyez sous combien de rapports la baisse de 
l'intérêt est utile à la richesse nationale dont elle est 
à son tour l’effet. Turgot, dans ses Réflexions sur la 

formation et la distribution des richesses (a), peint 
à l’imagination l’effet de cette baisse par une compa­
raison fort belle : « Le taux de l’intérêt est j dit-H, 
comme une mer qui inonde Une vaste contrée; les 
sommets des montagnes s’élèvent au-dessus des eatü 
et forment des îles fertiles et cultivées. Si cette mer 
vient à s’écouler, à mesure qu’elle descend, lè pen- . 
chant des montagnes, puis les plaines et leé vallons 
paraissent et se couvrent de productions de toute es­
pèce. Il suffit que l’eau monte ou s’abaisse d’un pied, 
pour ôtfer ou pour rendre à la culture des plages bfr 
menses. »

Quand l’intérêt est tombé à son taux nécessaire, 
la demande des capitaux se ralentit, mais les capi­
taux n’en augmentent pas moins ; ils continuent mêtüe 
à augmenter plus vite qu’auparavant. Vous connaissez 
la cause de ce phénomène, Messeigneurs; vous savez 
qu’uii gros capital, quoique avec de moindres pro­
fits, augmente en général plus promptement qu’un 
petit capital avec de gros profits (b). Ainsi, il arrive 
une époque où toutes les différentes branches d’indus­
trie que la nation peut exercer, se trouvent saturées 
de capitaux : alors l’offre des capitaux surpasse leur
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(a) Voyez sës OEuvres, tdm. V, pag. m .

(b) Voyez tôm. I , pag. 3$8.
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©mande ; l’intérêt tombe au-dessous de son taux né- 
essaire, et les capitalistes s’empressent de faire passer 
îurs capitaux dans l’étranger. Cette exportation ne 
aide pas à ramener 1 équilibré entre les trois espèces 
Le reyenu primitif, et l’intérêt remonte bientôt à son 
m x  nécessaire. Mais si le gouYernement trouvait 
Àoyen d’empêcher la sortie des capitaux 9 les capita­
listes les consommeraient d’une manière infructueuse 
plutôt que de les prêter au-dessous du taux néces­
saire et l’équilibre serait encore rétabli, quoique 
avec perte pour la richesse nationale.

La Hollande était parvenue à ce faîte de prospé­
rité ; mais son gouvernement avait trop de lumières 
pour regarder comme un détriment pour l’état ce qui 
n’était qu’une suite nécessaire de son opulence et 
qu’un moyen de la conserver. Le gouvernement y 
empruntait à a pour cent, et les particuliers qui 
avaient bon crédit à 2 ~ et à 3. Chez une nation sage 
et économe, dans un pays riche et bien administré, 
a ou 3 pour cent pouvaient être le taux nécessaire 
de l’intérêt : mais souvent les capitalistes manquaient 
d’occasions de placer leur argent, même à ce taux; 
dus ce cas ils l’envoyaient dans les pays où l’intérêt 
était plus haut que chez eux. De là les gros capi­

taux dont ils 9ont propriétaires dans les fonds publics 
de France, d’Angleterre et de Russie ; de là la quan­
tité de fonds qu’ils ont prêtés à des particuliers dans 
k plupart des pays. Dans le temps, quelques per­

mîmes ont attribué cette exportation de capitaux à la 
lécadence de l’industrie en Hollande; mais cette cir­

constance, qui, sans aucun doute*, démontrait la sur-



abondance des capitaux dans ce pays, ou bien leur 
accroissement au delà de ce que ses habitans pou* 
vaient employer dans leurs affaires, ne prouvait nul­
lement que ces affaires allaient en diminuant We 
peut-il pas être des capitaux d’une nation comme de 
ceux d’un simple entrepreneur, lesquels souvent 
s’augmenteront au delà de ce qu’il peut employer 
dans son entreprise, tandis que cette entreprise n’en 
ira pas moins toujours en augmentant?

Dans un pays qui est parvenu au comble de sa 
mesure de richesse, où il y  a dans chaque branche 
particulière d’entreprises la plus grande quantité de 
capital qu’elle puisse absorber, le taux courant de 
l’intérêt sera trop bas pour qu’il soit possible à d’au- 
tres qu’aux gens très-riches de vivre de la rente.de 
leur capital. Tous les capitalistes de fortune bornée 
ou médiocre seront obligés, ou de diriger eux-mêmes 
l’emploi de leurs capitaux, ou de les donner en com­
mandite (a) à d’autres entrepreneurs. Voilà ce qui 
arrivait aussi pour la plupart en Hollande : tout 
homme possédant quelque fortune y était, ou chef 
de quelque entreprise industrielle, ou intéressé dans 
les entreprises des autres. Il n’y était pas du tout 
contre le bon air qu’un homme y fût dans les affaires; 
la nécessité en avait fait presqu’à tout le monde une
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(a) La commandite est une société entre un capitaliste et un 
commerçant, dans laquelle le premier fournit son argent pour 
mise, et l’autre son industrie. Ainsi c’est un prêt dont Finté- 
rêt, au lieu d’être fixe et évalué d’après la somme prêtée, est 
au contraire éventuel et réglé sur les bénéfices que ce capital 
et cette industrie pourront produire.
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habitude, et partout c’est la coutume générale qui 
règle  le bon ton.

Deux circonstances peuvent quelquefois, élever le 
taux de l’intérêt, même dans un pays très-riche : l’ac­
quisition de quelque nouvelle branche d’industrie, et 
une diminution subite survenue dans la masse des 
capitaux. Gomme il a déjà été question au chapitre 
précédent de cette dernière circonstance, il-ne me 
reste qu’à vous montrer comment le taux de l’intérêt 
peut s’élever par la première.

L ’acquisition d’un nouveau territoire peut fournir 
aux entrepreneurs d’une nation le moyen d’étendre 
leurs entreprises ou d’en former de nouvelles dans 
le pays acquis. Or, comme on commencé toujours par 
les entreprises qui donnent les plus gros profits, une 
partie des capitaux qui étaient auparavant employés 
dans d’autres entreprises, en est nécessairement re­
tirée pour être versée dans ces'affaires nouvelles'qui 
sont plus profitables; ainsi, dans toutes les anciéfmës 
branches d’industrie la concurrence'des capitaux de­
vient moindre qu’auparavant, ce qui élève' le taux de 
l ’intérêt. Les mêmes circonstances qui procurent au 
capitaliste cette augmentation de sa rente, mettent 
aussi l’entrepreneur en état de la payer. Le marché 
vient à être moins complètement fourni des riiar- 
chandises qui sont le produit des anciennes entre­
prises,'parce qu’on y  verse moins de capitaux. Le 

'  prix de ces marchandises hausse plus ou moins et 
ré iid  un plus gros profit aux entrepreneurs, ce qui 
les-met en état de payer un intérêt plus fort des prêts 
q u ’on leur fait.

11. 18
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Les grandes acquisitions territoriales que la paix 
de 1763 avait procurées à l’Angleterre dans l'Amé- 
rique septentrionale et les Indes occidentales, pro­
duisirent cet effet d’abord après la paix. Pendant 
quelque Jtemps, non-seulement les particuliers da 
meilleur crédit, mais même quelques-unes des pre­
mières compagnies de Londres, qui auparavant ne 
payaient pas habituellement plus de 4 pour ont, 
empruntèrent communément alors à 5. L a  même 
cause pèut avoir fait monter l’intérêt chez non 
depuis l ’acquisition des contrées qui forment au- 
jourd’hui les gouvernemens de Gathérinoslaf, de le 
Taurîde, de Cherson et du Caucase. L a  masse des 
capitaux de la Russie étant attirée vers cette foule 
d’entreprises nouvelles qui ont été Élites dans cet 
contrées, il a dû nécessairement en résulter une di- ' 
minution dans la quantité qui s’en employait dans la  j  
anciennes entreprises; et la concurrence des capitaux ; 
étant devenue moindre dans celles-ci, l ’intérêt a dû i 
monter ainsi que les profits des entrepreneurs.

Une nation peut encore acquérir de nouvelles 
branches d’industrie, sans étendre son territoire, par 
les révolutions que la guerre ou la politique occa* 
sionent dans le commerce et dans les rapports da 
nations. Pendant la guerre de sept ans, les Hollan­
dais avaient gagné la totalité du commerce de trans­
port de la France, qui auparavant était partagé entre 
eux et les Anglais; la révolution française et le bou­
leversement général qui en a été la suite, ont Rit 
tomber entre les mains des Anglais et des Américains 
des États-Unis tout le commerce que faisaient autre-
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bis les Hollandais, les villes anséatiques et les répu­
bliques commerçantes d’Italie. L ’accession de la Russie 
iu  système continental maintenu par la France, et la 
léfense d’importer des marchandises manufacturées, 
en forçant les Russes à manufacturer eux-mêmes pour 
la consommation de leur pays, y ont dirigé les spé­
culations sur une foule de nouvelles entreprises. Il 
n’y a pas de doute que ces événemens n’aient contri­
bué, dans tous ces pays, à y  faire monter l’intérêt, 
en attirant vers de nouvelles entreprises une partie 
des capitaux employés dans les anciennes.

Nous avons examiné toutes les circonstances qui 
déterminent le taux de l’intérêt : vous comprenez 
bien, Messeigneurs, qu’elles peuvent agir tantôt dans 
le  même sens, tantôt dans un sens contraire; et que, 
dans le même sens, leur effet est plus prononcé, 
comme celui de la cause prépondérante est affaibli 
quand elles agissent en sens contraire. Lorsque, par 
exem ple, chez une nation riche, de bonnes lois et 
Otie administration impartiale et sévère de la justice 
Se joignent à un esprit général d’ordre et d’économie 
pour maintenir le crédit, le taux courant de l’intérêt 
Sera le plus bas possible, c’est-à-dire il sera de niveau 
Uvec le taux nécessaire, et, sans la faculté d’employer 
Elu dehors les capitaux surabondans, il tombera même 
^u-dessous de ce taux : c’était le cas de la Hollande, 
fetfais lorsqu’un pays riche souffre de mauvaises lois 
e t  d’une administration vicieuse, l’effet de ces causes 
cmutre-balance celui de l’abondance des capitaux, et 
Souvent l’emporte : telle paraît être la situation de 
la Chine. Ce pays est incontestablement très-riche;



mais les lois y gênent la libre circulation des capitaux, 
et il n’y a de sûreté que pour les riches et les grands. 
Aussi dit-on que l’intérêt légal en Chine est de 36 pour 
cent , et que c’est à Canton seulement qu’on peut se 
procurer de l’argent au taux de 12 à 18 pour cent(a). 
Lorsque enfin dans un pays déclinant une adminis­
tration oppressive concourt avec les autres causes de 
la  ruine dè l’industrie pour élever l ’intérêt, il peut 
monter au point le plus haut qu’il lui soit possible 
d ’atteindre : c’est peut-être le cas des possessions 
anglaises dans les Indes orientales. Smith assure 
qu’au Bengale on prête aux fermiers sur leurs mois­
sons à 4o, 5o et 60 pour cent(£).

Au reste, dans chaque pays le taux courant de l’in­
térêt varie suivant toutes ces combinaisons : ainsi il 
est impossible qu’il s’établisse uniformément dans tou 
les prêts qui s’y font. Dans la même v ille , avec les 
mêmes lois et la même administration , le taux de 
l’intérêt est encore très-différent suivant le crédit 
personnel dont jouissent les emprunteurs et l’emploi 
qu’ils font du capital emprunté. Ce qu’on appelle 
communément le taux de la place, c’est celui qui se 
paie entre particuliers dans les placemens les pins 
sûrs ; mais vous sentez bien que vouloir réduire par 
la loi tous les taux au niveau de ce lu i-c i, c’est dé­
fendre tous les prêts qui se font avec moins de sû­
reté pour le prêteur, ou ie forcer à éluder la loi, ce 
qui ne peut se faire sans élever le taux de l’intérêt
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(a) Voyage de K rusenstem , tome II, dhap. 11.
(b) W ealth  o fn a t \ y vol. I ,  pag. i 43.
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par le nouveau risque qui accompagne la violation 
de la loi.

Il est à remarquer que partout le prix courant des 
terres, des maisons, et en général de tous les biens- 
fonds, dépend du taux de l’intérêt. Les propriétaires 
de terres, quand ils en dirigent eux-mêmes la culture, 

. se contentent ordinairement du revenu qu’ils pour­
raient se procurer en prêtant leurs capitaux à intérêt, 
à cause de la plus grande sûreté du placement et de 
quelques autres avantages qui accompagnent presque 
toujours cette espèce de propriété. Si le revenu des 
terres tombait au-dessous de l ’intérêt de l’argent^ 
personne kie voudrait acheter des terres; et s’il s’éle­
vait beaucoup au-dessus, tout le monde voudrait en 
acquérir; ce qui, dans l’un et l’autre cas, mettrait 
bientôt le prix courant des terres au niveau de l’in­
térêt. Il s’ensuit que l’intérêt a sur l’agriculture cet 
e ffe t, que le prix courant des terres est bas partout 
où l’intérêt est haut, et qu’il s’élève quand l’intérêt 
diminue. Dans un pays où l’intérêt est de 5 pour 
cent, Une terre qui donne 5ooo roubles de revenu, 
ne se vend ordinairement que 100,000 roubles; mais 
elle en vaudra bien i a 5,ooo si l ’intérêt tombe à 
4  pour cent.

Avant de terminer ce chapitre, appliquons à la 
Russie les principes qu’il contient, et tâchons* de 

démêler non-seulement les causes qui ont toujours 
maintenu dans cet empire l’intérêt à un taux très- 
é levé , mais encore celles qui l’ont fait monter subi­
tement depuis quelques années. Je crois n’avoir pas 
besoin de vous dire que je ne parle ici ni du taux



légal, ni de celui que paient les. gens sans crédit : il 
n’est question que du taux courant dans les placs- 
mens les plus solides. Or dans la plupart des pays 
de l’Europe ce taux est de 4 ou 5 pour cent, tandis 
qu’il est de 8 et 10 pour cent en Russie. Cette diffé­
rence s’explique en partie par l’état croissant de 
cet empire. La Russie est en général un pays vierge, 
où l’industrie prend son essor et se développe avec 
vigueur : ainsi les entreprises qui s’y  font, devan­
cent l’accumulation de ses capitaux, ‘et elle en as­
pire même autant qu’elle peut des pays étrangers. 
D ’ailleurs, depuis plus d’un siècle la Russie'a cons­
tamment étendu sa domination sur des contrées 
fertiles à la vérité, mais dépourvues de capitaux et 
d’industrie : ainsi l ’accroissement de son capital 
national en est devenu d’autant-moins sensible dans 
les anciennes provinces que les nouvelles en ont plus 
attiré à elles. Enfin la plupart des capitaux s’y em­
ploient en défrichemens, améliorations du so l, cons­
tructions et autres créations de capitaux fixes, ce 
qui fait qu’il y  a moins de capital en circulation 
qu’il n’y  en aurait s’ils étaient employés à des gen­
res d’entreprises qui les tiendraient engagés moins 
long-temps.

Toutes ces circonstances expliquent suffisamment 
pourquoi l’intérêt est plus élevé en Russie que dans 
les pays anciennement civilisés de l’Europe ; mais 
elles ne montrent point pourquoi il y est plus kaut 
que dans les États-Unis de l’Amérique, où toutes ces 
causes agissent de même et avec bien plus de force 
encore. Cette différence ne peut provenir que de
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celle qtii existe dans les lois et dans l’administration 
de ces deux pays. En Amérique, la liberté pèrson- 
nelle du cultivateur, le droit commun à tous les ha- 
bitans d’acquérir des tetres, là sûreté dont jouit le 

.prêteur, e t , ce qui en est la suite, le  crédit mieux 
affermi de l’emprunteur, concourent à réduire le 
taux courant de l’intérêt au-dessous de ce qu’il peut 
être en Russie, vu nos institutions sociales et l’état 
actuel de la justice chez nous.

Depuis quelques années, l ’intérêt est monté en 
Russie au point que même des gens à bon crédit 
se voient souvent obligés d’emprunter à i a et 15 pour 
cent. Cet effet, que le préjugé attribue au manque du 
numéraire, n’est causé que par le défaut de capitaux 
prêtables, défaut amené par les circonstances poli­
tiques dans lesquelles la Russie s’est trouvée d e­
puis i 8o 5. La guerre, comme vous le savez, est de 
toutes les consommations la plus énorme et la plus 
destructive : or jamais la Russie n’a soutenu plus de 
guerres dans un si court espace de temps, et des 
guerres plus dispendieuses, que durant ces dernières 
années. Dans le temps même où elle faisait ces efforts 
le  gouvernement a du payer une partie de sa dette 
dans l ’étranger, ce qui a enlevé un capital considé­
rable aux entreprises dans l’intérieur. La rupture 
avec l’Angleterre et le sort qu’a subi la Hollande, 
nous ont privé des capitaux que ces nations versaient 
autrefois dans notre commerce et qu’elles faisaient 
valo ir de différentes manières dans nos entreprises 
industrielles. L ’interruption du commerce qui allait 
à  la suite de ces guerres, a fait languir la circulation ;
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quantités de produits destinés à l’exportation chô­
ment entre les mains des entrepreneurs, et sont pour 
le moment des valeurs anéanties. Enfin la dépréda­
tion de nos assignats, en réduisant le revenu d’uû 
grand nombre de capitalistes et de salariés du gou­
vernement au-dessous de l’étroit nécessaire, les 
forcés pour la plupart d’entamer leurs capitau 
Toutes ces circonstances, en diminuant la 
totale de capitaux et celle des capitaux en circulatic 
ont conséquemment diminué la masse destinée à i 
prêtée.

D ’une autrfe part, la concurrence parmi le$ 
prunteurs est plus grande qu’elle ne l’a jamais 
Pour la première fois le gouvernement a tenté 
emprunt dans l’intérieur, et il offre des conditio 
très-avantageuses. La détresse causée par les circons-  ̂
tances actuelles parmi les employés et les rentiers  ̂
augmente considérablement le nombre des emprun*1 
teurs. Les propriétaires même les plus rangés, ne 
pouvant pour le moment vendre les produits de leurs, 
terres ou de leurs mines, ou ne pouvant les vendre 
qu’avec perte, se voient hors d’état d’acquitter leurs 
obligations et sont forcés de recourir aux emprunts. 
Enfin, au milieu de cette crise, la prohibition de 
presque tous les objets manufacturés de l’étranger 
appelle nos capitaux à mille nouveaux emplois, et 
chaque entrepreneur d’une manufacture ou d’un 
atelier naissant vient augmenter la concurrence des 
emprunteurs.

Quand d’une part les capitaux prêtables diminuent 
pt que de l’autre on en demande davantage à emprun-



te r , il faut Ufen que l’intérêt monte; et c'est ce qui est 
arrivé eiwusâie. Tous ces emprunteurs ne cherchent 

L en a p p « n c e  que des assignats; niais comme on ne 
^  les c lo c h e  que pour en acheter des marchandises, 

payer ses créanciers qui également les em- 
[à acheter des marchandises, dans le fond ce 

marchandises qu’on recherche. Vous voyez 
iltiplier les assignats, ce serait bien le moyen 

hausser le prix nominal des marchandises, 
lais celui de faire baisser l’intérêt. L ’intérêt 

t baisser que lorsque les capitaux augmentent; 
-ci ne peuvent augmenter que par l’excédant 

production sur la consommation (j). (*)
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( * )  M .  Storch c o m p a r e  a v e c  r a i s o n  T a  R u s s i e  a i £ x  É t a t s - U n i s .  
^  T o u s  d e u x  s o n t  d e s  p a y s  n e u f s ,  o ù  l e s  p r o d u i t s  d ' u n  v a s t e  
I ^ J e r r i i o i r e  t r o u v e n t  d e s  d é b o u c h é s  d a n s  u n  c o m m e r c e  m a r i -  

m a i s  p o u r q u o i  l e  t a u x  d e  l ’ i n t é r ê t  e s t - i l  m o d é r é  a u x  
w j ^ É a t s - U i m  ,  t a n d i s  q u ' i l  e s t  e x c e s s i f  e n  R a s s i e ?  L ’ a n  l e u r  e s t  

d ’ e n  a s s i g n e r  t o n t e s  l e s  c a u s e s ;  m a i s  e l l e s  c o ï n c i d e n t  
| k  K i u t e s  e n  c e c i  q u e  l e s  a c c u m u l a i  i o n s  a n n u e l l e s  s o n t  p l u s  f a c i l e s  

e t  p l u s  c o n s i d é r a b l e s  a u x  É t a t s - U n i s .
Quelque disposé que soit le peuple russe à prendre un 

très-grand essor industriel, on ne peut se dissimuler qu’il 
est encore loin d’étre aussi industrieux que les Américains. 
Aux États-Unis tout le inonde travaille. Le propriétaire du 
plus vaste domaine en est lui-même le fermier. Ses enfans, 
toute sa famille, mettent la main à l’œuvre. Indépendamment 
de son territoire, la nation américaine exploite les mers; elle 
est déjà, après l’Angleterre , la nation la plus commerçante 
du globe. Les profits de cette immense industrie agricole et 
de cette immense industrie commerciale, permettent des ac­
cumulations de capitaux plus rapides que les profits d’une 
industrie moins universelle et moins éclairée. Taifdis qu’un
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C H A P I T R E  VII.

Des prêts de nation i  nation.

Une nation dont l’industrie est déjà dans un tel 
état d’actiyité que les capitaux ont de la peine à y 
trouver de l’emploi, si ce n’est à vil prix,/mateau 
autres nations, soit à leurs individus, soit à leur» 
gouvernemens. Alors cette nation est précisément 
dans le cas d’un capitaliste qui prête à un particulier. 
Si le capitaliste faisait valoir ses fonds lui-même, il 
gagnerait davantage, puisqu’il gagnerait l’intérêt des

seigneur russe fait bâlir des palais et les meuble avec luxe ̂  
tandis qu’il consomme le service personnel d’une multitude de 
gens ; tandis qu'il absorbe dans ses voyages et par les séjour* 
qu’il fait dans l’étranger, la majeure partie de ses revenus, 
le capitaliste américain dépense en travaux productifs le 
fruit de ses épargnes. Aux Etats-Unis le navigateur enrichi 
devient armateur. Tous les bras, toutes les têtes, tous les 
capitaux sont employés utilement, et favorisent de nouvelles 
accumulations. ,

Ces accumulations sont d’autant plus faciles que le gouver­
nement américain n’enlève au contribuable qu’une portion à 
peine sensible de ses revenus ; et tandis que l’on solde, sous le 
nom d'armée russe, quatre à cinq cent mille gendarmes, des­
tinés à remettre un prétendu bon ordre en Europe, l’Amé- 
t ique se défend par ses milices, elle n’a point de cour à nour­
rir, et ne dépense pas un soü en congrès. J.-B. S.
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Ponds et le profit de l’entrepreneur. En prêtant son 
cap ital, il n’en retire plus que l’intérêt. Une nation 
qui prête à une autre, ne retire de même que l’in­
térêt de ses capitaux prêtés; mais peu lui importe, 
puisqu’elle* exerce déjà autant d’industrie qu’elle peut 
exercer, qu’elle a un capital suffisant pour tenir en 
activité cette quantité d’industrie, qu’elle ne prête 
qu e  le surplus, et que l ’intérêt de ce surplus lui 
est payé.

I l n’est pas à craindre en général qu’une nation 
prête dans l’étranger, lorsqu’il y a encore chez elle 
beaucoup de branches d’industrie qui réclament des 
capitaux. Les placemens dans l’étranger sont accom­
pagnés de beaucoup plus de risques que ceux qu’on 
fait dans l’intérieur; on n’obtient pas si aisément 
raison de ses débiteurs ; il faut, pour toucher les in­
térêts et faire rentrer le principal, payer des com­
missions à des banquiers, et d’autres frais de cette 
espèce. On ne prête donc dans l’étranger que lorsqu’on 
n e trouve à placer chez soi qu’à un très-bas intérêt ; 
o r  un très-bas intérêt est presque toujours un signe 
certain qu’il n’y  a plus que très-peu de branches 
d ’industrie qui réclament des capitaux.

Une nation qui emprunte chez les autres, si elle 
emploie les fonds empruntés à augmenter son tra­
vail industriel, se trouve encore exactement dans le 
cas d’un entrepreneur qui emprunte chez un capita- 
Jiste pour étendre son entreprise. Quoique cet homme 
fasse des dettes et qu’il soit obligé de payer un inté­
r ê t , il n’en devient pas plus pauvre pour cela; au 
contraire il s’enrichit de plus en plus, et se voit à la



fin en état de rendre le capital sans diminuer son en­
treprise (ci).

Vous voyez que les prêts de nation à nation sont 
également avantageux à celle qui prête comme à 
celle qui emprunte : bien entendu cependant que la 
dernière destine les fonds empruntés à un emploi 
productif. Ce sont les nations riches qui prêtent aux 
nations pauvres dont l’industrie va en augmentant (b). 
Une nation qui ne peut plus employer chez elle tous 
ses capitaux, devient nécessairement prêteuse; une 
nation dont l’industrie commence à s’étendre est né­
cessairement emprunteuse. Le développement suivant 
vous montrera comment les capitaux de la première 
viennent au secours du besoin qu’en a la seconde.

Lorsqu’une nation est parvenue à ce degré de ri­
chesse où ses capitaux remplissent tous les canaux 
de son agriculture, de ses manufactures et de son 
commerce intérieur, elle est forcée d’entreprendre 
le commerce étranger. Or ce commerce ne peut se 
faire sans qu’elle ne devienne prêteuse, car elle est 
obligée de prêter à l’étranger une fois pour toutes la 
valeur de ses exportations. Ce n’est pas qu ’au bout 
de l’année on ne lui en paie le montant; mais à cette 
époque elle a déjà fait un second envoi aussi consi­
dérable que le premier, en sorte qu’elle est toujours 
à découvert pour la même somme vis-à-vis de la na­
tion étrangère avec laquelle elle trafique.

Tâchons de fixer nos idées par un exemple. L ’An-
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(«) J.-B. Say : T ra itéy etc., 1™ édit., liv. iv, cliap. 19. 
\jb) Voyez toine I, pag.. 27G; et toiu. II, pag. 236.



l i v . v i, c i i a p . vu . a85
gleterre est un de ces pays riches qui ont be­
soin de prêter pour soutenir et étendre leur pro­
duction; la Russie est un de ces pays vierges et 
relativement pauvres qui ont besoin d’emprunter 
pour alimenter de capitaux leur industrie toujours 
croissante. Lorsque les Anglais font pour les Russes 
le commerce d’exportation et d’importation, ils leur 
prêtent; car ils mettent pendant ce temps-là leurs 
capitaux au service des Russes. Lorsque des mai­
sons anglaises viennent s’établir à Saint-Pétersbourg, 
à R iga, à Àrchangel, à Moscou, à Odessa, c’est 
un second prêt qu’ils font à la Russie, car tous 
les capitaux que ces maisons y apportent, quoique 
gérés par elles, mettent en activité le commerce de 
Russie, et non celui d’Angleterre. Lorsqu’enfin des 
marchands d’Amsterdam , de Hambourg ou de Lon­
dres font des expéditions à des acheteurs russes, 
c ’est toujours avec un crédit plus ou moins long. Ne 
fût-il que de trois mois, comme avant qu’il soit rem­
boursé, une second envoi a été fait et un second 
crédit ouvert, la nation russe n’en reste pas moins 
débitrice. La rapidité avec laquelle ces avances s’ac­
quittent et se renouvellent, est la principale cause 
qui empêche d’observer qu’une nation qui achète 
plus de l’étranger qu’elle ne. lui renvoie, doit cons­
tamment à l’étranger tout l’excédant de ses achats 
sur ses ventes, quelque moment qu’on choisisse pour 
arrêter le compte. C’est ainsi que l’Angleterre est 
créancière de la Russie pour toute la valeur de ses 
exportations annuelles qu’elle fait passer dans ce 
pays.



Un commerçant russe qui n’a absolument point de 
fonds, s’il peut obtenir du crédit chez les fabricant 
et les banquiers anglais, n’hésite pas à entreprendra 
le commerce de marchandises anglaises^ Il achète 
dans le courant de l’année pour 10,000 livres sterling 
payables dans six mois ou dans une année; il paie 
chaque envoi l ’un après l’autre à l’échéance parant ■ 
lettre de change, et donne chaque fois de nouvelles 
commissions. Quoiqu’il paraisse s’acquitter réguliè­
rement, il peut cependant négocier toute sa vie, 
sans avoir d’autre capital que ce premier empftDt 
fait pour six mois t>u pour un an. Les profits de son 
commerce se proportionnent toujours à ce capital 

qui n’est point à lui, et qu’il paraît ne posséder que 
pour un an, tandis que dans .le fait le premier enm 
est un prêt à perpétuité, qu’il ne remboursera que 
lorsqu’il renoncera au commerce (a).

Les profits de ce commerçant ne sont pas le seul j  
avantage qu’en retire la Russie ; elle est effectivement j  
enrichie de 10,000 livres sterling en marchandises I 

qu’elle possède de plus qu’auparavant; ces marchas- ! 
dises ne sont données au consommateur que contre 
une valeur réelle ; et comme, à proprement parler, . 
c’est seulement le second envoi de l’Anglais qui est 
payé, et que le premier ne l’est jamais, la valeur de 
ce premier envoi forme, indépendamment du profit 
du négociant, un capital de 10,000 liv. st. qui, entre
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(a) Dans la note XIV, j’ai tâché de. rendre ces opérations 
pins intelligibles par l'exposition de la manière dont se initie 
commerce étranger à Saint-Pétersbourg.



les mains d'un commerçant russe , est nécessairement 
employé à mettre en activité une industrie russe, avec 
laquelle il puisse payer l’Anglais.

Un pareil commerce peut, comme tout autre, être 
avantageux aux deux nations qui le font. Il ne l’est 
pour la nation prêteuse qu’àutant qu’elle a une sura­
bondance de capitaux, et qu’elle peut en prêter uné 
partie à long terme où à perpétuité : il l’est toujours 
et dans tous les cas pour la nation emprunteuse. Le 
vendeur de chaque nation ne prend sur la vente que 
le profit courant, et la marchandise revient au con­
sommateur à son prix naturel. U gagne donc, aussi- 
bien que les deux marchands, à ce commerce; car la 
marchandise lui revient à meilleur compte que si elle 
était faite dans son pays. S’il en était autrement, il 
s’établirait bientôt des manufactures qui feraient tom­
ber l’importation des marchandises qui donnent lieu 
à ce commerce.

Outre cette manière de former des créances, il 
arrive souvent encore que les capitalistes des nations 
riches prêtent aux négocians des pays pauvres, soit 
en compte courant (a), soit paf billet, soit par hypo­
thèque ; ou qu’ils prêtent aux gouvernemens étran­
gers pour se former des rentes viagères ou perpé-
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(o) Accorder des comptes courons ou des comptes de caisse, 
c’est donner crédit, jusqu’à concurrence d’une certaine somme, 
à tout particulier en état de présenter deux répondans bien 
solvables qui garantissent que l’argent avancé dans les limites 
de la somme pour laquelle est donné le crédit, sera remboursé 
à la première demande avec l’intérét légal.



tuelles. Mais quelle que soit l’importance de ce9 
divers placemens, il est à présumer qu’ils arrivent 
rarement à égaler celui que fait, san9 s’en douter, 
toute nation qui se livre au commerce étranger, et 
qui ne peut lui donner de l ’activité qu’en servant les 
autres nations de ses capitaux et se mettant sans cesse 
en avance vis-à-vis d’elles.

Une nation ne peut s'acquitter définitivement en­
vers ses créancières qu’en marchandises; il faut pour 
cela que sa production se soit accrue. Ô r la prodao* 
tion ne peut augmenter qu’autant que le capital qui 
la met èn mouvement augmente. Les avances des na­
tions étrangères mettent la nation emprunteuse en 
état de travailler, et par conséquent de produire et 
de s'acquitter : ainsi, loin de lui être à charge, elles 
tendent à l’enrichir. Les nations qui s’enrichissent le 
plus rapidement, sont souvent celles qui font les 
emprunts les plus considérables, parce que ce sont 
aussi celles qui trouvent chez elles à faire les place­
mens de capitaux les plus avantageux. L a  balance 
du commerce de ces nations paraît en général défa­
vorable (a), dans le même temps où leur richesse 
prend les accroissemens les plus rapides.
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(a) La différence entre la valeur des marchandises expor­
tées et importées s’appelle la balance du commerce. On la 
croit communémentfavorable, qnand la valeur des exporta­
tions excède celle des importations, parce qu’on suppose que I 
dans ce cas les étrangers sont obligés de solder la balance en 
métaux précieux, qu’on regarde comme la richesse par excel­
lence; dans la supposition contraire on la croit défavorable,
Je vous ai déjà parlé (tome I, p. 99) du système qui a donné



Ç ’est ce qu’on peut surtout observer dans les co­
lonies du nord de l’Amérique. D ’après les tables pu- 
Idiées par lord Sheffield, le Canada, la baie d’Hud­
son et les autres possessions britanniques dans le 
continent de l’Amérique septentrionale, jointes aux 
États-U nis, tiraient d’Angleterre, année commune, 
des dix qui s’écoulèrent de 1770 à 1780, pour 
a, 156,479 liv. st., et ne renvoyaient en paiement 
que pour 877,442 liv- st- de marchandises coloniales. 
Cependant comme l’Angleterre s’était réservé le com­

merce presque exclusif de ces vastes régions, la ba­
lance entre la métropole et les colonies devait pour 
ces dernières être conforme à la balance générale de 
leur commerce extérieur.

Le commerce entre la France et les Anglo-Améri­
cains présentait une balance dans le même sens; les 

. importations en Amérique de marchandises de France 
s’élevèrent, année moyenne d’entre les trois qui sui­
virent le traité de janvier 1778 (a), à 3,ao3,ooo fr ., 
e t  les exportations d’Amérique pour la-France, à 
a ,3q3,ooo francs seulement. Dans les trois années 
qui suivirent, la disproportion fut plus grande encore; 
les importations des marchandises françaises en Ame* 
rique montèrent à la valeur de 11,460,000 livres 
tournois, et les exportations d’Amérique pour la
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naissance à cette opinion ; le chap. XII de ce livre vous prou­
vera que la balance du commerce ne peut jamais être soldée 
par les métaux précieux.

(a) C’était le traité par lequel la France reconnut l’indé­
pendance des États-Unis.

II. x9
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France ne passèrent pas 3,494^00 livres. A la paix 
de 1783, la France, l'Angleterre, la Hollande, Jes 
Pays-Bas autrichiens et T Allemagne s'empressèrent 
d’expédier des marchandises pour les États-Unis. 

Dans la seule année 17849 et dans les seuls ports de 
Charleston, Philadelphie etN ew -Yorck, les impor­
tations s’élevèrent à la valeur de cent millions tour­
nois. Cette masse d’importations, loin d’avoir ruiné 
les É tats-U nis, y a multiplié les capitaux, et y a  
accéléré les développemens de l’industrie.

Ces exemples prouvent qu’une nation peut s’enri­
chir, non-seulement encore que la balance de son 
commerce soit constamment défavorable, mais mime 
encore qu’elle le devienne chaque année davantage. 
C ’est ce qu’on voit surtout arriver dans lès colonies 
nouvelles et très-prospérantes ; quelque sages et éco­
nomes que soient les colons, leurs épargne&ne suffisent 
pas pour mettre en mouvement tout le travail qu’ils 
sont encouragés à entreprendre; ils empruntent donc 
chaque année davantage, mais ils empruntent pour 
employer avantageusement et comme capitaux les 
marchandises qu’ils reçoivent. Au contraire, une na­
tion qui acquitte ses dettes, mais qui diminue par-là 
les capitaux qu’elle emploie, doit nécessairement 
s’appauvrir. C ’est comme si un particulier, qui aurait 
emprunté pour étendre ses entreprises industrielles, 
s’avisait de payer ses dettes avant d’avoir amassé un 
capital suffisant pour faire aller son industrie : il se­
rait dans la nécessité de diminuer son entreprise; 
ensuite d’entamer son capital pour subsister.

Lorsqu’une nation devient créancière des ctran-



gerS* la valeur de ses exportations surpasse celle de 
ses importations, et elle reçoit d’eux chaque année 
l’intérêt des fonds qu’elle leur a avancés. C’est le cas 
de toute nation qui fait un grand commerce extérieur, 
et sa créance sur l’étranger est d’autant plus forte que 
son commerce est plus circuiteux (a). Une nation qui 
entreprend le commerce de transport, fait un prêt 
plus considérable encore aux nations étrangères, et 
doit par conséquent attendre d’elles par delà le mon­
tant de ses exportations un retour annuel égal à la 
valeur des intérêts de sa créance. C’est bien là , si l’on 
veut l’appeler ainsi, une balance favorable; mais elle 
est l’effet, non la cause, de l ’accroissement de la ri­
chesse nationale» Il n’est guère moins absurde de 
forcer une nation à entreprendre un pareil commerce 
avant qu’elle soit assez riche pour s’y livrer, qu’il ne 
le serait de proposer à un marchand embarrassé faute 
de capitaux pour faire face à ses affaires, de prêter 
quelques centaines de mille roubles à ses voisins, 
pour vivre ensuite de ses rentes. Il faut qu’une na­
tion, aussi-bien qu%un particulier, commence par se 
procurer les capitaux dont elle a besoin elle-même, 
avant de songer à les prêter aux autres (1).
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(a) Voyez la définition de ce terme, tom. I , p. 198.

(1) La véritable économie politique expose les faits, et en 
fait connaître les causes aussi-bien que les conséquences; 
mais elle donne peu de conseils* Telle est aussi en général la 
méthode de M. S tore h dont le présent ouvrage rend d&ninens 
services à cette science. Pourquoi abandonne-t-il quelquefois 
cette excellente méthode? Pourquoi dit-il : I l  faut qu'une



PREM IÈRE PARTIE.a g s

i% iW W » < » ^ / X ^ A ^ « V < ^ » iV » < W V » ‘W W W W W W V W W W » i% i\ iW V »

\

CHAPITRE VIII.

Classification des titres de créance ou des papiers de crédit.

Nous avons vu que le crédit consiste dans la con­
fiance que le prêteur accorde à l’emprunteur, et que 
cette confiance est susceptible de différentes grada-

nation songe à se procurer des capitaux avant d e  songer a les 

prêter, etc. Est-ce un conseil qu'une nation peut suivre? 
s'assemblera-t-elle pour délibérer qu’il faut faire des accumu­
lations; qu'il ne faut pas faire de prêts? son gouvernemeat, 
en le supposant dirigé par des motifs de bien public, doit-il, 
peut-il par des lois de police, par des traités, tendre à procu­
rer des capitaux» à un pays, ou l'empêcher d'en emprunter ? 
Non , en aucune façon : laissez fa ir e  et laissez passer, voilà 
sa meilleure politique.

Sont-ce les particuliers que l’on voudrait conseiller dans 
l'intérêt du pays? Mais quel homme sensé se flattera jamais 
que les particuliers écouteront d'autres conseils que ceux de 
leur intérêt personnel ? Quand une nation est industrieuse 
( et par ce mot j'entends toujours qu'elle joint l'instruction et 
l’esprit de conduite qui dirigent bien, à l’adresse et à l’acti­
vité qui exécutent de même), quand une nation est indus­
trieuse , dis-je, ses capitalistes prêtent à ses entrepreneurs, 
parce que les fonds des premiers ne sont pas aventurés, parce 
qu'ils rapportent de beaux profits. Quand la nation n'est pas 
industrieuse, ses capitalistes envoient leurs fonds dans l’étran­
ger; ce qui est un malheur, car il vaudrait mieux que ces ca­
pitaux fissent travailler et gagner la nation; mais ce n'est 
point en conseillant de ne pas faire sortir les capitaux, qu'on



lions. Elle existe au plus haut degré quand le prêt 
se fait sans être consigné par écrit et sans aucun té­
moin qui puisse le constater. Cette espèce de crédit 
se donne rarement pour des valeurs considérables. 
L a plupart des créances étant contractées entre des 
personnes éloignées l’une de l’autre, ou qui ne se 
connaissent pas assez pour s’accorder une confiance 
sans bornes, il est devenu indispensable de constater 
les prêts par quelque écrit qui puisse servir de titre 
au créancier. C ’est do ces titres que nous allons nous 
occuper dans les chapitres suivans : ils forment ce 
qu’on appelle les papiers de crédit, et ils se divisent 
naturellement en deux branches, les billets-promesses 
et les billets de banque qui font office de monnaie. 
Ces deux genres de valeurs fiduciaires ont cela de 
commun qu’ils consistent en papiers; mais il faut 
bien se garder de les1 confondre, car ils diffèrent es­
sentiellement dans leurs effets, comme vous allez 
bientôt vous en convaincre.
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les retiendra: c’est en rendant, la nation industrieuse par de 
bonnes lois, par un gouvernement peu cher, et en favorisant 
le progrès des lumières et la liberté des communications. Et 
remarquez bien que l’économie politique ne conseille meme 
pas de favoriser les lumières et les communications; elle 
montre seulement pour quelles raisons l’industrie et les ri­
chesses en sont les résultats.

Au reste toutes les manières dont une nation prête à une 
autre, ou plutôt dont les particuliers d’une nation prêtent a 
ceux d’une autre, sont caractérisés ici par M. Storch avec une 
sagacité qui dénote un auteur aussi habile à observer les faits 
qu’à en discerner les conséquences. J.-B. S.



Les billets-promesses sont de deux espèces : les 
promesses directes, par lesquelles le débiteur promet 
de restituer lui-m êm e'la valeur empruntée; et les 
promesses indirectes ou les assignations, par lesquelles 
le débiteur assigne son créancier à une autre personne 
pour en recevoir le remboursement.

Les bülets de banque se divisent dè même en deux 
espèces, dont l’une comprend les billets de cofinance 
qui sont payables en monnaie par celui qui les a émis; 
et l’autre, le papier-monnaie, qui est recevable en 
paiement, à la place de la monnaie, par tous ceux 
qui vivent sous les mêmes lois.
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CHAPITRE IX.

Des promesses directes et de leur circulation.

L es promesses directes varient à l’infini, autant 
pour leur forme que pour l’effet plus ou moins obli­
gatoire que les lois de chaque pays leur attribuent. 
Je me borne à vous en faire connaître les espèces les 
plus usitées. Tels sont les reçus ou reconnaissances, 
lès billets de dépôt, les obligations, les billets por­
tant hypothèque, les actions des compagnies de com­
merce, et les effets publics.

Les simples reconnaissances et les billets de dépôt ' 
sont à peu près de même nature : le débiteur ou le 
dépositaire reconnaît avoir reçu en prêt ou en dépôt 
telle valeur de telle personne à laquelle il promet de



la restituer. Dans ces deux sortes de papiers la forme 
et les expressions ne sont point prescrites par la loi,, 
et les conditions dépendent entièrement de la conve­
nance mutuelle des contractans. Cependant dans plu­
sieurs pays ces billets, pour pouvoir être présentés 
en justice, doivent être écrits sur du papier timbré, 
c’est ce que nos lois prescrivent pour tous les papiers- 
promesses en général. Vous sentez bien que c’est une 
loi purement financière, qui ti’a pour objet que de 
multiplier le produit du timbre; car1 elle n’augmente 
en rien la sûreté du prêteur.

Les obligations ne diffèrent des simples reconnais­
sances que par leur forme légale, qui donne plus de 
sûreté au créancier. Elles doivent être conçues dans 
les termes prescrits par la lo i, et il faut les présenter 
chez le notaire qui les paraphe et qui en garde une 
copie. Si le débiteur ne paie pas à l’échéance, le 
créancier est obligé de les faire protester (#), sans 
quoi elles perdent leur caractère légal, et deviennent 
de simples reçus. Quand la fortune d’un débiteur in­
solvable ne suffit pas pour payer toutes ses dettes, 
les obligations Sont acquittées préférablement aux ti­
tres qui ont moins de légalité.

Les promesses dont je viens de parler reposent 
sur le crédit personnel; les billets hypothécaires
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(a) Le protêt est* un document dressé par le notaire, qui 
certifie que le créancier a exigé du débiteur le remboursement 
de sa créance, mais inutilement. Il est nécessaire pour prou­
ver que le créancier n*a négligé aucune formalité légale pour 
se faire rembourser*.
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vous annoncent déjà par leur nom qu’ils portent sur 
une base plus solide. Par les premiers, le créancier 
obtient le droit de se dédommager sur la fortune du 
débiteur; mais cette fortune peut être insuffisante, 
ou ne pas exister du tout. Le créancier qui possède un 
billet portant hypothèque, ne court plus ce risque, 
car la propriété du débiteur sur.laquelle il a le droit 
desedédommager,yestexpressémentnommée, etc’est 
sa faute si elle ne suffit pas pour le mettre entièrement 
à couvert de toute perte. Pour constater l’jexistence 
du gage hypothécaire, et pour en assurer le droit 
exclusif au créancier, les lois de tout pays ordonnent 
l’enregistrement de ces contrats dans les tribunaux.

Dans les pays où il existe des compagnies de com­
merce et des dettes publiques, il se trouve deux au­
tres espèces de papiers-promesses, savoir : les actions 
et les effets publics. Voici l’origine des prémières. 
Lorsqu’une entreprise industrielle exige des capitaux 
qui excèdent les facultés d’un seul particulier, alors 
plusieurs particuliers se réunissent, et forment entre 
eux un capital suffisant pour faire aller l’entreprise. 
Ceci se pratique pour laf plupart de la manière sui­
vante. Le capital nécessaire à l’entreprise est divisé 
en égales portions; par exemple, si le capital était 
d’un million, on pourrait le diviser en deux mille por­
tions, chacune de 5oo roubles. Ceux qui veulent 
placer leur argent dans ces entreprises, peuvent 
contribuer d’autant de portions que bon leur semble, 
pourvu que ce soient des portions entières. La pro­
priété de chacune de ces pqptions. du capital commun 
est assurée à son possesseur par un' document qu’on



appelle action. Les contribuans s’imposent la condi­
tion de ne pas redemander leurs capitaux tant que la 
compagnie subsiste; mais Xactionnaire a le droit de 
vendre ses actions, ou de les négocier comme on dit. 
Dans ce cas, le nouvel actionnaire entre dans tous 
les droits et dans toutes les obligations de son prédé­
cesseur. Les compagnies ne paient point d’intérêts à 
leurs actionnaires, mais les profits de l’entreprise 
sont distribués à des époques fixes entre tous les ac­
tionnaires , en proportion des fonds qu’ils ont avan­
cés, c'est-à-dire à tant pour cent. Cette proportion se 
nomme le dividende; .et comme il n’est pas toujours 
le même, le prix des actions hausse et baisse suivant 
que le dividende monte ou descend.

Les effets publics (en anglais stocks ) forment une 
autre classe de papiers-promesses. On comprend sous 
ce nom les titres qu’un gouvernement délivre à ses 
créanciers quand il devient débiteur.

Un gouvernement qui emprunte, s’engage quel­
quefois à rembourser le principal, soit à une époque 
déterminée, soit successivement à des termes con­
venus; mais le plus souvent il se réserve le droit de 
garder le capital à volonté. Dans ce dernier cas il ga­
rantit au créancier une rente qu’on nomme perpé­
tuelle. Quant aux emprunts remboursables, ils ont 
été variés à l’infini; cependant les gouvernemens qui 
ont le mieux entendu la matière de l’emprunt, n’ont 
fait, du moins dans les derniers temps, aucun em: 
prunt remboursable (a).

L I V .  V I ,  C H  A P .  I X.  2 9 7

(a) Voyex tom. I ,  pag. 338.



Tels sont les papiers-promesses directs les plus usi­
tés. Ils peuvent tous être négociés volontairement de 
part et d’autre, mais ils ne sont point transmissibles 
en paiement; c’est-à-dire on peut les vendre s’ils troih 
vent des acheteurs, maison ne saurait les offrir en 
paiement d’une dette que lorsque le créancier cousent 
à les recevoir.

Les papiers-promesses des particuliers passent ra­
rement de main en main, parce qu’ils sont tous rem­
boursables , ou à la volonté du créancier, ou à des 
termes peu éloignés. Lorsque le créancier s’avise de 
retirer son capital pour l’employer ailleurs, il préfère 
d’attendre l’échéance plutôt que de vendre son titre, 
ce qu’il ne pourrait guère sans faire quelque sacrifice.

Il en est autrement des actions et des effets publics: 
les premiers ne sont jamais remboursables, et les as­
tres le sont rarement ou à des termes fort éloignés. 
Ainsi les actionnaires des compagnies de commerce 
et les créanciers de l’état, quand ils veulent changer 
de placement, n’ont d’autre moyen que de vendre les 
titres de leurs créances. Voilà la raison pourquoi ces 
deux espèces de titres sont un si grand objet de com­
merce dans les pays commerçans et endettés.

Les avantages qu’un autre placement peut offrir 
ne sont pas le seul motif qui détermine le proprié­
taire à vendre ces titres. Nous avons vu que le prix 
des actions hausse ou baisse, selon que le dividende 
monte et descend; le prix ou cours des effets publics 
est sujet aux mêmes variations : or ces variations de­
viennent encore un motif pour bien des personnes de 
se défaire de ces titres ou d’en acheter. Si le cours
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des actions monte, un grand nombre d’actionnaires 
s’empressent de saisir ce moment favorable pour re- . 
tirer avec profit leurs capitaux qu’ils destinent.à d’au­
tres emplois; si le cours de ces papiers descend, la 
crainte de le voir tomber davantage, porte d’autres 
a* tionnaires à la mêmè résolution. Dans l’un et l’autre 
c a s , il se trouvera toujours des capitalistes disposés 
à  acheter ces effets.

L e  cours des actions se règle sur le montant du 
dividende comparé au taux usité de l’intérêt; il est 
en général un peu au-dessous de ce taux, parce que 
l ’intérêt est un revenu plus sûr que le dividende. 
Quand les actions d’une compagnie de commerce 
donnent un dividende de 6 pour cent, et qu’on peut, 
dans le même pays, placer son argent sur de bonnes 
sûretés au même intérêt, c’est-à-dire aussi à 6 pour 
cent, une action de mille roubles, par exemple, ne 
vaudra pas tout-à-fait mille roubles dans le com­
m erce, à moins qu’on espère un plus grand profit 
des opérations prochaines de la compagnie. Si, dans 
la même supposition, le dividende monte à 10 pour 
cent, une action de 1000 roubles en vaudra environ 
iSoodans le commerce, puisqu’il faudra mTcapital 
de 15oo roubles pour en retirer, à 6 pour cent d’in­
térêt, le même revenu que donne une action de 
1000 roubles. Quand le cours des actions baisse c’est 
toujours d’après les mêmes lois.

L ’exemple suivant peut vous donner une idée des 
altérations dont est susceptible le dividende, et par 
conséquent le prix des actions. Tant que la Hollande 
combattait pour sa liberté contre Philippe ï ï  et ses
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successeurs, qu'elle était en possession d’une grande 
partie du Brésil, et qu’elle faisait tous les jours des 
prises sur les Espagnols et les Portugais, le dividende 
de sa compagnie des Indes occidentales montait jus­
qu’à 5o pour cent, et une action de 1000 florins se 
vendait 1,200 fl. et au delà. La révolution du Portugal 
en 1640, la perte du Brésil qui en fut une suite, enfin 
la paix de Munster qui mit trêve aux expéditions des 
corsaires hollandais, firent tomber ce dividende k 
2 pour cent, et les actions ne se vendaient que 
3o pour cent de leur valeur nominale; c ’est-à-dire 
une action de 1000 florins se vendait 3o o  florins.

Les actionnaires de toute compagnie de commerce 
trouvent de leur intérêt de faire naître une opinion 
favorable des opérations de la compagnie et du gain 
qui en résultera pour eux tôt ou tard : les directeurs, 
pour augmenter le crédit de la compagnie, et les 
simples actionnaires, dans la vue de vendre pluspro- 
fitablement leurs actions. La crédulité et l ’amour du 
gain viennent au-devant de leurs efforts; car il y a 
dans tout pays une foule de gens qui se font des 
idées fort exagérées des profits que donne le com­
merce , et qu i, ne pouvant faire eux-mêmes d’entre­
prises commerciales, s’empressent de prendre parta 
celles qui se font par des négocians riches et accrédités. 
C ’est principalement cette classe d’actionnaires qui. 
par toutes sortes de moyens, tache de faire monter le 
cours des actions, pour retirer le plus tôt possible de 
la vente des leurs un profit qu’ils n’ont ni l’intention 
ni la patience d’attendre des opérations de la compa­
gnie. Quelquefois ces manœuvres font naître un es-



prit de vertige qui s’empare de toute la nation et 
bouleverse toutes les fortunes, comme il est arrivé 
en France sous le Régent, avec la compagnie des 
[ndes (a).

J’ai dit que le cours des effets publics est sujet 
aux mêmes variations que celui des actions; ces va­
riations ont d’autres causes, mais elles produisent le 
même effet : elles occasionent une grande circulation 
de ces papiers.

Un gouvernement endetté, s’il veut faire de nou­
veaux emprunts, est obligé d’offrir de meilleures 
conditions; c’est ce qui engage les anciens créanciers 
à vendre leurs effets pqpr prendre part au nouvel 
emprunt. Dans ce cas, le cours des anciens effets 
baisse, et celui des nouveaux hausse. Ces variations 
subites ont surtout lieu en Angleterre, où le gouver­
nement est fort endetté, et où il continue toujours à 
faire des emprunts. On se tromperait par conséquent, 
si on regardait la baisse de quelques-uns de ces effets 
comme un signe de la baisse du crédit public, même 
quand cette variation arrive à la suite de quelque 
événement désastreux. Aussitôt que les créanciers 
de l’état prévoient un nouvel emprunt ( et un événe­
ment malheureux peut aussi y conduire ) ils se hâ­
tent de vendre leurs effets, afin d’avoir de l’argent à 
offrir pour le nouvel emprunt dont ils espèrent de 
plus grands avantages.

Dans d’autres états, la crainte, soit réelle, soit
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(a) Il sera fait mention de celte catastrophe plus en détail, 
dans la note XVI.
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imaginaire, de perdre une partie du capital ou des 
intérêts, fait également baisser le prix des effets pu­
blics. Lorsque Louis X V  réduisit l'intérêt de la dette 
publique de France, la baisse des effets alla bien au 
delà de la perte que firent les créanciers de l’état: 
c'est qu'on craignît de voir renouveler cette mesnre 
despotique : les effets baissèrent, non-seulement en 
raison de la perte effective qu'ils avaient essuyée, 
mais de plus en raison du risque auquel on était ex­
posé de les voir perdre encore. En 1748 , le goûter- 
nement anglais réduisit aussi l'intérêt d'une grande 
partie de ses dettes ( de 80 millions de livres sted) 
de 4 pour cent à 3; mais c'était en offrant aux créan­
ciers l'alternative ou de se contenter d’un, moindre 
intérêt, ou de reprendre leurs capitaux. Cette mesure 
n’avait rien d’injuste pour les créanciers, et elle libé­
rait d’un grand fardeau la nation. Le gouvernement 
était sûr de pouvoir se procurer les fonds nécessaires 
pour faire face à ses engagemens, si les créanciers 
avaient préféré de retirer leurs capitaux: mais tous 
se soumirent aux nouvelles conditions, connaissant 
bien l’étendue du crédit dont le gouvernement pou­
vait disposer.

Lorsqu’enfin l’intérêt n’est plus payé régulière­
ment, ou qu’on cesse tout-à-fait de le payer, si la 
promesses du gouvernement conservent encore quet 
que valeur, c’est qu’on lui suppose encore un reste 
de pudéiir, et qu’on espère qu’il tiendra sa parole dans 
d’autres temps plus favorables. Les créanciers auxquels 
leur situation ou leur caractère ne permet pas d’at­
tendre l’accomplissement de cette espérance, les ven-



lent à tout prix; d’autres capitalistes, plus riches ou 
plus hardis, les achètent tout comme ils achèteraient 
des billets de loterie.
■ Tous ces motifs concourent à faire des actions de 

commerce et des effets publics les objets d’un trafic 
très-considérable ; mais la circulation de ces papiers, 
qa!<ra nomme Y agiotage, est absolument stérile; elle 
ite contribue en rien à la production : au contraire, 
die enlève les capitaux aux entreprises industrielles, 
fit elle est une source de gain peur les uns, elle de­
vient une source de pertes pour les autres ( i) ;  enfin 
elle démoralise la nation, en ouvrant à tout homme 
<jMÎipossède quelque peu, d’argent, la perspective de

L I V .  V I ,  C H A P .  I X .  3o3

(i) Il n’y a de production que là où il y a une utilité créée, 
une utilité dont il résulte un avantage assez grand pour 
q[u’on y  mette un prix ; qu’on l’achète. Dès lors celui qui a 
créé*cette utilité et qui la vend, donne une valeur s’il en re­
çoit une autre ; et celle qu’il donne n’est ravie à personne. 
L ’a* tivité des agens de change qui s’entremettent dans l’agio- 
luge des effets publics, est un travail aussi stérile que celui 
des banquiers de pharaon qui taillent dans les maisons de 
ienx, et qui paient le gain que font quelques joueurs avec la 
perte que font les autres.

Quelques personnes s’imaginent qu’il en est ainsi de tous 
les gains qu’on fait dans le commerce, et que les uns-y per­
dent toujours ce que les autres gagnent* Elles sont dans l’er~ 
reur. Toute valeur ajoutée à une marchandise, et fondée sur 
la plus grande commodité de l ’acheteur, est une valeur créée; 
un avantage que le vendeur donne en échange de la valeur 
ju'ii reçoit, qui n’est par conséquent point une perte pour 
l’acheteur, et qui ne co W  rien à personne.

J.-B. S.



s'enrichir sans habileté et sans industrie aux dépens 
de ses concitoyens qu’il ruine (a).

Les suites pernicieuses de la circulation des effets 
publics sont souvent augmentées par une espèce de 
jeu de hasard auquel ces effets servent de prétexte. 
Les Anglais distinguent ce jeu par le nom de Stock's 
jobbery, tandip qu’ils appellent Stock9s trade le com­
merce régulier des effets. Dans le prem ier il ne s’a­
git point de se transmettre les effets , mais seulement 
de se payer la différence du prix qu’ils valent an 
terme de la vente simulée 9 comparativement au prix 
qu’ils valaient à l’époque où le marché fut conclu. 
De cette manière, un homme qui ne possède pas 
cinq livres sterling dans les fonds publics, peut 
vendre tous les jours pour dix mille livres d’effets, 
pourvu qu’il ait du crédit parmi les autres joueurs. 
Les lois anglaises sévissent contre ce brigandage, 
mais inutilement; car, quand le joueur possède 
quelque fortune, il est presque impossible de lui 
prouver qu’il a vendu des effets sans avoir eu l’in­
tention de les transmettre au terme convenu.

Souvent des joueurs dans les fonds publics (Stock's 
jobbers) se permettent les fraudes les plus crimi­
nelles pour faire monter les effets quand ils veulent 
s’en défaire, -ou pour les faire baisser quand ils 
cherchent à en acheter. Pendant la révolution de 
Hollande, l’insolence de ceux de Londres fut jusqu’à 
faire passer devant la bourse, à l’heure à laquelle 
elle se tient, un prétendu co.urier venant de Hollande, (**)
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(**) Comparez tom. I, pag. 409 etsuiv.



ayant une cocarde orange, et portant des nouvelles 
favorables au parti du Stathouder, et à y faire ĉir­
culer quelque temps après une prétendue gazette de 

la cour, qui annonçait l’entrée des Français dans 
les Provinces-Unies. Au moment oix j ’écris ceci le 
lord Cochrane vient de se souiller d’une pareille ma­
nœuvre, étant convaincu d’avoir fait répandre et ac­
créditer par des moyens frauduleux la mort de Bo- 

y naparte et l’entière destruction de son armée. À cette 
[ occasion les tribunaux ont donné un exemple re- 
[ marquable de l’impartialité et de l’inflexibilité de la 

loi en Angleterre. Le délinquant, tout lord et amiral 
Ü «P1’11 est, a été condamné, ainsi que ses agens, à la 
; peine infamante du pilori, qu’ils doivent subir en 
* face de la bourse, pendant l’espace d ’une heure. 
1 Ils seront ensuite mis en prison pour un a n , et le 

lord payera une amende de 1000 livres sterling. 
‘ O n  croit qu’il a gagné par cette fraude 10,000 liv. 

e t  que ce gain serait monté à io o ,qoo livres, si le 
télégraphe eût annoncé tout de suite cette fausse 
nouvelle.
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C H A P IT R E  X.

Des assignations et des Jèttres de change.

L es promesses indirectes tirent leur origine d’un 
échange de dettes. Le débiteur met un autre débiteur 
à  sa place, et le créancier consent à être remboursé 
p a r  ce dernier. Par exemple Charles est débiteur de 
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Pierre pour mille roubles, mais il est en même temps 
créancier d’Auguste. Si Pierre eôt d’accord avec 
Charles de se faire payer par Auguste, Charles lui 
donne uii billet par lequel il l’autorise à recevoir 
d’Auguste la somme qu’il lui doit. Un pareil billet se 
nomme une assignation. En style de banque, Charles 
sera appelé tireur, et l’on dira qu’il tire sur Auguste; 
Pierre, qui est obligé de porter cette assignation chez 
Auguste, et de la lui présenter, se nommera por­
teur; et Auguste, qui doit l’accepter, c’est-à-dire 
déclarer qu’il la paiera , sera appelé accepteur.

De pareils échanges de dettes se font quelquefois 
entre des personnes qui vivent dans le même en­
droit, mais bien plus souvent lorsqu’elles sont éloi­
gnées l’une de l’autre. Le bon sens dit qu’il vaut 
mieux avoir de l’argent à payer ou à toucher à sa 
portée que loin de chez soi, parce qu’il y  a moins 
de frais et de risques. Supposons qu’une personne 
établie à Pétersbourg ait une dette et une créance à 
Moscou. Au lieu d’y envoyer des espèces, elle trou­
vera moins dispendieux et plus sûr de faire tenir 
à son créancier une assignation sur son débiteur; 
celui-ci l’acceptera volontiers, parce qu’au lieu 
d’envoyer des espèces à Pétersbourg, il peut s’ac­
quitter sur les lieux; et quant au créancier de 
Moscou, il lui est indifférent par qui il sera payé, 
pourvu qu’il le soit.

Cet échange de dettes peut aller plus loin : celui 
qui a une créance dans un endroit éloigné, sans y 
avoir des dettes, peut vendre une assignation à un 
débiteur voisin qui doit payer dans le même endroit
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^éloigné. Une assignation cédée de cette manière 
s’appelle une lettre de change : le mot est né de la 
chose, car c’est un échange de créances et de dettes. 
Une lettre de change suppose toujours quatre con- 
tractans, tandis qu’une simple assignation n’en exige 
que trois. Pour que la première puisse être donnée, 
il faut deux créanciers et deux débiteurs : un créan­
cier , par exemple, à Pétersbourg, qui ait un débiteur 
à Moscou; et un créancier à Moscou qui ait un dé­
biteur à Pétersbourg. Le vendeur ou le tireur de la 
lettre de change, que nous supposons établi à Péters­
bourg, mande à son débiteur de Moscou, de payer la 
somme qu’il lui doit à la personne qui lui a acheté 
cette créance, ou à telle autre personne que l’ache~ 
teur indiquera, ce qu’il exprime par les mots : à 
M . tel ou a son ordre. Cette assignation, signée par 
le tireur, est transmise à l’acheteur, qui en devient 
Xendosseur én écrivant sur le dos de la lettre le nom 
de son créancier à Moscou, auquel il cède ses droits. 
Lorsque cette lettre est parvenue à ce dernier il en 
devient le porteur; et le débiteur de Moscou, qui y  
met son acceptation quand elle lui est présentée*, en 
est l’accepteur.

Vous voyez que c’est l’accession de Xendosseur 
qui fait d’une assignation une lettre de change. Or 
le  nombre des endosseurs n’est pas nécessairement 
borné à un seul : si l’acheteur de la lettre l’endosse. 
a Vordre de son créancier, celui-ci peut devenir le 
second endosseur en la transmettant à une troisième' 
personne; et s’il.laisse la même latitude à son suc­
cesseur, celui-ci deviendra le troisième endosseur, et.



ainsi de suite jusqu’à l’échéance de la lettre de change.
J’ai supposé, pour simplifier la chose, que le tireur 

était le créancier de l’accepteur : maintenant que 
y o u s  avez bien saisi l’essentiel de cette opération, je 
vous dirai qu’un négociant qui a 'du crédit peut 
vendre un lettre de change sans avoir aucune créance 
dans le lieu sur lequel il la donne; qu’il peut tirer 
sur un correspondant qui ne lui doit rien, et que ce 
correspondant ne refusera pas d’accepter la lettre de 
change, s’il est en état de la payer. Les négocians se 
rendent réciproquement ce service, parce qu’ils sont 
réciproquement dans le cas d’en avoir besoin.

L ’acheteur d’une lettre de change la paie quelque­
fois sur-le-champ; d’atitres fois il convient avec le 
tireur de ne la payer que lorsqu’il sera informé 
qu’elle a été acceptée ou payée. S’il l ’achète argent 
comptant, il voudra que le tireur déclare dans la 
lettre d’avoir été payé d’avance, ce qui se fait en y 
insérant les mots : valeur reçue. Yous comprenez 
bien qu’au cas que la lettre de change ne fût point 
acceptée ou payée , l’acheteur aurait toujours le droit 
de redemander son argent au tireur, et d’exiger en 
outre qu’il le dédommage des frais et des pertes que 
le retard du paiement peut lui avoir causés. Ce rem­
boursement ne souffre aucun délai, il doit être fait 
sur-le-champ, car ce n’est pas un prêt que l ’acheteur 
a entendu faire au tireur; il lui a acheté une valeur, 
et cette valeur ne se trouve point être délivrée; il 
lur a acheté une valeur dont il avait besoin pour un 
jour marqué, et ce jour s’est écoulé sans qu’il ait 
touché la valeur.
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Voilà la raison pourquoi toutes les législations eu­
ropéennes attribuent aux lettres de change un effet 
infiniment plus obligatoire et plus prompt qu’à tons 
les autres papiers-promesses. Si à l’échéance de la 
lettre l’accepteur ne la paie pas à l’instant de la pré* 
sentation, il est dès lors en état de banqueroute. La 
lettre est protestée et revient sur le tireur, qui doit 
l’acquitter sur-le-champ, ou bien il est aussi pareil­
lement réputé en banqueroute. Si avant de venir 
entre les mains du porteur qui la présente à l'accep­
teur, elle a passé dans les mains de plusieurs en­
dosseurs, chacun d’eux devient à son tour garant du 
montant de la lettre envers le porteur, e t, faute de 
paiement, est aussi dès ce moment réputé en ban­
queroute.

Les privilèges extraordinaires affectés aux lettres 
de change font que l’on avance bien plus volontiers 
de l’argent ou des marchandises sur ces sortes d’ef­
fets que sur toute autre espèce de papiers-promesses, 
surtout quand les lettres de change sont payables à 
un court terme, comme de deux ou trois mois. 
Quoiqu’il se puisse faire que le tireur, l’accepteur 
et les endosseurs d’une lettre de change soient tous 
d ’un crédit douteux, cependant la brièveté du terme 
de l’échéance donne toujours quelque confiance au 
porteur. Quand même il serait vraisemblable que 
toutes ces personnes finiraient par faire banqueroute, 
ce serait un grand hasard si dans un terme si court 
elles allaient toutes faillir ( « ) • ..............................
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(«) La sûreté qu'offrent les lettres de change aux pré-



Quelquefois les lettre; de change sont payables 
à vue, c’est-à-dire à l’instant même où elles seront 
présentées, ce que le porteur peut différer des années 
entières;mais pour la plupart le tireur fixe un terme 
pour le paiement. L ’éloignement des lieux où l’on 
envoie les lettres de change, les hasards que court 
un tel papier, enfin la nécessité d’accorder un délai 
quelconque à l’accepteur, règlent les usances, ou le 
temps qui doit s’écouler entre le jour où la lettre de 
change est tirée, et celui où elle doit être payée. 
Les lettres de change tirées entre Pétersbourg et 
Londres sont à trois mois d’échéance; celles de Pé­
tersbourg sur Amsterdam, Hambourg et Vienne de 
65 jours; celles de Pétersbourg sur Paris de yo jours. 
Pour les lettres de change qu’on tire sur les places 
situées hors de l'Europe, six mois sont le  terme le 
plus généralement convenu : aussi n’y  envoie-t-on 
pas seulement le duplicata par un autre courrier, 
comme cela se pratique en Europe, mais trois copies 
différentes, chacune par une autre occasion. Si dans 
la lettre de change il est dit que l’accepteur a reçu 
avis de la lettre qu’on a tirée sur lui , le tireur est 
obligé de l ’en avertir aussitôt.

Quand la lettre de change n’a qu’une petite dis­
tance à parcourir pour arriver au porteur qui doit la 

- présenter, elle reste, selon les usances, un temps

3 lO  P R E M I È R E  P A R T I E .

teurs a fait donner abusivement ce nom aux assignations et 
même aux obligations, lorsque pour les faire participer aux 
privilèges des lettres de change, on a tâché de leur en donner 
la forme autant que cela se peut faire.
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plus ou moins considérable entre ses mains, avant 
'qu'elle soit payable. Ce délai gène quelquefois le 
porteur : il tâchera donc, ou de la transmettre à 
quelqu’un de ses créanciers, ou bien de se faire 
avancer le paiement par quelque capitaliste qui des* 
-tine ses fonds aux prêts à intérêt. Pour pouvoir faire 
l’un ou l’autre, il faut que la lettre soit à l’ordre du 
porteur; et c’est la raison pourquoi la plupart des 
lettres de change sont tirées et endossées de cette 
manière. Le capitaliste qui avance le montant de la 
lettre se fait naturellement payer l’intérêt de la 
somme avancée jusqu’à l'échéance de la lettre; cet 
intérêt est appelé Y escompte, parce que le prêteur 
le retient sur la somme qu’il avance. Ce ne sont pas 
seulement des particuliers qui se chargent S  escompter 
des lettres de change; plusieurs banques publiques 
en font l’objet principal de leurs opérations.

Le taux de l’escompte suit les mêmes règles que 
celui de l’intérêt : il se détermine i°  par la quantité 
et la valeur des lettres de change qu’on offre à  es­
compter, relativement à la quantité et à la valeur des 
capitaux destinés à cet emploi; et a° par la sûreté 
que les lettres de change semblent présenter au prê­
teur. Cette sûreté se calcule sur le nombre des endos­
seurs , et sur le crédit dont ils jouissent.

Pour désigner le taux de l’escompte, on se sert 
de la même expression que pour l’intérêt; on dit par 
conséquent que l’escompte est à 2 , à l\, à 12 pour 
cent, et l’on sous-entend toujours que c’est pour jm 
an; cependant, dans les affaires d’escompte, on est 
convenu de prendre 36o jours pour une année en-
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tière. Celte circonstance est un léger avantage pour 
ceux qui escomptent; un autre, plus considérable, ' 
est qu’ils retiennent d’avance l’escompte ou l'intérêt 

L ’escompte est compris dans la valeur de toute 
lettre de change qui n’est pas payable à vu e ou à un : 
terme très-peu éloigné.. Celui qui achète une lettre , 
de change payable dans deux mois perd les intérêts ' 
de son capital pour cet. espace de temps; il est doue 
juste qu’il reçoive une valeur plus grande que celui 
qui peut se faire rembourser sur-le-champ. -

La facilité qu’on trouve aujourd’hui dans tous les 
états commerçans de faire escompter les lettresde 
change a donné lieù à une manœuvre qù’on appelle 
en Angleterre faire de l ’argent par circulation; dus 
quelques places de France elle se nommp faire la . 
navette. Un négociant de Pétersbourg qui n’a pas 
assez de crédit pour emprunter de l’argent sur une 
obligation s’entend avec son correspondant à Ham­
bourg , et tire sur lui des lettres de change qu’il vend 
à Pétersbourg pour se procurer de l’argent ; le Ham­
bourgeois acquitte ces lettres en vendant à son tour 
à Hambourg des lettres de change sur son corres­
pondant de Pétersbourg. Pour augmenter leur crédit, 
ces négocians se mettent en relation avec plusieurs 
autres, qui se prêtent à devenir endosseurs de ces 
lettres ; et les capitalistes qui n’auraient pas risqué de 
prêter des fonds à l’un d’entre eux, ne font point 
de difficulté d’acheter leurs papiers ou de les escomp­
ter lorsque le grand nombre d’endosseurs leur offre 
un peu plus de sûreté. C ’est une manière très-coû­
teuse d’emprunter de l’argent, Au premier abord il
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\ paraît que l’emprunteur ne perd que l’escompte ; 
*• mais en calculant le port des lettres, les fraisé de 
1 commission, et surtout l’intérêt composé (car le mon- 
M ant de chaque lettre de change est augmenté par 

l ’escompte de toutes celles qui la précèdent) on voit 
qu e  la pelle s’élève bien plus haut. Or dans l’état ac- 
tu e l du commerce il faudrait une spéculation bien 

• extraordinairement heureuse pour que ses rentrées 
pussent suffire, non-seulement à rembourser les frais 

. ^normes auxquels on emprunte de cette manière les 
fonds pour la faire aller, mais à fournir encore un 
excédant pour le profit du spéculateur. Aussi cette 
manœuvre est-elle ordinairement le prélude de la 
banqueroute de ceux qui l’emploient pour se faire 
du crédit par ces papiers de circulation, comme les 
banquiers les appellent.

Dans le langage de commerce on nomme traites 
les lettres de change qu’un négociant tire sur son cor­
respondant et que ce dernier a commission d’acquitter. 
On nomme remises celles qu’un négociant envoie à 
son correspondant, et que ce dernier a commission 
de toucher. Tous les négocians sont souvent dans le 
cas de faire des traites et des remises, mais avec les 
progrès de la division du travail cette opération de­
vient encore l’affaire particulière d’une classe de né­
gocians, savoir des changistes et des banquiers. Leur 
commerce consiste à vendre dans une place la faculté 
de disposer de l’argent dont quelqu’un est projprié- 

. taire dans une autre place.
L ’avantage que la société retire des opérations du 

change, c’est qu’elles épargnent réellement le travail
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des hommes, ainsi que l’entretien des chevaux et 
voitures qui seraient sans cela occupés au transport 
effectif des monnaies et lingots; et si vous observes 
que ces monnaies et lingots sont presque toujours 
l’un des termes de chacun des innombrables échanges 
qui se concluent journellement entre des places éloi­
gnées, soit dans un même pays, soit dans des pays 
différens, vous pouvez vous faire une idée de réten­
due immense de cette économie, de la réduction 
considérable qui en résulte pour les prix de toutes 
les marchandises, et du degré d’encouragement qu’en 
doivent recevoir la production et la consommation.

L ’origine des lettres de change est encore enve­
loppée d’obscurité. On a cru trouver des traces de 
cette belle invention chez les anciens G recs, chez 
les Arabes dans le temps de leur splendeur, et chez 
les habitans de PIndostan, lors de l’arrivée des Por­
tugais dans ces contrées. D’autres écrivains en font 
honneur aux Juifs, lesquels, chassés dans le moyen 
âge de quelques états de l’Europe, imaginèrent cet 
expédient pour emporter leurs richesses disponibles, 
et pour les soustraire à la vigilance de leurs persé­
cuteurs. Enfin un auteur qui s’est voué entièrement 
à l’histoire du commerce, prétend que la première 
fois qu’il est fait mention de lettres de change, cest 
en i a 55, à l'occasion des avances que le pape fit à 
Edmond, second fils du roi d’Angleterre, Henri III, 
pour l’aider à dépouiller Mainfroi du royaume (le 
Sicile. Henri s’étant obligé de rembourser au pape 
le montant de ses avances, on imagina de donnerait 
marchands italiens de Sienne et de Florence de*



sûtes sur l’Angleterre. Ce moyen ayant réussi, on 
|^£ien servit dans la suite pour faire arriver à Rome les 
^PMHwnes que les prélats d’Angleterre devaient y  ver- 

r. —  Peut-être les Juifs ne furent-ils que les imita- 
Airs des marchands de Florence et de Sienne (a).
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CHAPITRE XL

Du cours du change.

- Dès qu’il se fait un commerce régulier entre deux 
places, il se trouve beaucoup de créances et de dettes 
réciproques entre ces places, et dès lors les paiemens 
de l’une à l’autre se font, autant qu’on peut, par des 

- lettres de change ; chaque créancier donnant volon-r 
tiers son titre sur un débiteur éloigné pour être payé 
sur les lieux, et chaque débiteur aimant mieux payer 
à quelqu’un qui est son voisin que d’envoyer le paie­
ment à un créancier éloigné.

Si les deux places qui acquittent ainsi leurs dettes 
réciproques par des lettres de change font usage de 
la même monnaie, il n’y a aucune difficulté à éva­
luer les sommes qui se transmettent de cette manière» 
U n négociant de Pétersbourg doit payer cent roubles 
d’argent à un négociant de Moscou : il n’y a là au­
cune difficulté, car la monnaie de Moscou est celle

M  Macpherson : Annale& du commerce, tome ï ,  p. 4o5 . 
Ganilh : Des divers systèmes (V Écon. polit., tom. II, pag. iî5.



de Pétersbourg. Mais lorsqu’il s’agit de payer cent 
roubles à Amsterdam, en monnaie de Hollande, vous 
voyez bien qu’il est nécessaire de savoir combien un 
rouble contient d’argent fin, et combien il faudra de 
monnaie hollandaise pour avoir la même quantité 
d’argent fin qui se trouve dans un rouble. Voilà ce 
qu’on appelle le pair des monnaies, lequel, consé­
quemment, n’est autre chose que le rapport de la 
valeur intrinsèque des monnaies. Par exemple, on 
sait qu’un rouble contient 4 zolotniks 2 i dolis d'ar­
gent fin, et que la même quantité de métal fin est 
contenue dans 36^-stuvers de Hollande. Ainsi le pair 
du rouble, en monnaie hollandaise, est 36  ̂ s tu vers; 
et le pair du florin, en monnaie russe, est 54t co* 
peks (a).

Le pair des différentes monnaies serait facile à 
trouver, si elles conservaient toujours la même va­
leur intrinsèque, et si les lettres de change étaient 
toujours payées dans la monnaie qu’elles expriment 
Mais dans la plupart des pays il n’en est pas ainsi. 
Souvent une monnaie, en conservant sa dénomina­
tion, diminue de valeur intrinsèque, soit par les opé­
rations d’un gouvernement mal conseillé, soit parla 
friponnerie des rogneurs d’espèces, soit enfin par 
l ’usure, quand le gouvernement néglige de la faire 
refondre. Ici, on a fixé légalement le rapport entre 
la monnaie d’or et celle d’argent; là, les débiteurs
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(a) Voyez le tableau n° VI, qui contient l’évaluation dn 
pair entre les monnaies de Russie et .celles des principaux 
états de l’étranger.



sont admis à payer une portion des sommes en billon 
o u  en monnaie de cuivre. Enfin dans plusieurs pays 
un papier-monnaie, variable dans sa valeur, remplace 
le  numéraire métallique. Dans tous ces cas on ne 
peut plus compter sur la même quantité de métal fin 
que désignent les noms des monnaies dans lesquelles 

' Tes lettres de change sont stipulées : le'porteur est 
exposé à les voir payées, ou dans une monnaie qui,a 
diminué de valeur intrinsèque, ou dans une monnaie 
dont le métal est trop évalué ; ou bien il est obligé 
de recevoir une portion de la somme en petite mon­
naie de billon ou de cuivre ; ou enfin il se voit forcé 
d’accepter du papier-monnaie à la place du numé­
raire. Toutes ces circonstances, dont vous savez déjà 
apprécier l’influence, font dévier les monnaies plus 
ou moins du taux qu’expriment les édits monétaires.

Ainsi le véritable rapport entre les monnaies ést 
difficile à calculer : il se combine quelquefois d’un 

- grand nombre de circonstances; et la difficulté aug- 
î  menrtï, si les deux monnaies dont on veut trouver le 
" pair sont exposées toutes les deux à l’influence de 

ces circonstances. Quelques exemples suffiront pour 

vous en convaincre.
Jetez, s’il vous plaît, un regard sur le tableau que 

voici : il contient les variations arrivées dans le 
:x change de Russie depuis le règne du Tsar Alexis (a). 
' Vous voyez d’abord que le pair du rouble d’argent, 

évalué en monnaie hollandaise, a subi quatre varia­
tions, suivant les changemens qui se sont opérés
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(a ) C'est le n° YII des tableaux annexés au dernier volume.
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dans sa valeur intrinsèque. Jusqu'en 1700, lorsqu il 
contenait 11 zolotniks et L|ü dolis d’argent fin, sa 
valeur en monnaie hollandaise était g 84- stuvm; 
de 170 0 'à 1718 , ne contenant que 5 zolotniks ei 
67 dolis, il valait seulement 4 9 ~ s tu v e r s ;  de 17*8 
à 1731 sa valeur était réduite à 4 zolotniks 83 do* 
lis =  4^ tV &tuvers:de 1731 à 17Ü2 elle se trouvait 
haussée à 5 zolotniks 16 dolis —  44 tV stuvers; enfin 
depuis 1762 elle est fixée à 4 zolotniks a i dolis, 
quantité d’argent fin égale à celle contenue dans 
36t  stuvers.

Mais ce n'est pas tout. Ces rapports indiquent le 
pair tel qu’il aurait dû être; cependant une foule de 
circonstances peuvent l’avoir fait dévier de ce taui 
normal. Par exemple, durant la première période le 
rouble était représenté par des pièces de copek, qui. 
étant frappées à un titre très-haut, avaient beaucoup 
perdu par le frai de leur valeur intrinsèque; en con­
séquence le véritable pair d’un rouble de ce temps 
ne pouvait plus être 98-̂  stuvers : il paraît même qitt 
dans le commerce il n'a été évalué qu’à 89 ou gosto- 
vers. Pendant les autres périodes, la circulation a 
souvent été surchargée de petite monnaie d’argent 
et de cuivre d’une valeur très-inférieure à celle des 
pièces de rouble, et cette petite monnaie entrant pour 
une forte portion dans tous les paiemens, elle a du 
réduire le véritable pair au-dessous de celui que 
indiqué d’après les édits monétaires. Q uoique ces cir­
constances et plusieurs autres encore nie fussent con­
nues, je n’en ai pas pu tenir compte, faute de don­
nées suffisantes pour calculer leur influence.
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monnaies hollandaises ayant conservé beaucoup 
mieux leur valeur primitive, il s’ensuit que le change 
sur Amsterdam a été en général plus favorable à la 
Russie qu’il ne le paraît par ce tableau.

Passons maintenant au change sur Londres. Selon 
la loi monétaire d’Angleterre, le shilling devait con­
tenir une quantité d’argent fin égale à celle contenue 
dans 3o copeks de notre monnaie d’argent. En éta­
blissant l’évaluation du rapport des monnaies russes 
et anglaises sur cette base, il s’ensuit que la livre ster­
ling vaut 6 roubles, et que le rouble vaut 4o pence 
cm bien 3 shillings et 4 pence. Mais en Angleterre 
k  proportion de la valeur correspondante de l’or et 
de l’argent est fixée légalement dans les monnaies, 
et pendant long-temps cette fixation légale différait 
de celle qui était établie par le commerce, de 3 et 

*fôur cent que l’or était évalué trop haut dans les 
;• Monnaies, de sorte que tous les paiemens s’y faisaient 
^  ( et qu’on ne voyait dans la circulation d’autres

d’argent que celles dont la valeur se trouvait
induite par le frottement et les rognures à celle des 
'■espèces d’or (a). Ces 3 et \  pour cent font 9 pence 
' btr chaque livre sterling, qu’il fallait décompter pour 
trouver la valeur effective des monnaies anglaises 

* relativement à celles de Russie. Ainsi, tant que ces 
circonstances subsistèrent, la livre sterling ne valait 
pas ü4° pence =  600 copeks, mais seulement 
i3 ï  pence =  57 7 - copeks; et conséquemment le 
rouble était égal à 4*1 pence ou à 3 shillings 5|

(a) Voyez pag. 169 et 170.
\



pence. Depuis plusieurs années, le  p rix  courant de 
l’or étant monté, la proportion légale'des deux^mé­
taux d»n« les monnaies anglaises se trouve de nou­
veau d’accord avec la proportion courante,d e soite 
qu’une livre sterling, quoique payée en  gainée^ 
vaut de rechef 6 roubles, et qu’un rouble n e fu t phi 
en monnaie anglaise que 4o pence..

Suivant le système monétaire de la Franee, k  
franc doit contenir une quantité d’argent fin qui-cé, 
pond à .celle contenue dans a5 v f * -  copeks.En «tan- 
séquence un rouble ferait 3 - r ^ -  francs, ou 3 frine» 
99 centimes, à très-peu de. chose près. MtalêÜoa 
avons vu qu’en France tout le monde e st  autorisé i 
payer en monnaie de cuivre -fe des sommes qu’il doit, 
et que cette monnaie de cuivre est tellement sur-éi* 
luée qu’un franc en cuivre représente a  fr. 3o eah 
times en argent (a). Ainsi, on péut-adtnettreqaelo 
véritable pair du franc en monnaie de Russie n’et 
plus 2$ r r f r  copeks, mais tout au plus 24 -fz cop.; 
d’où il s’ensuit que le rouble vaut 4 francs 5& -  

times.
Ces exemples suffiront pour vous expliquer com­

ment des circonstances accidentelles parviennent 
quelquefois à troubler le pair normaly c ’est-à-dire 
celui qui résulte d’une comparaison des monnaies fon­
dée sur la valeur intrinsèque que leur attribuent les 
édits monétaires. Si, dans les tableaux que vous avez 
sous les yeux, je n’ai pas tenu compte des perturba­
tions arrivées dans le rapport des monnaies anglaises

3â O  P E E M I È R B  P A B T l f .

(«) Voyez page aaff.
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et françaises à celles de Russie, c ’est que j ’ai tnanqué 
des données nécessaires pour calculer l’influence des 
causes qui les ont produites. Par exemple, pour éva­
luer au juste la dépréciation des monnaies anglaises 
occasionée par la fixation légale du rapport de l’or 
à l’argent, il faudrait connaître toutes les variations 
qui ont eu lieu dans la proportion naturelle de ces 
métaux, depuis le moment de la fixation légale : or je  
doute qu’il soit possible de se procurer, même à Lon­

dres, une suite de prix courons des .matières fines qui 
embrasse plus de do ans. Il en est à peu près de même 

• des autres circonstances dont je viens de faire mention.
La sixième période du tableau sur le change nous 

montre l’influence d’une nouvelle circonstancé sur le 
pair des monnaies. Ce n’est plus sur le rouble d’ar­
gent que le pair se calcule : c’est sur le rouble assi­
gnat, car toutes les lettres de change sont payées en 
'papier-monnaie. Or la valeur d’un papier-monnaie, 
c ’est la quantité de numéraire qu’il peut acheter. Dif­
férentes circonstances que je vous expliquerai dans la 

-suite, peuvent faire tomber cette valeùr beaucoup 
au-dessous de sa valeur nominale, ou de celle qu’il 
exprime et pour laquelle il est émis. C ’est le cas de 
nos assignats, qui, depuis plusieurs années, ne valent 
plus ce qu’ils expriment valoir; d’où il suit que le 
pair de notre monnaie dans le change n’est plus ce 
qu’il était dans le temps où les lettres de change s’ac­
quittaient en roubles d’argent, mais qu’il se règle sur 
la valeur courante des assignats, c’est-à-dire sur la 
quantité de monnaie d’argent qu’on peut se procurer 
pour un rouble en assignats. Comme cette valeur
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-varie de jour en jour, le pair varie de même; Si l’oa 
prend pour base du calcul le tau x 'm oyen  des assi­
gnats pendant une année, le pair d e c e  papier doit 
être évalué de la manière suivante. E n  1811, par 
exemple, le rouble assignat valait a 5 f  copeks dans 
la circulation intérieure : pr comme cent copeks d’ar­
gent sont égaux à 4 °  p en ce,'a5 ~ copeks le sont à 

- io  -pjrâ pence; et ainsi des autres années.
Lorsqu’il s’agit de trouver le pair de'deux papien 

dépréciés, la question devient plus compliquée. Par 
exemple, vous venez de voir qu’en 1811  le rouble 
assignat répondait à io  pence en monnaie an­
glaise. Mais en Angleterre les lettres de change se 
paient aussi en billets de banque, et en 181:1 ces bil- 
lets perdaient contre l’or 16 pour cent, de sorte 
qu’un shilling en billets de banque ne valût guère 
plus de 10 pence en monnaie métallique, il s’ensuit 
que le pair du rouble assignat en billets de la banque 
d’Angleterre était cette année 12 j  pence, ou un shil­
ling et  ̂ pence.

J’ai .tâché, Messeigneurs, de vous expliquer le 
plus nettement possible en quoi consiste- le pair des 
différentes monnaies. Si vous m’avez donné quelque 
attention, il vous sera facile de saisir ce que c’est que 
1 e pair du change, car ce rapport n’est autre , chose 
que le pair des monnaies conservé dans les lettres de 
change. La valeur d’une monnaie étant la quantité de 
métal fin qui y  est contenue, on dit que le change 
est au pair, quand d’une place à l’autre on paie et 
reçoit réciproquement, par la voie des lettres de 
.change, des quantités égales de fin.
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Pour que le change puisse être au pair, il faut que 
la somme totale des fonds que l’une des place? a pour 
le moment à tirer sur l’autre, soit égale de part et 
d’autre, c’est-à-dire que les deux places soient pour 
}e moment débitrices et créancières l’une envers 
l’autre d’une somme pareille. Dans ce cas* tous les 
paiemens entre ces places s’effectuent parle transport 
fictif qu’opèrent les lettres de change, et il n’y a pas 
de transport effectif de numéraire à faire de l’une 
de ces places à l’autre. Tous les débiteurs de chacune 
des deux places, au lieu de payer à leurs créanciers 
de l’autre place, paient entre les mains de personnes 
résidant dans la même ville, qui leur ont été indi­
quées par leurs créanciers ; les lettres de change ac­
quittées leur valent quittance, et tout est soldé sans 
autres frais que le -salaire des agens intermédiaires.

Quand il en est ainsi, le change, comme je viens 
de le dire, est au pair. Ceci cependant n’est visible 
que dans les lettres de change qui sont payables à 
vue : dans celles qui le sont à un terme plus ou moins 
éloigné, il faut déduire l’escompte pour trouver si 
le change est au pair.

Mais il arrive souvent que l’une des deux places 
doit pour le moment plus que l’autre lui doit, et 
conséquemment elle a plus de fonds à y faire passer 
qu’elle n’en a à- retirer. Alors les débiteurs de cette 
première place, qui, pour s’acquitter à moins de frais 
et de risque , cherchent à le faire par des lettres de 
change; ces débiteurs, dis-je, s’empressent d’en 
acheter; et comme la quantité des lettres de change 
qu’on offre à vendre est inférieure à celle qu’on de-
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mandcrà acheter, il faat bico que leur prix hausse. 
Otut qui ont des créances remboarsables, c’ëst4 -dira 
de Fargent tout transporté dans la place -créancière, 
exigeront uni bénéfice pour céder cet argent, on, en 
d’autres termes, poùr tirer la lettre qui en triuMmettra 
la propriété. Ce bénéfice sera pins ois moins'grand, 
seloé que la concurrence des demandeurs seraptofeou 
moins vive; rlne peut cependant jamais monter beau* 
coup au delà de ce que coûte le transport effectif des 
espèces : car dès qu’il dépasse ce taux, les -débiteurs 
envoient deS’espèces plutôt que d’acbeter des lettres 
de change.

Lorsque les affaires de la place débitrice setrou- 
vent dans cette situation, celles de la place créancière 
offrent l’image du contraire. Elle a pour le -motoétit 
plus de fonds à retirer de la première qu’elle n’ca a 
à y foire passer; Alors les créanciers qui ont des lettres 
de change à donner sur cette place' s’empressent de- 
les vendre, et comme il y en a plus qu’on n’en de­
mande, leur prix baisse, c’est-à-dire les créanciers 
les vendent avec une perte proportionnée au défaut 
de demandeurs.

Vous voyez, Messeigneurs, que le prix des lettres 
de change peut être considéré comme le prix de toute 
autre marchandise : ces papiers ont leur prix néces­
saire, qui est la quantité d’argent fin qu’elles ont coûté 
à ceux qui les possèdent ou qui ont la faculté de les 
donner; elles ont aussi leur prix courant, qui se règle 
sur les combinaisons de l’offre et de la demande. C’est 
ce prix courant des lettrés dè change qu’on nomme 
cours d u  change ou simplement change. On dit que
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le  change ast .en Javèur d’une place ou pour, e lle , 
quand; 1er.lettres sur cette place gagnent unbéné- 
f ic e o u xxi& prime sur le pair;, dans le cas cdntrfûre4 
et quand on offre au rabais- les lettres sur,une place; 
on ditqne le change est canine elle* oit qu’il lui est 
défavorable. Par t&emple, si toutes les lettres de 

change sur Pétersbourg étaient payables en monnaie 
à7argent; .comme on sait qu’un rouble contient autant 
d’argent fin que 36 stuvers et lorsque le  cours du 
change entre Pétefsbourg et Amsterdam aérait à 
36 stuvers et le ehange entré ce sd e u i places ,se­
rait au pàir- Mais si, pour avoir ;à Amsterdam 36 stu<- 
vers et £, il fallait payer à Pétersbourg plus d’un 
rouble, o u . si des négoçians d’Amsterdam :achetaient 
leurs lettres.de change à ufn taux au-dessous de 
36 stuvers £ par rouble, alors le change serait en 
faveur d’Amsterdam et contre Pétersbôûrg» - . ;

Vous me demandez ce-qu’une place gagnek avoir 
le change sur une autre place en sa faveur,, et ce 
qu’elle perd .à l’avoir contre.elle? Dans la ipremière 
supposition, elle achète meilleur marché les marchan­
dises qu’elle importe de . l ’endroit » auquel le change 
est défavorable; dans la seconde, elle achète plus 
cher les marchandises qui lui viennent de l’endroit 
qui a lé change pour lui. L ’exemple suivant vous fera 
mieux comprendre d’où résultent ce gain et cette 
perte.

Vous savez que le papier sur Londres est au 
pair à Pétersbourg lorsque la quantité d’argent qu’on 
donne pour l’acheter est égale à celle qu’on donne à 
Londres pour l’acquitter. Si l’abondance de ce papier
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à Pétersbourg en fait tomber le pria à io  pour cent 
au-dèssousdu pair, on pourra s’y procurer au prix 
de 9 0 .livres d’argent, ioo livres d’argent'.payables 
à Londres , et par conséquent on pourra acheter dam 
èette dernière ville une marchandise valant vo© livrai 
d’argent sans en débouter plan 4  90. Cette drcou- 
tanceest un gain pour l’acheteur russe,'sans être une 
perte pour le vendeur anglais; car ce dernier reçoit 
toujours- roo livres d’argent-pour une marchandise 
qui nkn a ceiâté que 90 à:Pétersboutg. •
- '-Quand il ierf>est ainsi à-Pétersbourg, k  rareté do. 
papier- russe--à^Léndres eh a fait monter'k prix à 
to  pour eent au-dessus du pair;, on y est obligé, pour 
se procurer 90 livres d’argent payables à  Pétersbourg 
de donner 100 livres. Par conséquent, uue-sUatekn> 
dise russe valant 90 livres d’argent à Pétersbourg, 
coûte 100 livres au négociant de Londres qui l’a* 
chète. Cette circonstance est une perte pour l’acheteur 
anglais, sans être un gain pour le vendeur russe; car 
ce dernier ne reçoit jamais plus de ^o.livres d’argent 
pour une marchandise qui en a coûté 100 à Londres.

Comme ces deux suppositions sont toujours coïn­
cidentes, c’est-à-dire que le change ne peut être fa­
vorable pour Pétersbourg sans être défavorable pour 
Londres, il en résulte que l’une de ces places fait tou­
jours un gain quand l’autre fait une perte, et vice 
versa. A  Pétersbourg, ce sont les acheteurs de mar­
chandises anglaises qui gagnent; à Londres, ce sont 
les acheteurs de marchandises russes qui perdent; 
mais les vendeurs de part et d’autre ne font ni gain 
lit perte dans tout cela.
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En réfléchissant un peu sur ce que je viens de 
vous dire, Messeigneurâ, vous découvrirez que cette 
situation respective des deux places doit-bientôt ra­
mener le change au pair. Comme dans le cas supposé 
les marchandises anglaises reviennent de 10 pour 
cent meilleur marché à Pétersbourg que si le change 
était au pair, c’est un motif pour les négocians de cette 
ville d’en faire encore venir, motif qui n’aurait pas 
existé sans la baisse du change anglais, et qui tend à 
élever les importations venant d’Angleterre, au niveau 
des exportations faites pour ce pays. D ’un autre:côté, 
comme les marchandises russes reviennent de 10 pour 
cent plus cher à Londres, c’est également un motif 
pour letf négocians de cette place de n’en plus faire 
venir. Ce calcul ne tarde pas à rétablir le pair, ou 
du moins à en rapprocher le change; car les négo- 
cians de Pétersbourg, pour payer les màrchandisés 
achetées à Londres, doivent se procurer du. papier 
sur cette place, ce qui occasione une demande plus 
forte de ce papier à Pétersbourg, et'par conséquent 
une hausse dans le change d’Angleterre. D’un antre 
côté, les négocians de Londres ayant*moins:de re­
mises à faire pour Pétersbourg, le papier russe y de­
vient moins recherché, ce qui occasione: une baisse 
dans le change de Russie ou une hausse dans celui 
d’Angleterre.

Vous voyez que le cours du change peut varier 
d’un jour à l’autre. En effet, il se détermine autre­
ment chaque jour de courier ou de poste. JLes né­
gocians d’une place de commerce se réunissent tous 
les jours à la bourse : les uns ont des traites à offrir ,



3oA  PREMIERE P A R T »
les autre* cherchent de*remiae8,et lu ebangese règle 
sur la proportieaqui se manifeste entre cette afin 
et cette demande. For exemple, le’obange de Fête», 
bourg sur Londres est a» pair, auoomtneucetUentd* 
la bourse d'aujourd’hui; mais pendant Qu’elle se tient 
en s’apes^nt'que la valeur des traites qu’on offié nr 
eette place est de i 5o,ooo roubles, tandis que odk 
des remises à  faire pour la même plaoê  a ’eat quel* 
IjOIô oôo roubles. Dans ce cas, l'abondance da pspÛK 
anglais à Pétersbèurg en fû t tomber le prix, oè<p»’oa 
exprime en disant que le change de Russie: mente. 
Dans le  cas contraire, on-dit qùe ce change haine, 
ce qui peut très-bien arriver le lendemain* ..

Gea variations continuelles eanseuf desgaias.etdn 
portesparUii les négocians ;in û s codune ces gaiasst 
ces; pertes se font parmi les hàbitansde la même, ville 
eb par. oonaéquedt du même pays, la richesse natio- 
nale n ’en' est point affectée, à moins qu’ il n’y  ait une 
disproportion sensible entre Tes gains et les pertes. 
Par exemple, quand le change de Pétersbourg sur 
Londres baisse aujourd'hui de 5 pour cent, compa­
rativement à ce qu’il a été avant-hier,-cette différence 
dans les paiemens réciproques n’est ni un gain pour 
l’Angleterre, ni une perte pour la Russie. A  Péter»- 
bourg,.lés négocians qui ont des remises à faire 
perdent 5 pour cent sur le montant de. leurs dettes; 
mais leurs pertes sont autant de gains pour ceux qui 
leur ont vendu des traites. A  Londres;, les négocians 
qui ont. des remises à faire gagnent 5 pour cent sur 
leurs compatriotes qui leur vendent des lettres de 
change sur Pétersbourg. Ceci explique comment il
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arrive que dans la même ville, à chaque altération 
du change, une partie des.négocians s’en plaint, 
tandis que l’autre en est très-contente.

La hausse et la baisse du change n’inflüent donc sur 
la  richesse nationale que lorsqu'il y a une dispropor­
tion entre les gains et les pertes : la richesse aug­
mente quand il se fait plus de gains que de pertes; 
elle diminue quand il se fait plus de pertes que de 
gains. Dans le premier cas, le change remonte au pair 
ou va au-dessus; dans le second, il descend vers le 
pair ou il va au-dessous. J’ai dit que les variations 
du change présentent des motifs aux négocians de 
faire des entreprises qui le ramènent au pair; mais 
vous comprenez bien que leurs efforts sont souvent 
inutiles. Une place qui a le change pour elle est 
quelquefois tellement pourvue de marchandises ve­
nant de l’autre place, qu’elle ne peut plus en impor­
ter, quelque bas que soit le prix auquel elle pourrait 
les acheter. De même une place qui a le change contre 
elle a quelquefois un tel besoin de marchandises ve- 
nant de l’autre place, qu’il lui est impossible d’en 
restreindre l’importation, quelque chères qu’elles lui 
reviennent. Dans cette situation respective, le change 
restera favorable à la première place et défavorable 
à la seconde, tant que les mêmes causes subsisteront, 
et elles peuvent subsister long-temps.

Une place qui a le change contre elle, et qui ne 
peut, ni diminuer l’importation des marchandises qui 
lui viennent de l’autre place, ni augmenter ses expor­
tations pour cette place, lui envoie de l’or et de l’ar­
gent , comme la marchandise banale, comme celle qui
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est toujours reçue , parce qu'elle trouve un marclié 
partout. Ainsi le change ne peut jamais tomber beau­
coup au-dessous de ce que coûte le transport des 
métaux: précieux jusqu’au lieu où le paiement doit 
se faire. Quand le prix des lettres de change s'élève 
au point qu’il devient moins coûteux de solder en or 
et en argent, que de payer en lettres, les négocïans 
qui ont des paiemens à faire dans l’autre place na-

33o

chètent pim 
ou ch t

hange, mais ils y envoient 
;ots (a). Ces envois font 
Ête au point où il devient 
lace débitrice d’envoyer 
en lettres. S i les envois 
ge remonte un peu, de 
Htres de change devient

c me Ü ! 
sont consi
sorte que le fice
moindre que les frais d paiement effectif, et les 
négocians font de nouveau leurs remises en lettres. 
Si le change continue à être défavorable, la place 
qui en souffre répète successivement la même opéra­
tion : elle envoie toujours à la place dans laquelle le 
change lui est contraire, l'or et l’argent quelle 
reçoit des autres places dans lesquelles le change lui

[a) C e t t e  b e s o g n e  e x i g e  d e s  c o n n a i s s a n c e s  p a r t i c u l i è r e s  r t  
b e a u c o u p  d e  r o u t i n e .  I l  f a u t  s a v o i r  é v a l u e r  a u  j u s t e  l a  v a l e u r  
i n t r i n s è q u e  d e s  m o n n a i e s  o u  d e  V o r  e t  d e  l ’ a r g e n t  o u v r a g é ,  
c o n n a î t r e  l e s  v o i e s  p a r  l e s q u e l l e s  o n  s e  p r o c u r e  c e s  m é t a u x  w  
p l u s  b a s  p r i x  ,  l e s  f a i r e  f o n d r e  e n  l i n g o t s ,  c a l c u l e r  l e s  f r a i s  d u  
t r a n s p o r t ,  d e  l ’ a s s u r a n c e ,  e t  q u e l q u e f o i s  a u s s i  d e s  r i s q u e s  d e  
l ’ e x p o r t a t i o n .  T o u t  c e c i  n ’ e s t  p a s  l ’ a f f a i r e  d e  c h a q u e  n é g o ­
c i a n t ;  a i n s i  l e s  b a n q u i e r s  e t  l e s  c h a n g i s i e s  s T c n  c h a r g e n t .
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« s t  favorable; l’argent quelle exporte d’un coté, lui 
^tevientde l’autre; autrement elle cesserait bientôt de 
so lder ses comptes, c ’est-à-dire elle cesserait de faire 
le  commerce.

r

j II est à remarquer qu’il ne s’agit dans tout ceci 
<jue de dettes qui sont exigibles au moment où le 

,épurs du change se calcule. Une place peut être dé­
latrice  de lautre pour plusieurs millions de plus; si 
'les.sommes qu’elle doit ne sont pas exigibles actuel­
lem ent, le change peut très-bien être, non-seule­
ment au pair, mais même en faveur de la' place dé- 
bitrice et contre la place créancière.

Pour noter les variations dans le cours du change, 
au lieu de marquer le rapport des deux valeurs en 

:les indiquant l’une et l’autre, on a trouvé plus à pro- 
>pôs, pour abréger, de considérer dans cette évalua­
tion la monnaie de l’une des deux places comme le 
p r ix , et la monnaie de l’autre comme la marchandise; 
p a r  conséquent les variations sont énoncées dans la 
prem ière de ces deux monnaies seulement, la quan­
tité  correspondante de l’autre étant sous-entendue. 
Ainsi pour indiquer le change entre Pétersbourg d’un 
coté, et Amsterdam ou Londres dê  l’autre, il suffit 
de marquer le nombre de stuvers ou de pence que 
vaut le rouble; le rouble restant toujours le second 
terme de l’évaluation. Vous lisez tous les jours dans 
les gazettes de Pétersbourg : Cours du change, sur 
Hambourg tant de schillings, sur Londres tant de 
pence, sur Paris tant de centimes; le second terme 
de l’évaluation n’y  est pas exprimé, c?est le rouble.

En style de banque, on dit de celle des deuxplaces
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qui marque les variations du change dans sa propre 
monnaie, qu’elle donne l'incertain; et de la place cor­
respondante, qu’elle donne le certain. Dans le change 
entre Pétcrsbourg et les autres places de commerce, 
Pétersbourg donne le certain, qui est un rouble en 
assignats; les autres places donnent l ’incertain, qui 
est la quantité de leur monnaie qui répond dans le 
change au rouble assignat. D'autres places donnent 
tantôt le certain, tantôt l’incertain. P ar exemple, 
clans le change entre Paris et Londres, Paris donne 
le certain et Londres l’incertain; au contraire, dans 
le change entre Paris et Madrid, Madrid donne le 
certain et Paris l’incertain.

Les opérations du change se compliquent davantage 
quand une place s’acquitte envers une autre par l’en­
tremise d’une troisième. Si Paris ne doit rien à Pé- 
tersbourg, mais que Pétersbourg doit à Paris, Pari? 
à Hambourg, et Hamhourgà Pétersbourg, on évitera 
les frais et les risques du transport effectif avec!* 
même facilité que si Pétersbourg et Paris eussent pu 
balancer leurs dettes respectives. Les négocians de 
Pétersbourg fourniront à ceux de Paris des lettres de 
change sur Hambourg, et les négocians de Hambourg 
échangeront l’argent qui leur est du, aux porteurs de 
lettres de change russes, et il n’y aura pas besoin 
d’un transport * effectif d’espèces, si ce n’est pour 
l’excédant qui lesterait dû de part et d’autre, après 
la balance de tous les comptes.

Quelquefois même une place qui peut s’acquitter 
directement avec l’autre trouve un avantage à s’ac* 
quitter par l’entremise d’une troisième. P ar exemple,



an négociant de Pétersbourg a des remises à faire 
pour Londres; mais le jour où ii doit les faire, le 
dkange sur Londres est moins favorable que celui 
tu r  Hambourg! :• ainsi, au liëu d’acheter des lettres 
de change sur Londres, il fait des remises à Ham­
bourg, et assigne son créancier à tirer sur cette place. 
£ tt langage de banque on nomme arbitrages le cal­
cu l qui montre quel est pour le moment le cours du 
«frange le plus avantageux pour faire des traites et 
des remises. L ’industrie des banquiers s’exerce à pré­
vo ir les variations du change, et leur habileté con­
siste à tenir toujours dans la place la plus avantageuse 
pour le moment les richesses mobiles qui sont à leur 
disposition.

Vous voyez, Messeigneurs, que -c’est un avantage 
pour une place de commerce, de pouvoir faire direc­
tement des traites et des remises sur toutes les autres 

^places qui peuvent se trouver en relations entre elles. 
Pétersbourg, la principale ville de commerce en 

-Russie, ne jouit pas depuis long-temps de cet avan­
tage. Jusqu’en 1760, toutes les affaires du change 
éle cette place s’étaient faites uniquement avec Ams­
terdam ; à cette époque, les banquiers de Pétersbourg 
établirent un change régulier sur Londres, et dans 
l a  suite aussi sur Hambourg, Paris et Vienne(#), ce 
^ u i fournit aux négocians de Pétersbourg la facilité 
« l e  profiter des arbitrages qui peuvent se présenter 
dans les relations de toutes ces places de commerce.
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(a) Voyez le tableau n° VIL Le change surVienne n’est pas 
régulièrement noté.
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1$ la plupart des pays, les affaires de chaque 
e commerce sont d’une nature si différente, 
acune d’elle se trouve en d’autres rapports 
étranger. L ’une fait principalement lê cora* 
d’exportation : elle a plus de traites que de 

îs à faire ; l’autre s’occupe préférablement Je 
>rtation des marchandises étrangères : chez elle 

J us de remises à faire que de traites. En Russie, 
par exemple, Riga et Àrchangel se trouvent dans b 

emière situât éval est dans la seconde. Ces
autres font que toutes les 

com ant li ange avec l’étranger se 
concentrent ordmairerr dans une ou deux place; 
du pays, savoir dans celles qui ont avec l’étranger 
les rapports les plus nombreux, où les dettes elles 
créances sont a peu près dans l’équilibre, qui peuvent 
s’aider du crédit, pour vendre des traites sur des 
places étrangères, même en cas que la nation n’y eût 
point pour le moment de créances; enfin dans celles 
qui offrent le plus de facilités pour envoyer et rece­
voir des espèces sans un grand risque et sans beau­
coup de frais. Ces circonstances sont si rarement 
réunies, qu’on ne trouve dans la plupart des états 
qu’un très-petit nombre de places qui règlent k 
change avec l’étranger. L ’Angleterre, l’Ecosse et 
l’Irlande, malgré l’immensité de leur commerce, 
n’en ont qu’une seule, c’est Londres. La H o l l a n d e  
n’en a qu’une, savoir Amsterdam. La Russie nena 
proprement qu’une, savoir Pétersbourg.

Quand toutes les affaires concernant le ch an ge  d’un 
pays avec l’étranger sont concentrées dans une seule
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la c e , le change de cette place sera le change du pays, 
î’est ainsi que le change de Pétersbourg est celui de 
bt Russie, que le change de Londres est celui d’An- 
jleterre, etc. Il s’ensuit que le change entre Peters- 
bourg et Londres est en même temps celui qui 
lilbsiste. entre la Russie et l ’Angleterre. Mais le 

ige entre la Russie et l’Angleterre n’est pas le 
ijêine que le change entre la Russie et l’étranger :

? dernier se règle sur toutes les relations directes 
ie nos banquiers entretiennent avec Londres, Ams- 

Jam, Hambourg, Paris et Vienne. Le change sur 
ielques-unes de ces places peut être favorable à la 

sie, dans le même temps où celui des autres lui 
défavorable. Autrefois, lorsqu’il n’y avait qu’un 

al change entre la Russie et l’étranger,savoir celui 
Amsterdam, toutes les dettes et les créances entre 

■̂ Russie et l’Europe entière se soldaient par cette 
ble voie; mais depuis 1*760 il n’en est plus ainsi.

jréque je vous ai dit, Messeigneurs, que le change 
(règle sur les dettes réciproques .de deux places, 

rt*ous ai observé, en même temps que cela ne s’en- 
'  que des dettes qui sont exigibles au moment où 

p  change se calcule. Il en est de même du change de 
pays à pays. Le cours du change entre deux pays ne 
le règle pas sur la masse entière de leurs dettes et de 
feiirs créances réciproques, mais seulement sur leurs 
dettes actuellement exigibles, ou sur leurs créances 

ictueHement remboursables. Celles qui ne le sont pas 
Jour le moment n’influent nullement sur le change, et 
1 se peut par conséquent qu’une nation créancière ait 
e cours du change contre elle, vis-à-vis de sa débi-



trice. L e  gouvernement de Rusaié et les négociai» 
de cet empire ont été constamment débiteur* de là 
Hollande, depuis plus d’un siècle, pour des Momies 
infiniment plus grandes que celles dont la Hnilniif 
était débitrice de la Russie : cependant le cours dà 
change a presque toujours été en faveur de la Rom* 
et contre la Hollande (à). G’est que les. créances h  . 
ce pays n’étant pas remboursables toutes à la fin», 
elles ne pouvaient pas toutes influer sur le chaagt; , 
au contraire, chaque fois que la Hollande frisait tp 
nouveau prêt à la Russie, les remises qu’elle état 
obligée de faire devaient naturellement prodqm • 
l’effet de hausser le change en faveur de la Rasés, 
Cette importante vérité est encore méconnus psr 
tous les gouvememens, et même par la plupart du : 
écrivains qui traitent de ces matières : il eoantat 
donc de ladé velppper avec plus d’étendue, de montrer 
que le cours du change ne prouve rien pour la ba­
lance du commerce étranger, et que l’or et l’argent 
ne peuvent jamais servir à la solder définitivement . 

- Cette tâche nous occupera dans le chapitre suivant

3 3 6  I t E K l iH E  PA R TIR ,

(a) Voyez le tableau n° VII.
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CH APITRE XII.

Comment les créances extérieures servent à solder la balance 
du commerce étranger.

D a n s  le commerce de hation à nation, comme dans 
celui d’homme à homme, Tune ne donne jamais à 
l ’autre une valeur, qu’elle n’en reçoive en retour l’é­
quivalent. Ce que les individus d’tine nation donnent 
à ceux de l’autre par générosité ou ce qu’ils perdent 
par des fautes, est toujours peu considérable. On 
peut s’en rapporter, à,cet égard, à l’intérêt personnel.

Mais si les valeurs exportées et importées se ba­
lancent nécessairement, il ne s’ensuit pas que ce 
soit seulement les marchandises exportées et im­
portées dont la valeur se balance, l’or et l’argent y 
compris : les créances forment une autre espèce de 
de valeurs sur laquelle les nations négocient. Ce 
qu’elles ne paient pas avec des marchandises ou de 
l ’or et de l’argent, qui sont des marchandises aussi, 
elles le paient avec des créances; il suffit seulement 
que la valeur réunie de ces objets du commerce soit 
égale à la valeur réunie de ces mêmes objets que les 
autres nations leur cèdent en retour. Rcprenons-les 
séparément, et voyons comment la quantité donnée 
ou reçue de chacun d’eux est limitée par les besoins 
et les moyens des nations»

Les marchandises exportées et importées peuvent 
être de valeur égale; dans ce cas il n’y a point lieu 

h . aa

*
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a solder le compte, ni par des métaux précieux, ni 
par des créances; restent donc les deux autres com­
binaisons.

Si Vexportation des marchandises surpasse en 
valeur Vimportation, cet excédant ne pourra point 
cependant déterminer à importer un excédant c ÿ  ; 
respondant de marchandises. Parmi les marchan­
dises importées, les unes sont destinées à la consom­
mation intérieure ; les autres sont réexportées ponr 
servir le commerce circuiteux de la nation ou son 
commerce de transport, lorsqu'elle en a. L ’import* 
tion des premières doit toujours se proportionner i 
la consommation; celle des autres à l'étendue do 
commerce étranger. Ainsi, quand le pays est suffi­
samment pourvu de marchandises-étrangères pour sa 
consommation intérieure, la balance ne peut pas être 1 
soldée avec des marchandises étrangères, puisqu'elles 
ne trouveraient plus de marché dans le pays, la 
consommation règle la valeur des importations, mais 
elle n’est pas réglée par elle ; chaque particulier n’a- 
chetera pas d’autant plus d’étoffes anglaises qu’on 1 

en apportera davantage, mais l’on en apportera d'au­
tant plus que chacun aura plus de besoin et de 
moyens pour en acheter.

Le commerce circuiteux de la nation e t son com­
merce de transport peuvent à la vérité s’accroître in­
définiment, et par conséquent aussi l’importation des 
marchandises destinées à servir ces deux branches de 
commerce; mais cette importation ne solde point la 
dette des étrangers, puisque la nation l’accroît d’une 
part tandis qu’elle la diminue de l’autre, et que l’excé-
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dant'de l'exportation sur l'importation n’est point 
, payé. Le commerce circuiteux et le commerce de 
transport ne font que mettre à la place d'une dette 

: étrangère une autre plus grande encore. Le chanvre 
que la Russie exporte pour la Silésie n'est pas payé 
par le drap qu'elle reçoit en retour, si ce drap est 
réexporté sur la frontière des Kirguises; au contraire, 
la créance de la Russie sur l'étranger est augmentée 
par les frais de commission et de transport, qui élè­
vent le prix du drap quand il est arrivé sur cette 
froutière. Les marchandises que les Hollandais ex­
portaient autrefois de la Russie pour les faire parvenir 

en France et en Espagne ne pouvaiçnt point solder 
leurs importations en Russie, puisque ces marchan*- 
dises étaient destinées à être transportées tout droit 
chez d'autres nations qui en devenaient les débitrices 
de la Hollande comme les Russes l'avaient été.

Enfin si l'importation des marchandises surpasse 
en valeur l'exportation, ce désavantage tient indu­
bitablement ou à un excès de consommation, ou à 
un défaut de capitaux. Dans le premier cas, la nation 
fait des dettes pour se ruiner; dans le second, elle en 
fait pour s’enrichir. V -  marchandises importées 
sont des objets d’une consommation prompte et 
stérile, elle ne pourra les payer qu’en entamant ses 
capitaux; si elles consistent en vivres et autres objets 
de première nécesssité, en matières premières et en 
outils, ces marchandises elles-mêmes sont d<es capi­
taux qui l ’aident à produire ceux dont elle payera 
l’étranger. Cependant l’inégalité entre la valeur des 
marchandises importées et exportées produit toujours



une différence de compte qui doit être soldée, ou par 
des métaux précieux, ou par des créances, pourra* 
mener l’échange à l’équilibre.

L'or et F argent ne peuvent point servir à solder 
cette différence, car le besoin de ces m étaux est déter­
miné d’une manière plus rigoureuse encore que celui 
des autres marçliandises. Comme objets d’uneconsom- 
mation individuelle, leur exportation et leur impor­
tation doivent toujours se proportionner à cette 
consommation, comme celle de toutes les autres 
marchandises; sous forme de numéraire, chaque 
nation doit en posséder, comme nous l’avons vu, 
une quantité q u i, multipliée par la vitesse de sa 
circulation, égale le moment de se9 autres capi­
taux (a); elle ne peut en avoir ni plus ni moins. 
Ainsi, quand la nation est vendeuse de l’excédant de 
marchandises, et qu’on la paie en or et en argent, 
après en avoir retenu pour son propre usage d’une 
part ce qu’il lui faut pour fabriquer les meubles 
d’orfèvrerie et de bijouterie qu’elle veut se donner, 
et d’autre part la portion nécessaire pour réparer le 
déchet dans ses monnaies, e t , si sa prospérité est 
croissante, pour rester en nufure avec cet accroisse­
ment, elle se hâtera de réexporter tout le reste, et 
les nations étrangères seront aussi-bien ses débitrices 
qu’auparavant. Si au contraire la nation e6t acheteuse 
de l’excédant de marchandises, à moins qu’elle ne 
soit propriétaire de mines, et que l’argent ne soit sa 
marchandise à elle, elle ne saurait se défaire de son
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(«) Voyez page 205.



numéraire sans qu’il lui revienne aussitôt de toutes 
parts. Car dès qu’il renchérit chez e lle , il faut bien 
qu’elle le rachète, ou avec des marchandises, ou à 
crédit Comme cette matière fait le sujet d’un cha­
pitre à part (a) ou j ’en ai parlé avec plus d’étendue, 
je  me borne à vous y renvoyer.

L ’expérience de tous les âges et de tous les peu­
ples vient à l’appui de ce raisonnement. Jamais les 
balances défavorables dont on a si souvent entretenu 
les nations n’ont épuisé le numéraire d’aucune, à 
moins qu’on ne l’ait expulsé par la création d’un pa­
pier-monnaie; jamais les balances appelées favorables 
n’ont augmenté chez aucune la masse des métaux 
précieux en proportion de l’excédant des exporta­
tions.

D ’après le bilan commercial présenté au gouver­
nem ent de la France, ce pays auroit dû payer pour 
solde en l’an VIII, la somme de 54 millions aux 
étrangers, et en l’an IX , celle de 112,659,000 fi\ 
Une pareille exportation de numéraire, venant après 
celles qu’avait qccasionées la révolution, en aurait 
épuisé la France, si elle avait été réelle. Il est de 
fait cependant que durant ces mêmes années le nu­
méraire circulant y a augmenté loin de diminuer (b).

A en croire les tableaux de la balance du commerce 
d’Angleterre, il est entré dans ce pays depuis le com­
mencement du dix-huitième siècle,pour 347 nûUkms
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(a) C’est le 1 ae du livre précédent.

(a) Siraonde, D e là  richesse com m erciale, loine I, p. 196, 
Comparez la note XII.



sterling d’or et d’argent de plus qu’il u ’en est sorti; 
ce qui, joint a tout l ’or et l’argent qui existait déjà 
en Angleterre lorsque le siècle a com m encé, donne­
rait au moins un total de 4oo millions. Cependant, 
suivant l’évaluation la plus exagérée, le  Numéraire 
métallique de la Grande-Bretagne ne va pas au delà 
de 44 millions sterling, et d’autres écrivains très-ins­
truits ne lui supposent guère posséder au delà de 18 
à 20 millions (a). Si l’on veut admettre la première 
donnée, et y ajouter la valeur des métaux précieux 
employés en bijoux et en vaisselle , valeur que 
Beekles estime 5o millions sterling, on n’aura jamais 
que pour 94 millions d’or et d’argent, au lieu de 
4oo millions indiqués par la balance du commerce.

Les tableaux de la balance du commerce de Bussie 
donnent des résultats analogues et non moins trom­
peurs. Suivant ces tableaux il n’y a e u , durant les 
56 années qui se sont écoulées depuis 174 2  jusqu’en 
179 7, que deux années seulement où l’importation 
ait eu le dessus sur l’exportation; et ces années dé­
duites , l’excédant de la valeur de l’exportation forme 
une somme de 253,755,2 10 roubles, qui doit être 
entrée, dans l’empire et y avoir augmenté la masse 
des métaux précieux (b). En ajoutant à cette somme

34'2 PREMIERE PA R T IE .

(a) Voyez la note XII.
(’b) Voyez le volume supplémentaire de mon Tableau his­

torique et statistique de Vempire de R ussie, n° 1. Il est vrai 
que dans cette liste la balance du commerce est évaluée de­
puis 1769 en assignats; mais comme leur dépréciation nfa 
commencé qu’en 1787 et qu’elle n’a pas été très-sensible dans 
les années suivantes, la différence qui en résulte est peut-être
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la quantité d’or et d’argent tirée depuis 1745 des 
Daines de. la Sibérie, laquelle, comme vous le savez, 
sa monte à 88,896,063 roubles, il en résulte un to­
tal de plus de 334 millions de roubles, sans compter 
la quantité de métaux précieux qui existait en Russie 

> avant l’année 1 74a. Or quel est l’observateur instruit 
qui oserait soutenir que la Russie possède actuel­
lement, je  ne dis pas cette somme, mais le quart de 
cette somme?

Puisque l’exportation et l’importation des mar­
chandises ne peuvent point se proportionner entre 
elles, et que la différence de compte ou la balance 
qui en résulte ne peut point se solder avec des mé­
taux précieux, il faut bien qu’elle se solde par des 
créances, l’étendue des échanges .qu’on peut faire 
avec celles-ci étant absolument illimitée. Ce résultat, 
qui est la vérité même, ne laisse pas que de sur­
prendre au premier abord, soit parce qu’un compte 
n’est rien moins que soldé par une créance; soit 
parce qu’on ne songe point que les nations sont 
fréquemment créancières et débitrices les unes des 
autres.

Loin cependant que cet-état habituel de créances 
soit rare, il est, comme nous l’avons déjà vu ail­
leu rs^ ), le fondement de tout commerce étranger.

compensée par la grande valeur intrinsèque du rouble d’ar­
gent dans les années 174a— 1762; de sorte que le montant 
de la balance, tel que la liste le présente, se trouve être à 
peu près le même que s’il était exprimé en roubles d’argent 
au taux actuel;

(a) Dans le chap. vu de ce liv., p. 212.



Les nations riches, pour faire ce commerce, sont 
obligées de prêter aux nations pauvres; celles-ci sont 
obligées d’emprunter, pour alimenter de capitaux 
leur industrie, et ce sont ces prêts ou ces créances 
qui soldent la balance de leur commerce réciproque. 
C ’est ainsi que l’Angleterre et la Hollande étaient en 
avance vis-à-vis de la Franfce et de tous les autres 
pays, et que la France, quoique elle-même débitrice 
de la Hollande et de l’Angleterre, qui étaient plus 
riches qu’elle, devenait la créancière de la Russie et 
des États-Unis de l’Amérique, qui lui sont inférieures 

en capitaux. Dans ces deux pays, qui sont encore loin 
d’avoir atteint le point de richesse dont ils sont sus­
ceptibles, et qui travaillent à s’enrichir, la  balance 
a le plus souvent l’air d’être défavorable, ils impor­
tent pour la plupart plus qu’ils n’exportent; leurs 
négocians demandent de fcngs crédits; ils sont tou­
jours les débiteurs des nations plus avancées avec les­
quelles ils commercent. Malgré tous ces symptômes 
de détresse, leurs progrès sont incomparablement 
plus rapides que ceux des nations qui les ont devan­
cés : ils sont comme ces entrepreneurs actifs qui 
poussent'leur crédit aussi loin qu’il leur est possible, 
et qui, voulant tirer parti des moindres capitaux, ont 
vis-à-vis de leurs correspondans l’apparence d’un 
état de gène, quoique leur fortune grossisse consi­
dérablement (a).

Les tableaux du commerce de Russie, à la vérité, 
démentent ces prihcipes : ils indiquent presque cons-t
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('?) Comparez tome I, p,. 2G1.
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tamment, depuis un siècle, un excédant annuel 
d'exportations. Mais l'authenticité de ces tableaux 
n'est pas moins suspecte que celle du bilan commer­
cial de toute autre nation : il suffit d’observer que la 

valeur de la contrebande n’y est point comprise; que 
la contrebande est excessive en Russie, et qu’elle se 
fait entièrement en articles d'importation.

D ’ailleurs un excédant d’exportation est, comme 

nous venons de voir, un prêt fait aux nations qui 
importent chez elles cet excédant. Or il répugne au 
bon sens de supposer que la Russie, au point où 
étaient ses capitaux et son industrie au commence­
ment du dix-huitième siècle et où ils 'sont encore au­
jourd’hui, ait pu prêter chaque année des fonds pour 
la valeur de plusieurs millions aux nations les 'plus 
riches et les industrieuses de l’Europe. Si cet* excé­
dant d’exportation n’avait pas été prêté aux étrangers, 
il aurait dû être payé par eux en or et en argent : 
or comme il est constant que la masse des métaux 
précieux et de numéraire métallique, loin d’aug­
menter, a plutôt diminué en Russie, il s’ensuit, ou 
que cette importation d’or et d’argent n’a pas été de 
beaucoup aussi considérable que les tableaux la re­
présentent, où qu’elle a été réexportée sur-le-champ ; 
et dans ce dernier cas, comme d’après nos tableaux 
elle n’a point servi à acheter des marchandises dans 
l ’ étranger, la Russie serait encore la créancière des 
autres nations pour toute cette valeur.

Mais, dira-t-on, le change a été constamment fa­
vorable à la Russie, et il ne peut l’être que lorsqu’il 
y  a un excédant d’exportations sur les importations,
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ou de créances sur les dettes. Pour réfuter cette objeo- 
tion, vous n’avez qu’à vous rappeler, Messeigneurs, 
que le change ne prouve que l’état actuel ou momen­
tané des dettes réciproques; ainsi il peut bien servir 
d’indicateur pour la balance des nations dont les expor­
tations et les importations réciproques s’acquittent à 
des conditions égales de paiement, et dont l’une ne de­
vient point la créancière <& gouvernement de l’autre: 

mais ce n’est pas le cas de la Russie. Les exportations 
de cet empire se payaient autrefois et se paient encore 
pour la plupart aujourd’hui, partie d’avance, partie 
à la livraison ; les importations se paient à un terme 
plus ou moins éloigné ; enfin le gouvernement a con­
tracté successivement des dettes très-considérables 
dans l’étranger. Dans cette situation des choses, le 
change indique précisément le contraire de ce qu’on 
croit communément qu’il indique : car plus la dette 
étrangère de la Russie augmentait, plus le change lui 
paraissait favorable, et à mesure qu’elle commence 
à se libérer de cette dette, elle doit avoir nécessaire­
ment le change plus ou moins contre elle. Essayons 
de nous rendre ce rapport plus sensible par une sup­
position la plus simple que nous pourrons imaginer.

La Russie reçoit des marchandises étrangères pour 
la valeur de i 5 millions à 12 mois de crédit : la même 
année on exporte de chez elle pour 10 millions de 
marchandises russes, payables partie d’avance, partie 
à la livraison. Il est clair que, pendant toute cette 
année, la dette de la Russie est nulle pour les affaires 
du change, les lettres de change des négocians russes 
11’étant payables que dans le courant de l’année pro­



chaîne. C’est exactement comme si les Russes ne de­
vaient rien aux étrangers, tandis que ceux-ci, à me­
sure qu’ils avancent de l’argent aux vendeurs des 
produits russes, et qu’ils en reçoivent les marchan­
dises commandées, deviennent Jes débiteurs de la 
Russie pour la valeur de 10 millions. Ainsi, quoique 
cette année la valeur des exportations soit inférieure 
à celle dés importations de 5 millions, le change 
sera en faveur de la Russie, parce que les étrangers 
auront des remises à faire en Russie pour dix millions, 
tandis que les Russes n’auront aucune remise à faire 
dans l’étranger.

L ’année suivante les Russes, à la vérité, devien­
nent les débiteurs des étrangers pour la somme de 
15 millions : mais pendant cette année les étrangers 
exportent des marchandises russes pour la même va­
leur, et ils importent des marchandises étrangères 
pour la valeur de 20 millions, aux mêmes conditions 
que l’année précédente. À mesure que les lettres de 
change des négocians russes touchent à l’échéance, 
les achats que les étrangers font en Russie viennent à 
former une masse de créances qui non-seulement est 
égale à ces dettes, mais qui les surpasse même de 
5 millions. Ainsi, quoiqu’il y ait cette année de 
nouveau un excédant d’importations, le change se 
trouvera encore être favorable à la Russie.

Mettons que la troisième année l’importation soit 
de i 5 millions, l’exportation de 20. Les Russes sont 
débiteurs des 20 millions de l’année précédente, 
et les remises que les étrangers ont à faire pour 
l ’année courante ne vont pas au delà de 15 millions.
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Ainsi, quoique les exportations forment un excédant 
de 5 millions, le cours du change sera défavorable à 
la Russie.

La même chose arrivera lorsque les négocians 
russes, devenus plus riches, ne voudront plus s’assu­
jettir aux désavantages d’un commerce fait par le 
moyen du crédit étranger. Car quelque utile que ce 
crédit puisse être à une nation qui manque de capi­
taux, il ne faut pas oublier qu’elle paie l’usage de 
ceux qu’on lui prête. Les prix respectifs sont en raison 
de la nature des paiemens : on achète plus cher les 
marchandises qu’on achète à crédit, et l’on vend 
meilleur marché celles qu’on se fait payer d’avance. 
Ainsi, à mesure que les négocians russes commence­
ront à payer argent comptant ou en lettres de change . 
de courte échéance les marchandises étrangères qu’ils 
achètent; à mesure qu’ils n’exigeront plus d’avances 
des négocians auxquels ils vendent les produits du 
pays, les termes des dettes réciproques des Russes et 
des étrangers se rapprocheront, le change deviendra 
contraire à la Russie, et il restera tel jusqu’à l'époque 
où la dette contractée par ses entrepreneurs et 
ses négocians dans l’étranger, soit entièrement ac­
quittée.

J’ai tâché de simplifier cet exemple autant que 
possible; ainsi je n’ai tenu compte, ni des prêts que 
les capitalistes étrangers peuvent faire à des particu­
liers résidant en Russie, ni de ceux qu’ils peuvent 
faire à son gouvernement. Vous comprenez bien que 
plus ces prêts sont considérables, plus ils doivent 
faire pencher le change en faveur de lq Russie; et
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que plus ils sont à long terme, plus leur influence 
sur le change doit être durable. t

Mais comment une nation, me demandez-vous, 
s’acquitte-t-elle définitivement envers les étrangers, 
puisque les créances, encore qu’elles soldent la ba­
lance, ne la soldent jamais définitivement? Je vous 
l ’ai déjà dit, Messeigneurs, c’est par des marchan­
dises qu’elle s’acquitte (a). Plus sa production s’ac­
croît, plus elle a de marchandises à exporter; et plus 
son commerce étranger s’étend, plus elle trouve d’a­
cheteurs pour ses marchandises. Les créances ne sol­
dent la balance du commerce que jusqu’à l’époque 
où elle peut être soldée en marchandises, et le nu­
méraire ne solde que momentanément les dettes qui 
ne peuvent l’être par les créances Ainsi, quoique 
l’exportation du numéraire ne puisse point solder dé­
finitivement la balance, elle peut très-bien la solder 
momentanément. Dans ce cas, à la vérité, le nu­
méraire est bientôt réimporté, et la nation reste 
débitrice; mais elle s’est acquittée d’une dette dont 
le terme était expiré, et elle en a contracté une 
nouvelle dont l’échéance est éloignée. Défendre la 
sortie du numéraire est donc toujours une mesure 
impolitique. Toutes les fois qu’on gêne la nation sur 
les moyens de s’acquitter, c’est comme si, pour aug­
menter le crédit d’un marchand, on lui défendait de 
payer ses dettés. Elle paie en effet régulièrement les 
siennes, de même qu’une banque réalise ses billets à 
présentation, non que cette dernière ait dans_ses
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coffres de quoi les acquitter tous; il lui suffit que 
tandis qu?un courant d espèces en sort continuelle* 
ment, il en rentre un autre qui lui soit égal, et ia 
nation, comme la banque, fait travailler à son profit le 
capital étranger qu’elle a emprunté, sans que per­
sonne se soit aperçu de le lui avoir prêté.

Ainsi, pour parler un moment le langage des mer- 
cantiles, la balance du commerce peut bien être fa­
vorable à une nation vis-à-vis de quelques autres; 
mais elle ne peut jamais lui être favorable vis-à-vis 
de toutes celles avec lesquelles elle est en relations 
commerciales. Dans le premier cas, elle  reçoit d’un 
côté le numéraire qu’elle verse de l’autre; dans k 
second, s’il était possible, elle en recevrait de tontes 
parts, sans en renvoyer la moindre portion à d’autres 
nations, ce qui est une supposition chimérique. £n 
d’autres termes, une nation peut fort bien solder 
constamment avec quelques nations étrangères moyen­
nant le numéraire qu’elle reçoit; mais pour cela il 
faut qu’elle puisse solder constamment avec d’autres 
nations moyennant le numéraire qu’elle leur envoie; 
autrement elle ne saurait que faire du numéraire 
qu’elle reçoit. Comme il est absolument nécessaire 
qu’une nation privée de mines reçoive de quelque 
part le numéraire qu’elle doit payer à d’autres na­
tions, de même aussi il est absolument nécessaire 
qu’elle paie à quelques nations le numéraire qu’elle 
reçoit de quelques autres. Il n’y a d’exception à cette 
règle que pour les nations propriétaires des mines 
qui fournissent le numéraire au monde commerçant. 
Ces nations peuvent envoyer constamment du numé-
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raire à toutes les nations, sans en recevoir jamais 
d’aucune. Leur balance générale paraîtra toujours 
défavorable; mais dans le fond elle ne le sera ni plus 
ni moins que celle de toute autre nation. L ’or et l’ar­
gent étant leur marchandise principale, comme le 
fer, le cuivre, les manufactnres, le sont des autres 
nations, elles ne font qu’échanger leur superflu contre 
celui de ces dernières, troc qui est également avan­
tageux aux deux parties.

Telle est la situation de l’Espagne èt du Portugal : 
il n’est donc pas étonnant de les voir payer à toutes 
les autres nations cet or et cet argent qui font leur 
grande marchandise, et qu’ils ne pourraient garder 
chez eux sans les déprécier, et par conséquent *ans 
en faire cesser la production. La France est appelée 
par sa position à être le canal au travers duquel le 
numéraire de l’Espagne se répand sur tout le reste de 
l’Europe : il est donc fort naturel qu’elle paie sur 
toutes ses autres frontières en raison de ce qu’elle 
reçoit toujours sur celle des Pyrénées. L ’Angleterre 
est également, par ses relations commerciales avec le 
Portugal, le principal débouché pour l’or du Brésil : 
que ferait-elle de tout cet or, si elle ne l’employait 
pas dans ses transactions avec le continent de l’Eu­
rope, avec l’Inde et ailleurs? Enfin, si la Russie re­
çoit annuellement des différens pays d’Europe des 
sommes considérables en métaux précieux, c’est 
qu’elle est un des canaux par lesquels ces métaux 
refluent en Asie y du moment que cette exportation 
cesserait, elle ne pourrait plus en acheter en Europe.
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CHAPITRE X III.

Des virement et de la monnaie de banque.

Vous avez vu , Messeigneurs, comment les lettres 
de change servent à éviter le paiement effectif ou le 
transport du numéraire dans la liquidation des dettes: 
les viremens (a) sont un autre moyen également in­
génieux qu’on a imaginé pour cet effet. Cette opéra­
tion consiste à concentrer le paiement des dettes d’une 
ville ou d’une contrée dans un seul comptoir ou dans 
une seule yille, de sorte que tous les débiteurs qui 
sont en même temps créanciers, puissent compenser 
leurs dettes avec leurs créances, et qu’il ne le u r  reste 
que les appoints à solder en numéraire. Ceci s’expli­
quera mieux par quelqties exemplq^.

À  Londres, les banquiers de la cité sont dans l’u­
sage d’envoyer à une heure convenue un de leurs 
commis dans un lieu de rendez-vous commun {clea­
ring-housse). Là, chaque commis échange les assi­
gnations dont il est porteur, contre les assignations 
que les autres commis lui présentent sur sa maison. 
Les balances ou soldes de chaque banquier s’échan­
gent, jusqu’à ce que chaque commis ait mis au net le 
solde que redoit sa maison, ou qui lui est dû. Ce 
solde, ou cette différence entre tout ce que doit une

(a) En anglais, clearing.



tftaisoti et tout ce qui lui est d û , se paie en billets de 
banque ou en numéraire (a). C ’est par ce moyen et 
par quelques autres, que les banquiers de Londres 
sont en état d’effectuer, comme je vous l’ai déjà dit 
dans un autre endroit, une circulation de i 643 mil­
lions sterling moyennant Ta à j3 millions en papier 
ou en guinées (b).

Le même expédient s’employait autrefois avec le 
plus grand succès dans la ville de Lyon. Tous les en- 
gagemens y  étaient souscrits pour être payés à Té* 
poque de chaque foire, qui avait lieu tous les trois 
mois. Alors chaque négociant ayant à payer e t  à re­
cevoir, et tous se trouvant alternativement débiteurs 
et créanciers l’un de l’autre, l’échange des titres de 
leurs créances respectives les libérait mutuellement 
sans le concours du numéraire, ou du moins l’in­
tervention du numéraire n’était nécessaire que pour 
les soldes et les appoints, objet infiniment modique 
relativement à la masse des créances éteintes et Sol-* 
dées (c).

Les contrats qui se tiennent tous les ans à K ief, 
ont également pour objet de liquider des dettes par 
viremens. Les créanciers et les débiteurs de cette pro­
vince et de plusieurs autres voisines, les proprié­
taires, les capitalistes, les marchands, ceux qui cher­
chent des fonds et ceux qui désirent placer les leurs,
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(h) .Voyez page *07.
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tous se réunissent au mois de janvier dans cette ville 
pour y faire leurs affaires (a). De pareils viremens 
ont lieu à Réval et dans plusieurs autres villes de 
Teinpire, surtout à l’époque des foires qui s’y  «tiennent.

L ’usage des viremens, qui est très-ancien, a conduit 
à une autre invention plus ingénieuse e t plus utile 
encore. Dans une ville de commerce où cette opéra­
tion était déjà introduite, les commérçans devaient 
s’apercevoir qu’ils pouvaient obtenir le  même effet 
d’une manière bien plus simple, en établissant une 
caisse publique ou une banque, dans laquelle chaque 
négociant déposerait une somme quelconque. Dans 
ce cas la banque ouvre un compte à chaque déposant, 
et passe au crédit de ce compte la somme ainsi dé­
posée. Lorsqu’un négociant veut ensuile faire un 
paiement, il suffit de transporter le .montant de la 
somme du compte d’un créancier de la banque à celui 
d’une autre personne. De cette façon les .paiemens 
peuvent se faire perpétuellement par un simple 
transfert sur les livres de la banque, et les commer-

(a) Pour juger de l'importance des affaires qui se font dans 
ces occasions à Kief, il suffira de connaître les détails suivans. 
Le nombrè des personnes qui s’y rassemblèrent à cet effet 
eu 1804, comprit g4i propriétaires et gentilshommes, et 
i4g marchands, sans compter.leurs commis , qui étaient an 
nombre de i 54 . Le droit d’un demi pour cent que la couronne 
prélève sur le montant des achats et ventes, rapporta cette 
année ao,384  ducats, 4o,4$8 roubles en argent, et 17,887 rou­
bles en assignats; valeur totale en monnaie d'argent i i 3,u95 
roubles, ce qui suppose, pour ce seul objet, des transactions 
pour la valeur de aa,6 59,000 roubles. C. üeniepfiyprcKin 
jKypHaXb, 1804 r. Note IV, page 14$.
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çans peuvent, sans se .déplacer, .payer plus en une 
heure., qu’ils n’auraient ipu faire en iun jour s’ils 
avaient dû payer en argent.

Quelque grand que soit cet avantage, i l  est encore 
surpassé par un autre d ’uue plus haute importance 
que ces banques procurent au commerce;.mais pour 
bien.coiqprendre en quoi consiste cet avantage,.ilfaut 
.remonter à des ^principes un peu éloignés du sujet 
.qui nous, occupe.

Vous vous .rappelez -sans doute, Messeigneurs, 
combien il :est désavantageux pour.un pays commer­
çant .d’avoir .le .change contre soi : or, parmi les 
causes. qui rendent le change. défavorable, celle- qui 
exerce.l’influence-la plus générale et la plus.perma­
nente, c’est l’incertitude dans la valeur de la .mon- 
naie qui sert à exprimer les sommes: stipulées dans les 
lettres.de change. Une monnaie dont la -valeur -.n’est 
pas invariablement fixée et très-exactement connue, 
est toujours une monnaie décriée,:plus.décriée quel­
quefois qu’elle ne .mérite de l ’être, surtout dans, l ’o ­
pinion des .étrangers. .Des lettres de- change.,fixées 
de -l'étranger sur un jtehpays. devant :être;payées.#y$c 
cette monnaie, se négocient .conséquence partout 
avec quelque désavantage ;,, et celles qui sont tirées 
sur.L’étraqger et payables en monnaies, dont-la.valeur 
est plus fixe et mieux, /connue , Se paient en cette 
monnaie décriée plus cher .qu’elles-ne. se.paiefaient 
sans cela.

Dans le cinquième livre nous avons-examiné: suc­
cessivement toutes les circonstances qui rendent-da 
valeur des monnaies variable : nous àvorls reconnu
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que l’or et l’argept, quoique moins sujets à varier 
dans leur valeur que la plupart des autres marchan­
dises, ne sont cependant pas une mesure exacte; 
nous avons vu que ce défaut est encore augmenté 
par différentes causes, lorsque ces m étaux sont frap­
pés en monnaies. Le frai auquel l’usage expose les 
monnaies, les altérations que les gouvememens leur 
font subir, celles quelles souffrent par la  cupidité 
des rogneurs d’espèces et des faux-monnayeurs, 1a 
perte qu’essuie une bonne monnaie qui circule con­
curremment avec une monnaie sur-évaluée; enfin, 
l’abus qu’on fait du billon et de la monnaie de cuivre: 
toutes ces circonstances contribuent à rendre dans 

'tout pays la monnaie üne mesure plus ou moins in­
certaine.

A  la vérité, la plupart de ces causes peuyent être 
aisément évitées. Excepté les variations que subitla 
valeur des métaux précieux par le cours naturel du 
commerce, toutes les autres circonstances dépendent 
entièrement de la conduite du gouvernement. Une 
administration sage et éclairée ne diminuera jamais la 
valeur intrinsèque de ses monnaies; elle ne leur at­
tribuera point une valeur arbitraire ; elle ne prétendra 
pas fixer le rapport des métaux précieux dans ses 
monnaies; elle n’émettra point de billon, et sa mon­
naie de cuivre n’aura jamais un cours forcé. Avec 
une pareille conduite, le gouvernement n’aura point 
à craindre les contrefacteurs; et si sa monnaie se 
trouve un peu dégradée par l’usure, il se hâtera 
de réparer cette perte par la refonte des pièces usées.

Cette dernière mesure cependant n’est praticable



LIV.  VI,  CHAP.  XIII. 3 5 7

que dans un grand pays, dont les espèces courantes 
consistent en entier dans sa propre monnaie. Un petit 
état, au contraire, qui est environné de plusieurs 
pays ayant chacun une autre monnaie, ou une ville 
de commerce qui est en relation avec toutes les autres 
places de l’univers, ne peuvent guère pratiquer cette 
mesure. Les fréquentes communications que le pre­
mier entretient avec ses voisins, et le commerce que 
la seconde fait avec le reste du monde, y versent per­
pétuellement des monnaies étrangères. Ainsi, un tel 
pays ou une telle ville, en reformant sa propre mon­
naie, ne viendrait jamais à bout de reformer ses 
espèces courantes. Si les lettres de change y sont 
payées dans ces espèces courantes, l’incertitude de la 
valeur réelle des sommes qu’on recevra, doit rendre 
le cours du change toujours très-contraire à ce pays 
ou à cette ville, toutes les places étrangères évaluant sa 
monnaie courante même au-dessous de ce qu’elle vaut.

Une banque, telle que je. viens de la décrire, pré­
sente le moyen le plus simple pour remédier à cet 
inconvénient : il lui suffit pour cela d’exiger que les 
dépôts qu’on lui confie soient faits en bonne monnaie, 
ayant'la valeur intrinsèque qu’elle doit avoir. Comme 

dans les paiemeiis que fait la banque, la monnaie 
n’est jamais transportée matériellement d’une main 
à l’autre, qu’elle reste toujours enfermée dans les 
coffres de là banque, celle qui y a été déposée ne 
peut subir aucune altération, soit par l’usure, soit 
par la friponnerie, soit même par la mobilité des lois, 
et conséquemment elle doit toujours conserver sa vé­
ritable et primitive valeur.



La monnaie restée en circukrtioi» doit donc, lo»* 
qu’elle est échangée contre la monnaie de banque, 
c’est-à-dire contre des inscriptions sur les livres de 
la banque, perdre en proportion de k  dégradation 
qu’elle a éprouvée par l’usure, par la rognure, ou de 
toute autre manière. Que cette dégradation soit 
communément évaluée à 5 pourcent : une inscription 
de 1000 roubles, par exemple, vaudra io 5oroubL es­
pèces courantes ; ou, en d’autres termes i o5o roubl. en 
espèces courantes-, vaudront seulement 1000 roobL 
argent de banque, c’est-à-dire la même quantité d’ar­
gent fin, sons nne dénomination différente. Cette' 
différence entre la valeur intrinsèque de la monnaie 

"de banque et des espèces courantes, est appelé agiota 
La monnaie de banque étant toujours meilleure qoe 
les espèces courantes, elle porte nécessairement tnt 
agiot contre ces dernières. Quelquefois la banque 
elle-même fixe la valeur de la monnaie qui entre 
dans ses coffres un peu au-dessus de la même mon­
naie qui reste dans la circulation : cet agiot quoique 
arbitraire, n’en élève pas moins la valeur de la mon­
naie de banque («).

Les banques établies sur ces principes, sont ap­
pelées banques de dépôt. Leur but principal est de 
garantir l’intégrité de la monnaie du pays, et de la 
rendre une* mesure des valeurs aussi invariable que 
la nature des choses le comporte. Ce but, le plus 
important de tous, peut être atteint d’une manière
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(a) Ceci s’expliquera mieux par l’exemple de la banque 
d’Amsterdam dont l’histoire est donnée dans la note XV.



plus simple encore, si la banque, au lieu de rece­
voir des dépôts en bonne monnaie, n’en reçoit qu’en 
lingots à un titre prescrit, évalués en monnaie na­
tionale telle qu’elle doit être d’après* la loi monétaire. 
En adoptant cette mesure, elle n* épargne pas seule­
ment les frais du monnayage pour toute la valeur 
qui est déposée chez elle, mais elle est encore bien 
plus sûre d’avoir exactement la quantité de métal fin 
qu’elle doit avoir. De cette manière la monnaie de 
banque ne représente plus telle monnaie existante, 
mais telle quantité d’argent fin, ce qui la* rend très- 
propre à devenir une espèce d’étalon pour les mon­
naies de tous les autres pays (a).

Cette stabilité de la monnaie de banque est un 
avantage pour tous les pays qui se trouvent en rela­
tions de commerce avec la place qui en fait usage; 
elle est un plus grand avantage pour les citoyens de 
cette place ; mais parmi ces derniers, ce sont surtout 
les négocians qui en profitent Vous concevez bien 
que des lettres'de change payables en une monnaie 
si sûre et si invariable, doivent mieux se négocier 
que d’autres; ainsi le cours du change, s’il est favo­
rable à la place qui paie en monnaie de banque, l’est 
toujours plus qu’il ne le serait sans cela; et s’il lui 
est défavorable, l’est toujours moins que si cette 
place payait en espèces courantes.

Outre ce grand avantage, les banques de dépôt 
en présentent encore d’autres. Elles offrent plus de
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(a) Voyez l’histoire de la banque de Hambourg, dans la 
note XV.
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sûreté aux deposans que s’ils gardaient leur argent 
chez eux. La monnaie de banque ne craint ni le feu 
ni les voleurs, ni les autres accidens, puisque les 
dépôts sont garantis par la ville ou par l’état. Elles 
épargnent l’embarras et les pertes inévitables qui 
accompagnent le paiement en espèces; on peut payer 
les plus grosses sommes par un simple transfert, sans 
avoir la peine de compter, d’essayer ou de peser les 
pièces, et sans courir le risque de se tromper.

Les transferts sur les livres de la banque ne peu­
vent se faire sans J’ordre verbal du propriétaire de 
l’argent de banque, car les employés de la banque 
ne connaissent pas l’écriture de toutes les personnel 
qui y acquièrent des fonds; d’ailleurs il serait pos­
sible de la contrefaire. Ainsi chaque fois qu’un créan­
cier de la banque veut transporter une somme sur 
quelque autre individu, il est obligé de paraître 
lui-même à la banque, ou d’y envoyer la personne 
qu’il a présentée comme étant chargée par lui d’y faire 
ses affaires. Il faut en outre présenter un écrit qui 
puisse servir de témoignage à la banque que le 
transfert a été ordonné de la manière qu’il s’est fait.

Cette circonstance borne le nombre des participans 
à la banque aux habitans de la ville où elle est établie. 
L ’étranger qui y dépose des sommes, ne paraît jamais 
dans les livres de la banque comme son créancier; 
il est obligé d’envoyer ses fonds à un habitant de la 
ville, qui se charge de les déposer à la banque et de 
les en retirer.

Les personnes qui établissent une pareille banque 
en y déposant des fonds, ne forment point une so-
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té d’actionnaires; ce n’est point pour faire fructifier 
rs  capitaux qu’elles créent cette caisse : elles n’es- 
ent ni un intérêt, ni un dividende des sommes 
elles lui confient; chacun n’y dépose que la somme 
'gent qu’il serait obligé de garder en caisse chez 
> pour faire face à ses affaires courantes. L ’argent 
i l  porte aujourd’hui à la banque, il le cède peut- 
e demain à une autre personne ; màis il est sûr 
redevenir créancier de la banque, aussitôt qu’un 
re déposant devient son débiteur.
Ainsi, loin de retirer un profit pécuniaire des 
nmes que les participans y  déposent, ils sont obli- 
5 de contribuer quelque chose pour l’entretien de 
istitution. Le bénéfice de la plupart des banques 
ce genre se tire d’un droit qu’on leur paie sur 

aque transfert, et de quelques opérations secon­
des dont je vous parlerai tout à l'heure.
La direction de la banque est confiée à des personnes 
oisies parles participans. Le crédit de la banque est 
mtant mieux garanti, que les directeurs eux-mêmes 
ît plus intéressés à le maintenir, qu’ils se renouvel- 
it à des époques fixes, et que leur administration 
portée à la connaissance de tous les participans. 

L ’argent confié à la banque n’en est presque ja- 
ûs retiré. Tant que la banque conserve son crédit, 
st-à-dire tant qu’on est persuadé de l’inviolabilité 
s dépôts qui lui sont confiés, personne ne se soucie 
demander le paiement d’une créance qu’il peut 

udre sur la place à tout instant avec bénéfice. En 
mandant son paiement à la banque, le propriétaire 
in crédit sur la banque perdrait ce bénéfice. La
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bonne monnaie qui serait sortie des coffres de la 
banque pour aller dans ceux d’un particulier, étant 
une fois mêlée et confondue avec la inonnaie cou­
rante, n’aurait pas plus de valeur que cette monnaie 
courante, de laquelle il n’y aurait plus moyen de h ' ; 
distinguer. Tant que celte monnaie reste dans les 
coffres de la banque, sa supériorité est connue et ; 
légalement constatée. Mais une fois versée dans les ; 
coffres d’un particulier, il n’est plus guère possible ; 
d'en constater la supériorité, à moins de prendre plus 
de peine que peut-être ne vaut la différence. D ’ailleur̂  
étant une fois sortie des coffres de la banque, elle 
perd encore tous ses autres avantages d’argent de 
banque, sa sûreté, sa facilité à être transportée sim 
peinç et sans risque, sa faculté de servir au paiement 
des lettres de change étrangères. Par-dessus tout cela 
enfin, on ne peut pas la faire sortir de ces coffres sam ■ 
payer préalablement quelque chose p o u r fraisdegarde.

Toutes ces raisons portent les créanciers de la 
banque à ne point redemander leurs dépôts, tant 
qu’ils sont persuadés que ces dépôts y  sont mieux 
gardés que chez eux. Mais des circonstances impré­
vues peuvent leur inspirer une résolution contraire, 
à tous à la fois. Que la ville soit menacée de l’inva­
sion d’une armée ennemie, tout le monde s’empres­
sera de retirer son argent, parce qu’il est plus facile 
aux particuliers de soustraire chacun une petite 
somme d’argent à la recherche de l’ennemi, qu’il ne j 
le serait à la banque de sauver ses millions. La même 
chose arriverait si l’administration de la banque deve­
nait un tant soit peu suspecte. Ainsi, la règle la plus
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s û r e  pour toutes les banques de ce genre est de 
-^tarder dans leurs coffres là valeur entière des dépôts 

-qu’on leur a confiés, et de n’entreprendre aucune 
Opération secondaire qui n’est pas entièrement com- 
Jïôtible avec cette première base de leur institution.

Toutes les banques de dépôt ont établi à côté d’elles 
I «tes-banques d’emprûnts. Cependant, lés banques les 
Sinueux administrées ne prêtent que- sur des dépôts 

i w  et d’argent, jamais sur d’autres marchandises 
la- valeur est sujette à varier, pas même sur des 

l&ieAs-fonds. L ’emprunteur ne reçoit point de nuraé- 
fia ire ; la banque lui donne en crédit sur ses livres la 

■ tom m e qu’elle lui prête;
* " L e4 banques de dépôt ne devraient jamais prêter, 
«fccepté sur des dépôts d’or et d’argent : toute autre 

'opération est absolument contraire, non-seulement 
à »  but, mais même à la nature de ees institutions. 
•Jies participant, comme nous Pavons vu, ne sont 
pêint actionnaires de la banque; ils ne retirent aucun 
profit de ces opérations; l’argent qu’ils y portent 
ntest point confié aux directeurs dans la vué de te 
faire fructifier : c’est un depot, ^our la: garde duquel 
ils paient une redevance jet qu’ils peuvent rede­
mander à chaque instant. S’ils le plaçaient à ,1a 
banque dans le dessein d’en retirer un profit, il ces­
serait d’avoir la nature d’un dépôt; mais cette desti­
nation est incompatible avec la nature d’une pareille 
institution. Ses participans changent d’un jour à Paraî­
tre; eteeux mêmes qui y ont perpétuellement des fonds, 
les voient diminuer et augmenter sans cesse : en con­
séquence il serait presque impossible de calculer la



tous se réunissent au mois de .janvier dans cette ville 
pour y faire leurs affaires (a). De pareils viremens 
ont lieu à Réval et dans plusieurs autres villes de 
l’empire, surtout à l’époque des foires qui s’y  tiennent 

L ’usage des viremens, qui est très-ancien, a conduit 
à une autre invention plus ingénieuse et plus utile 
encore. Dans une ville de commerce où cette opéra­
tion était déjà introduite, les commerçans devaient 
s’apercevoir qu’ils pouvaient obtenir le même effet 
d’une manière bien plus simple, en établissant une 
caisse publique ou une banque, dans laquelle chaque 
négociant déposerait une somme quelconque. Dans 
ce cas la banque ouvre un compte à chaque déposant, 
et passe au crédit de ce compte la somme ainsi dé­
posée. Lorsqu’un négociant veut ensuite faire >Ufl 
paiement, il suffit de transporter le montant de Ja 
somme du compte d’un créancierde la banque àceloi 
d’une autre personne. De cette façon les .paiemens 
peuvent se faire perpétuellement par un simple 
transfert sur les livres de la banque, et les commer-

(a) Pour juger de l’importance des affaires qui se font dans 
ces occasions à Kief, il suffira de connaître les détails suivans. 
Le nombrè des personnes qui s’y rassemblèrent à cet effet 
en 1804, comprit 941 propriétaires et gentilshommes, et 
149 marchands, sans compter leurs commis , qui étaient an 
nombre de i 54- Le droit d’un demi pour cent que la couronne 
prélève sur le montant des achats et ventes, rapporta cette 
année 20,384  ducats, 40,4 58 roubles en argent, et 17,887 rou­
bles en assignats; valeur totale en monnaie d’argent 113,295 
roubles, ce qui suppose, pour ce seul objet, des transactions 
pour la valeur de 22,659,000 roubles. C. IleniepGyprcKiB 
jKypHaAb, 1804 r. Note IV, page i4 .5-
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çans peuvent, sans se déplacer, .payer plus en une 
heure., qu’ils n’auraient ;pu faire en un jour s’ils 
avaient dû payer en argent.

Quelque grand que soit cet avantage, il est encore 
surpassé par un autre d’une plus haute importance 
que ces banques procurent au commerce; mais pour 
bien.comprendre en quoi consiste cet avantage, ilfaut 
.remonter à des principes un peu éloignés du sujet 
qui.nous occupe.

Vous vous .rappelez sans doute, Messeigneurs, 
combien il est désavantageux pour un . pays commer­
çant .d’avoir le change contre soi : or, parmi les 

' causes.qui rendent le change.défavorable, celle qui 
.exerce.l’influence la plus générale et la plus perma­
nente, c’est l’incertitude dans la valeur de la mon- 
.paie qui sert à exprimer les sommes stipulées dans les 
lettres.de change. Une monnaie dont la valeur m’est 
pas invariablement fixée et très-exactement connue, 
est toujours une monnaie décriée, plus décriée quel­
quefois qu’elle ne mérite de l ’être , surtout dans l’o­
pinion des étrangers. .Les lettres de change itérées 
jàe l’étranger sur un tel pays devant être payées avec 
.cette monnaie, se négocient eu conséquence partout 
Avec quelque désavantage;..et celles qui sont tirées 
sur. L’étranger et payables en monnaies, dont la.yajejur 
est plus fixe et mieux connue, se paient en cette 
monnaie décriée plus cher qu’elles ne. se.paieraient 
sans cela.

Dans le cinquième livre nous avons.examiné;suc­
cessivement toutes les circonstances qui rendent la 
valeur des monnaies variable : nous avons reconnu
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que l’or et l’argept, quoique moins sujets à varier 
dans leur valeur que la plupart des autres marchan- 
dises, ne sont cependant pas une mesure exacte; 
nous avons vu que ce défaut est encore augmenté 
par différentes causes, lorsque ces métaux sont frap­
pés en monnaies. Le frai auquel l’usage expose les 
monnaies, les altérations que les gouvememens leur 
font subir, celles qu elles souffrent par la  cupidité 
des rogneurs d’espèces et des faux-monnayeurs, la 
perte qu’essuie une bonne monnaie qui circule con­
curremment avec une monnaie sur-évaluée; enfin, 
l’abus qu’on fait du billon et de la monnaie de cuivre: 
toutes ces circonstances contribuent à rendre dans 

'tout pays la monnaie üne mesure plus ou moins in­
certaine.

A  ld vérité, la plupart de ces causes peuyent être 
aisément évitées. Excepté les variations que subit la 
valeur des métaux précieux par le cours naturel du 
commerce, toutes les autres circonstances dépendent 
entièrement de la conduite du gouvernement. Une 
administration sage et éclairée ne diminuera jamais la 
valeur intrinsèque de ses monnaies; elle ne leur at­
tribuera point une valeur arbitraire ; elle ne prétendra 
pas fixer le rapport des métaux précieux dans ses 
monnaies; elle n’émettra point de billon, et sa mon­
naie de cuivre n’aura jamais un cours forcé. Avec 
une pareille conduite, le gouvernement n’aura point 
à craindre les contrefacteurs; et si sa monnaie se 
trouve un peu dégradée par l’usure, il se hâtera 
de réparer cette perte par la refonte des pièces usées.

Cette dernière mesure cependant n’est praticable
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que dans un grand pays, dont les espèces courantes 
consistent en entier dans sa propre monnaie. Un petit 
état, au contraire, qui est environné de plusieurs 
pays ayant chacun une autre monnaie, ou une ville 
de comitierce qui est en relation avec toutes les autres 
places de l’univers, ne peuvent guère pratiquer cette 
mesure. Les fréquentes communications que le pre­
mier entretient avec ses voisins, et le commerce que 
la seconde fait avec le reste du monde, y versent per­
pétuellement des monnaies étrangères. Ainsi, un tel 
pays ou une telle ville, en reformant sa propre mon­
naie, ne viendrait jamais à bout de reformer ses 
espèces courantes. Si les lettres de change y sont 
payées dans ces espèces courantes, l’incertitude de la 
valeur réelle des sommes qu’on recevra, doit rendre 
le cours du change toujours très-contraire à ce pays 
ou à cette ville, toutes les places étrangères évaluant sa 
monnaie courante même au-dessous de ce qu’elle vaut.

Une banque, telle que je. viens de la décrire, pré­
sente le moyen le plus simple pour remédier à cet 
inconvénient : il lui suffit pour cela d’exiger que les 
dépôts qu’on lui confie soient faits en bonne monnaie, 
ayant’la valeur intrinsèque qu’elle doit avoir. Comme 

dans les paiemeiis que fait la banque, la monnaie 
n’est jamais transportée matériellement d’une main 
à l’aütre, qu’elle reste toujours enfermée dans les 
coffres de là banque, celle qui y a été déposée ne 
peut subir aucune altération, soit par l’usure, soit 
par la friponnerie, soit même par la mobilité des lois, 
et conséquemment elle doit toujours conserver sa vé­
ritable et primitive valeur.



La monnaie restée en circulation* doit donc, lors­
qu’elle est échangée contre la- monnaie de banque, 
c’est-a-dire contre des inscriptions sur les livres de 
la> banque, perdre en proportion de la dégradation 
qu’elle a éprouvée par l’usure, par la* rognure, ou de 
toute autre manière. Que cette dégradation soit 
communément évaluée à 5 pour cent : une inscription 
de i  ooo roubles, par exemple, vaudra io 5&tou&A. es­
pèces courantes ; ou, en d’autres termes i o  5o roubl. en 
espèces courantes*, vaudront seulement 1000 roubl 
argent de banque, c’estf-à'-dire la même quantité d’ar­
gent fin, sous une dénomination différente. Cette* 

différence entre la valeur intHnsèque de la monnaie 
"de banque et des espèces courantes,, est appelle agiok 
La monnaie de banque étant toujours meilleure <jo* 
les- espèces courantes, elle porte nécessairementat 
agiot contre ces dernières. Quelquefois la banque 
elle-même fixe la valeur de la monnaie qui entre 
dans ses coffres un peu au-dessus de la même mon­
naie qui reste dans la circulation : cet agiot quoique 
arbitraire, n’en élève pas moins la valeur de la mon­
naie de banque (a).

Les banques établies sur ces principes, sont ap­
pelées banques de dépôt. Leur but principal est de 
garantir l’intégrité de la monnaie du pays, et de la 
rendre une mesure des valeurs aussi invariable que 
la nature des choses le comporte. Ce but, le plus 
important de tous, peut être atteint d’une manière
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(a) Ceci s’expliquera mieux par l’exemple de la banque 
d’Amsterdam dont l’histoire est donnée dans la note XV.



plus simple encore, si la banque, au lieu de rece­
voir des dépôts en bonne monnaie, n’en reçoit qu’en 
lingots à un titre prescrit, évalués en monnaie na­
tionale telle qu’elle doit être d’après la loi monétaire. 
En adoptant cette mesure, elle n’épargne pas seule­
ment les frais du monnayage pour toute la valeur 
qui est déposée chez elle, mais elle est encore bien 
plus sûre d’avoir exactement la quantité de métal fin 
qu’elle doit avoir. De cette manière la monnaie de 
banque ne représente plus telle monnaie existante, 
mais telle quantité d’argent fin, ce qui la rend très- 
propre à devenir une espèce d’étalon pour les mon­
naies de tous les autres pays (a).

Cette stabilité de la monnaie de banque est un 
avantage pour tous les pays qui se trouvent en rela­
tions de commerce avec la place qui en fait usage; 
elle est un plus grand avantage pour les citoyens de 
cette place ; mais parmi ces derniers, ce sont surtout 
les négocians qui en profitent. Vous concevez bien 
que des lettres'de change payables en une monnaie 
si sûre et si invariable, doivent mieux se négocier 
que d’autres; ainsi le cours du change, s’il est favo­
rable à la place qui paie en monnaie de banque, l’est 
toujours plus qu’il ne le serait sans cela; et s’il lui 
est défavorable, l’est toujours moins que si cette 
place payait en espèces courantes.

Outre ce grand avantage, les banques de dépôt 
en présentent encore d’autres. Elles offrent plus de
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(a) Voyez l’histoire de la banque de Hambourg, dans la 
note XV.
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sûreté aux deposans que s’ils gardaient leur argent 
chez eux. La monnaie de banque ne craint ni le feu 
ni les voleurs, ni les autres accidens, puisque les 
depots sont garantis par la ville ou par l’état. Elles 
épargnent l’embarras et les pertes inévitables qui 
accompagnent le paiement en espèces; on peut payer 
les plus grosses sommes par un simple transfert, sam 
avoir la peine de compter, d’essayer ou de peser les 
pièces, et sans courir le risque de se tromper.

Les transferts sur les livres de la banque ne peu­
vent se faire sans J’ordre verbal du propriétaire de 
l’argent de banque, car les employés de la banque 
ne connaissent pas l’écriture de toutes les personnel 
qui y acquièrent des fonds; d’ailleurs il serait pos­
sible de la contrefaire. Ainsi chaque fois qu’uni créan­
cier de la banque veut transporter une somme sur 
quelque autre individu, il est obligé de paraître 
lui-même à la banque, ou d’y envoyer la personne 
qu’il a présentée comme étant chargée par lui d’y faire 
ses affaires. Il faut en outre présenter un écrit qui 
puisse servir de témoignage à la banque que le 
transfert a été ordonné de la manière qu’il s’est fait.

Cette circonstance borne le nombre des participans 
à la banque aux habitans de la ville où elle est établie. 
L ’étranger qui y dépose des sommes, ne paraît jamais 
dans les livres de la banque comme son créancier; 
il est obligé d’envoyer ses fonds à un habitant de la 
ville, qui se charge de les déposer à la banque et de 
les en retirer.

Les personnes qui établissent une pareille banque 
en y déposant des fonds, ne forment point une so-
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ciété d’actionnaires ; ce n’est point pour fairé fructifier 
leurs capitaux qu’elles créent cette caisse : elles n’es­

p èren t ni un intérêt, ni un dividende des sommes 
<ju’elles lui confient; chacun n’y dépose que la somme 
c i ’argent qu’il serait obligé de garder en caisse chez 
l u i ,  pour faire face à ses affaires courantes. L ’argent 
4]u ’ii porte aujourd’hui à la banque, il le cède peut- 
A r e  demain à une autre personne ; mâis il est sur 
d e  redevenir créancier de la banque, aussitôt qu’un 
a u tre  déposant devient son débiteur.

Ainsi, loin de retirer un profit pécuniaire des 
sommes que les participans y déposent, ils sont obli­
g é s  de contribuer quelque chose pour l’entretien de 
^'institution. Le bénéfice de la plupart des banques 
d e  ce genre se tire d’un droit qu’on leur paie sur 
chaque transfert, et de quelques opérations secon­
daires dont je vous parlerai tout à l’heure.

La direction de la banque est confiée à des personnes 
choisies parles participans. Le crédit de la banque est 
d ’autant mieux garanti, que les directeurs eux-mêmes 
sont plus intéressés à le maintenir, qu’ils se renouvel­
lent à des époques fixes, et que leur administration 
est portée à la connaissance de tous les participans.

L ’argent confié à la banque n’en est presque ja­
mais retiré. Tant que la banque conserve son crédit, 
c’est-à-dire tant qu’on est persuadé de l’inviolabilité 
des dépôts qui lui sont confiés, personne ne se soucie 
de demander le paiement d’une créance qu’il peut 
vendre sur la place à tout instant avec bénéfice. En 
demandant son paiement à la banque, le propriétaire 
d’un crédit sur la banque perdrait ce bénéfice. La
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b o n n e  m o n n a i e  q u i  s e r a i t  s o r t i e  d e s  .  c o f f r e s  d e  l a  
b a n q u e  p o u r  a l l e r  d a n s  c e u x  d ’ u n  p a r t i c u l i e r ,  é t a n t  
u n e  f o i s  m ê l é e  e t  c o n f o n d u e  a v e c  l a  m o n n a i e  c o u ­
r a n t e  ,  n ’ a u r a i t  p a s  p l u s  d e  v a l e u r  q u e  c e t t e  m o n n a i e  
c o u r a n t e ,  d e  l a q u e l l e  i l  n ’ y  a u r a i t  p l u s  m o y e n  d e l à  
d i s t i n g u e r .  T a n t  q u e  c e t t e  m o n n a i e  r e s t e  d a n s  l e s  
c o f f r e s  d e  l a  b a n q u e ,  s a  s u p é r i o r i t é  e s t  c o n n u e  e t  
l é g a l e m e n t  c o n s t a t é e .  M a i s  u n e  f o i s  v e r s é e  d a n s  l e s  
c o f f r e s  d ’ u n  p a r t i c u l i e r ,  i l  n ’ e s t  p l u s  g u è r e  p o s s i b l e  
d ' e n  c o n s t a t e r  l a  s u p é r i o r i t é ,  à  m o i n s  d e  p r e n d r e  p l u s  
d e  p e i n e  q u e  p e u t - ê t r e  n e  v a u t  l a  d i f f é r e n c e .  D ’ a i l l e u r s ,  
é t a n t  u n e  f o i s  s o r t i e  d e s  c o f f r e s  d e  l a  b a n q u e ,  e l l e  
p e r d  e n c o r e  t o u s  s e s  a u t r e s  a v a n t a g e s  d ’ a r g e n t  d e  
b a n q u e ,  s a  s û r e t é ,  s a  f a c i l i t é  à  ê t r e  t r a n s p o r t é e  s u s  
p e i n ç  e t  s a n s  r i s q u e ,  s a  f a c u l t é  d e  s e r v i r  a u  p a i e m e n t  
d e s  l e t t r e s  d e  c h a n g e  é t r a n g è r e s .  P a r - d e s s u s  t o u t  c e l a  
e n f i n ,  o n  n e  p e u t  p a s  l a  f a i r e  s o r t i r  d e  c e s  c o f f r e s  s a n s  
p a y e r  p r é a l a b l e m e n t  q u e l q u e  c h o s e  p o u r  f r a i s d e g a r d e .

T o u t e s  c e s  r a i s o n s  p o r t e n t  l e s  c r é a n c i e r s  d e  la  
b a n q u e  à  n e  p o i n t  r e d e m a n d e r  l e u r s  d é p ô t s ,  t a n t  
q u ’ i l s  s o n t  p e r s u a d é s  q u e  c e s  d é p ô t s  y  s o n t  m i e u x  
g a r d é s  q u e  c h e z  e u x .  M a i s  d e s  c i r c o n s t a n c e s  i m p r é ­
v u e s  p e u v e n t  l e u r  i n s p i r e r  u n e  r é s o l u t i o n  c o n t r a i r e ,  
à  t o u s  à  l a  f o i s .  Q u e  l a  v i l l e  s o i t  m e n a c é e  d e  l ’ i n v a -  
s i o n  d ’ u n e  a r m é e  e n n e m i e ,  t o u t  l e  m o n d e  s ’ e m p r e s ­
s e r a  d e  r e t i r e r  s o n  a r g e n t ,  p a r c e  q u ’ i l  e s t  p l u s  f a c i l e  
a u x  p a r t i c u l i e r s  d e  s o u s t r a i r e  c h a c u n  u n e  p e t i t e  
s o m m e  d ’ a r g e n t  à  l a  r e c h e r c h e  d e  l ’ e n n e m i ,  q u ’ i l  n e  
l e  s e r a i t  à  l a  b a n q u e  d e  s a u v e r  s e s  m i l l i o n s .  L a  m ê m e  
c h o s e  a r r i v e r a i t  s i  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  d e  l a  b a n q u e  d e v e ­
n a i t  u n  t a n t  s o i t  p e u  s u s p e c t e .  A i n s i ,  l a  r è g l e  l a  p l u s
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sûre pour toutes les banques de ce genre est de 
garder dans leurs coffres la valeur entière des dépôts 
qu’on leur a confiés, et de n’entreprendre aucune 
opération secondaire qui n’est pas entièrement com­
patible avec cette première base de leur institution.

Toutes les banques de dépôt ont établi à côté d’elles 

des- banques d’emprûnts. Cependant, lés banques les 
' mieux administrées ne prêtent que sur dès dépôts 
^d*or et d’argent, jamais sur d!autres marchandises 
chant la valeur est sujette à varier, pas même sur des 

-biens-fonds. L ’emprunteur ne reçoit point de numé- 
j^MÛne; la banque lui donne en crédit sur ses livrés la 
|  tomme qu’elle lui prête.

Led banques de dépôt ne devraient jamais prêter, 
excepté sur des dépôts d’or et d’argent : toute autre 

Jjpjpération est absolument contraire, non-seulement 

T ito but, mais même à la nature de ees institutions, 
participans, comme nous Favons vu, ne sont 

t actionnaires de la banque; ils ne retirent aucun 
it de ces opérations; l’argent qu’ils y portent 

iw e s t  point confié aux directeurs dans la vué de le 

fructifier : c’est un dépôt, pour la' garde duquel 
‘ ib 1 paient une redevance fît qu’ils peuvent rede-

* mander à chaque instant. S’ils le plaçaient à , 1a
• banque dans le dessein d’en retirer un profit, il ces­

serait d’avoir la nature d’un dépôt; mais cette desti-
*" fiation est incompatible avec la nature d’une pareille 
' institution. Ses participans changent d’un jour à l’au­
tre; etceux mêmes qui y ont perpétuellement des fonds, 
les voient diminuer et augmenter sans cesse : en con­
séquence U serait presque impossible de calculer la
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portion de profit qui reviendrait à chaque participant.
Aussi, tant que les participans conservent quelque 

influence sur l'administration de la banque, ne souf­
frent-ils jamais quelle fasse d’autres prêts que sur 
des lingots d’or et d’argent. Comme il ne leur revient 
jamais rien de tous les profits que la banque pourrait 
faire, rien ne peut les engager à troquer la sûreté 
que leur offre la possession réelle de leur argent, 
contre les chances toujours plus ou moins périlleuses 
que leur présentent des titres de créance. Si l’on a vu 
des banques s’écarter de ces principes, cét effet a 
toujours été la suite d’un vice dans l’organisation. 
Une pareille conduite ne peut être tenue que par une 
direction qui n’est point responsable aux créanciers # 
de la banque, et dont l’administration est couverte 
du voile du mystère.

L ’intégrité du trésor de la banque ne suffit pas 
pour prouver la fidélité de la direction à garder les 
dépôts qui lui sont confiés. Une banque peut prêter 
sans tirer une seule pièce de ses coffres : elle n’a qu’à 
accorder à l’emprunteur un crédit sur ses livres. Mais 
de quelque manière qu’elle prête, l’effet est toujours 
le même : il y aura toujours une plus grande valeur 
en inscriptions sur ses livres, qu’en métaux précieux 
dans ses coffres. Les inscriptions passeront de l'em­
prunteur à d’autres personnes qui les achèteront; ces 
personnes deviendront par-là créancières de la banque 
avec les mêmes droits que les déposans : cependant la 
valeur de leurs créances ne se trouvera pas dans les 
coffres de la banque; donc, c’est comme si on en 
avait tiré toute cette valeur.
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T a n t  q u ’ u n e  b a n q u e  d e  d é p ô t  s e  b o r n e  à  s o n  b u t  

o r i m i t i f ,  e t  q u ’ e l l e  n e  f a i t  c i r c u l e r  d ’ a u t r e s  s o m m e s  
l a n s  s e s  l i v r e s  q u e  c e l l e s  p o u r  l e s q u e l l e s  i l  s e  t r o u v e  
l a n s  s e s  c o f f r e s  l a  v a l e u r  c o r r e s p o n d a n t e  e n  m é t a u x  
p r é c i e u x ,  e l l e  n ’ a  b e s o i n  d e - c r é d i t  q u ’ a u t a n t  q u ’ i l  f a u t  
i c c o r d e r  d e  l a  c o n f i a n c e  a u x  d i r e c t e u r s  e t  e m p l o y é s  
l e  l a  b a n q u e  :  o r  c e t t e  c o n f i a n c e  n e  l u i  m a n q u e r a  j a ­
m a i s ,  s i  e l l e  e s t  o r g a n i s é e  d e  m a n i è r e  q u e  t o u t e s  s e s  
o p é r a t i o n s  s o i e n t  p u b l i q u e s ,  e t  q u e ' l e s  p a r t i c i p a n s  
p e u v e n t  s e  c o n v a i n c r e ,  q u a n d  i l  l e u r  p l a î t ,  d u  r a p ­
p o r t  e f f e c t i f  e n t r e  l e s  d e t t e s  e t  l e s  c r é a n c e s  d e  l a  
b a n q u e ,  c ’ e s t - à - d i r e  e n t r e  l a  v a l e u r  t o t a l e  d e s  d é p ô t s  
2 t  c e l l e  d e s  i n s c r i p t i o n s .

M a i s  a u s s i t ô t  q u ’ u n e  b a n q u e  d e  d é p ô t  s ’ é l o i g n e  d e  
î o n  b u t  p r i m i t i f ,  e t  q u ’ e l l e  f a i t  c i r c u l e r  p l u s  d ’ i n s -  
: r i p t i o n s  q u ’ e l l e  r i ’ a  d e  f o n d s  e n  m é t a u x  p r é c i e u x  
l a n s  s e s  c o f f r e s ,  e l l e  c h a n g e  d e  n a t u r e  e t  a  b e s o i n  d e  
t r é d i t .  C e p e n d a n t  i l  l u i  e s t  b i e n  p l u s  d i f f i c i l e  d è  s o u -  
e n i r  s o n  c r é d i t  q u ’ i l  n e  l ’ e s t  à  u n  n é g o c i a n t ' o u  à  t o u t  
L U t r e  p a r t i c u l i e r .  C e l u i - c i  n e ,  s a i t  p a s  s e u l e m e n t ,  
s o m m e  l à  b a n q u e ,  c e  q u ’ i l  d o i t ;  m a i s  i l  t o n n a i t  a u s s i  
e  t e r m e  - d e  s e s  ë n g a g e m e n s ;  i l  s a i t  q u a n d  i l  s e r a  
o b l i g é  d e  p a y e r ;  i l  p e u t  f a i r e  s e s  a r r a n g e m e n s  e n  
î o n s é q u e n c e .  A u  c o n t r a i r e ,  t o u t  c e  q u e  l a  b a n q u e  
l o i t  e s t  p a y a b l e  à  v u e ,  e t  e l l e  n e  s a i t  j a m a i s  q u a n d  

v i e n d r a  l u i  d e m a n d e r  l e  p a i e m e n t  d e  s e s  c r é a n c e s .  
< » e  p a r t i c u l i e r  j o u i t  e n c o r e  d ’ u n  a u t r e  a v a n t a g e  :  i l  
e u t  c o m p e n s e r  s e s  d e t t e s  p a s s i v e s  a v e c  s o n  a c t i f ;  i l  
e u t  s ’ a i d e r  p a r  d e s  v i r e m e n s ;  i l  p e u t  t i r e r  d é s  l e t ­

t r e s  d e  c h a n g e  s u r  s e s  d é b i t e u r s  p o u r  c o u v r i r  c e l l e s  
; u ’ i l  d o i t  p a y e r  :  l p  b a n q u e ,  a u  c o n t r a i r e ,  n e ;  p e u t



jamais solder de cette manière; elle est toujours obli- 
gée d’acquitter ses engagemens en espèces ou 0 

lingots.

366 PREMIERE PARTIE,

CHAPITRE X I V .

Des billets de banque, et particulièrement :de*biUefcie 
confiance.

Les billets de banque diffèrent p a r - là  des auto 
promesses, qu’ils remplacent le numéraire métallique; 
dont celles-ci ne font qu’éloigner le paiement.-Cei 
billets sônt de deux espèces : les uns sont oppafa 
billets de confiance., Jes autres courent souSilejMB 
de papier-monnaie.

Les billets de confiance sont des promesses paya­
bles à vue en numéraire métallique .par ceux qui I# 
ont émis. Ils n'ont besoin pour circuler d’aucun en­
dossement , et ils ne portent point d’intérêt : deuxc* 
ractères qui les distinguent de toutes les autres espèces 
de promesses, et qui les rendent prqpros à circula 
comme le numéraire.

Ces billets peuvent être émis, soit par de simple 
banquiers, soit par des banques établies à cet effet# 
qu’on appelle banques de ciivulation. I l  y-a des ban­
ques-privées et ,publiques. .Les unes comme les an­
tres $c forment, par des sociétés d’actionnaires; mais 
les premières subsistent sous la protection générale 
des lois, tandis que les banques publiques ou natio-
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nales sont privilégiées par le gouvernement, .et que 
leurs billets sont reçus dans ses caisses. La banque 
d’Angleterre, par exemple, est une banque nationale. 
Outre cela il y a dans ce pays une foule de banques 
particulières, et tout banquier, tout capitaliste est en 
•droit d’émettre des billets de confiance.

Le gouvernement lui-même, peut aussi établir des t 
-banques de circulation; et quand les billets de >ces 
banques sont payables à vue, et qu’ils sont effective­
ment payés sans la moindre condition quelconque,

. ils ne diffèrent des billets émis par les banques pri­
vées ou nationales que par une seule circonstance, 
.fl&voir que leur remboursement dépend de la bonne 
volonté du gouvernement, qui ne peut être contraint, 
comme les particuliers, à remplir ses engagemens. 
O r cette circonstance est souvent nuisible au -crédit 
4e  ces banques.

Vous serez sans doute curieux, Messeigneurs, 
d ’apprendre comment des billetà émis par de simples 
particuliers parviennent à avoir cours comme les 
monnaies d’or et d’argent. Get effet s’explique de la 
manière suivante. *

D ’abord le crédit mercantile-fait recevoir ces bil­
lets par tous ceux qui connaissent le banquier, ou 
qui sont à portée de juger .de sa situation et de sa 
conduite. Lorsque les habitans d’une ville ou d’uu 
canton ont assez de.confiance dans la fortune, la pro-, 
feité et la sagesse d’un banquier pour lecroire toujours 
en état, d’acquitter comptant et à vue ses billets, -en 
quelque quantité qu’il puisse s’en présenter.à.la-fois, 
alors ces billets viennent à avoir cours parmi eux de
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la même manière que les lettres de change, cest-à- 
dire par la certitude morale qu’on a de pouvoir les 
échanger contre du numéraire.

Mais les lettres de change pour la  plupart ne sont 
payables qu’à un certain terme plus o u  moins éloigné; 
les billets de confiance, au contraire, sont payables 
à vue, c’est-à-dire à tout instant où le  porteur jugea 
propos de les présenter. Cette circonstance, en don­
nant une plus grande sûreté au porteur, le dispose! 
recevoir ccs billets plus facilement qu e les lettres de 
change. D’ailleurs les billets n’ont pas besoin detre j 
endossés comme les lettres de change pour devenir t 
transmissibles ; dès que leur crédit est généralement 
établi, on peut les donner en paiem ent comme les 
monnaies.

Vous voyez que la circulation des b illets est bien 
plus facile que celle des lettres de ch a n g e; mais cette 
circonstance seule n’explique pas com m ent leurusage 
s’étend même jusqu’à des gens qui ne connaissent ni 
l’auteur des billets ni sa situation. D eu x  autres causes 
coopèrent pour produire cet effet : l ’emploi que les 
banquiers font des billets qu’ils ém ettent, et la com­
modité que ces billets procurent à ceux qui s’en ser­
vent à la place des monnaies.

Le fonds d’une banque de circulation ne se forme 
pas comme celui d’une banque de dépôt. La monnaie 
de banque surpasse en valeur intrinsèque les espèces 
courantes, et les commerçans en ont besoin pour les 
opérations du change : ainsi ils sont obligés d’acheter 
cette monnaie, en portant à la banque des espèces ou 
des lingots. Personne, au contraire, n ’éprouve un
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besoin d’acheter des billets de confiance* ou d’é1- 

changer son numéraire métallique contre un numé* 
rafre fictif, la chose signifiée contre le signe. Ainsi 
4e fonds d’une banque de circulation se forme, ou par 
le  capital qu’un simple banquier destine à cet usage* 
.ou par celui qu’une société d’actionnaires fournit en 
commun. Une banque de dépôt appartient à tous 
ceux qui emploient l’argent de banque ; une banque 

, de circulation est la propriété du banquier ou de la 
 ̂ -compagnie qui l’établit, et ceux qui emploient les 
 ̂ billets qu’elle émet n’y ont aucune part et n’en re- 

tirent aucun profit.
* . Cette différence dans l’origine; du fonds de ces 

 ̂ banques en produit une aussi dans la manière de
faire circuler leurs effets. L ’argent de banque n’est 

. mis en émission que lorsqu’on T’achète; mais personne 
- n ’étant disposé à acheter des billets de confiance, les 

banques de circulation sont obligées de choisir un 
autre moyen pour émettre leurs papiers : elles les 
prêtent en escomptant des lettres de change. L ’em- 

 ̂ prunteur étant bien aise de trouver les fonds qu’il 
cherche, accepte volontiers l’emprunt en billets paya­
bles à vue. Tous les négocians du lieu étant dans le 
cas de faire escompter leurs lettres de change, et par 

. conséquent de recevoir des billets, se voient détermi­
nés, par leur propre inrérêt à les recevoir en paiement, 
afin de les faire recevoir par d’autres personnes. En

• conséquence, le manufacturier ne fait aucune diffi­
culté d’accepter du négociant qui lui achète ses pro­
duits, des billets avec lesquels il peut payer le négo* 
ciant qui lui vend des matières premières; et le

11. 24



cultivateur ne refuse pas non plus de les accepter du 
manufacturier et du négociant, puisqu’il peut s’en 
servir pour leur payer les marchandises qu’il achète 
de chacun d’eux. De cette manière la circulation des 
billets s’étend peu à peu des producteurs Aux consom­
mateurs, du lieu où la banque réside, à d’autres en­
droits , et devient un supplément à la monnaie que 
personne ne refuse parce que chacun est sûr qu’il ne 
sera refusé par personne.

Lorsqu’un papier de banque a obtenu ce  crédit, il 
est communément plus recherché que les espèces 
mêmes, à cause de la grande commodité qrrïl pré­
sente, toutes les fois qu’il s’agit de garder, de trans­
porter et de payer des sommes un' peu fortes.

Quoique les billets de banque soient payables à 
volonté, cependant parmi les personnes qur lesreçoi- 
vent et les transmettent, il n’y  en a que fort pen qui 
ont un besoin absolu d’espèces; la plupart font leurs 
affaires tout aussi bien avec des billets. A in si, quoique 
sans cesse il y ait quelques-uns de ces billets qui re­
viennent au banquier pour le paiement, il y  en a tou­
jours une grande partie qui continue à circuler pen­
dant des mois et des années de suite. En conséquence, 
le banquier n’a pas besoin de tenir en caisse toute la 
somme pour laquelle il a émis des billets. S ’il s’aper­
çoit, par exemple, que sur 3o,ooo roubles qu’il fait 
circuler en billets, il ne lui revient, pour être réalisés, 
jamais plus de 10,000 roubles à la fois, un fonds de 
dix mille roubles en espèces suffira pour satisfaire à 
toutes les demandes. Ces 10,000 roubles qu’il est 
obligé de garder en caisse, ne lui donnent aucun
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profit; son gain provient de Tintérêt que lui procu­
rent les 20,000 roubles qu’il met en circulation au 
delà du fonds qu’il tient en caisse. Or, comme per­
sonne ne fera une pareille entreprise sans se voir dé­
dommagé des frais et du travail attachés à ce genre 
d’industrie, il est clair que tout banquier et toute 
compagnie d’actionnaires qui établissent^une banque 
de circulation sont obligés d’émettre des billets pour 
une valeur plus forte que celle qu’ils gardent en caisse 
en espèces métalliques.

Cependant cet excédant n’est point sans garantie : 
il a pour gage les lettres de change ou les effets des 
particuliers qui ont emprunté à la banque; et comme 
ces sûretés sont données pour toute la valeur qui cir- 

- cule en billets, vous voyez bien que cette portion 
pour laquelle le banquier conserve un fonds métal­
lique est doublement garantie. Pour éclaircir ce 
fait, revenons-en à notre exemple : 3o,ooo roubles 
en billets ont une garantie de 10,000 roubles en es­
pèces ; et si tous les billets sont émis, c’est-à-dire prê­
tés, ils ont encore une garantie de 3o,ooo roubles 
en effets; donc la garantie entière de la banque est 
de 4o,ooo roubles.

Quand les débiteurs de la banque sont solvables, 
leurs effets sont pour les billets un gage aussi bon 
que de l’argent, car ils seront acquittés, soit avec de 
l’argent, soit avec des billets. S’ils le sont en argent, 
ils fournissent les moyens de payer une égale quan­
tité de billets; s’ils le sont en billets, ils retirent de 
la circulation une quantité de billets égale à leur 
montant. Dans le premier cas, la banque reçoit de

LIV. VI, CHAP. XIV. 371
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quoi acquitter ses billets; dans le se co n d , elle est dk* 
pensée de les acquitter.

Cependant ce serait une grande e r r e u r  de croire 
que toute sûreté, pourvu qu’elle so it bonne, puisse 
servir de garantie aux billets. La p lu p a rt des effets 
des particuliers sont a terme, et les b ille ts  de banque 
sont payables a vue. Quand le fonds m étallique de la 
banque est épuisé, les effets les plus solides ne peu­
vent point servir à rembourser les b ille ts  qu’on pré­
sente , si ces effets ne sont pas payables au moment 
où la banque doit acquitter ses billets.

Rendons ceci plus sensible au moyen d ’un exemple. 
Je suppose que la banque dont il a été  question, 
prête à différens particuliers les 3o ,o o o  roubles 
qu’elle émet, et que ses avances soient hypothéquées 
sur des biens-fonds et remboursables en huit ans. 
Aussitôt que ce fonds est employé par les emprun­
teurs, il va se distribuer entre mille personnes, parmi 
lesquelles il y en aura toujours qui voudront réali­
ser leurs billets. Si les demandes de monnaie que 
ces porteurs de billets font-à la banque surpassent 
son fonds métallique de 10,000 roubles, elle est 
hors d’état de payer l’excédant; car elle n ’a pour 
gage de cet excédant que des obligations très-solides 
à la vérité, mais qui ne sont exigibles que dans quel, 
ques années, et elle est obligée de payer sur-le-champ. 
Pour qu’une banque fût perpétuellement à portée de 
faire face à ses engagemens, et méritât la confiance 
qu’elle réclame, il faudrait que les effets qui sont le 
gage de son papier fussent tous remboursables à 
vue : mais puisqu’il est difficile d’avoir des effets so-
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lides portant intérêt et remboursables à vue, il lui 
convient que ses titres soient au moins à la plus courte 

«échéance possible. Les banques conduites avec sa­
gesse ne sont jamais écartées de ce principe.

Il résulte de tout ceci que les banques de circula­
tion ne peuvent fournir aux entreprises industrielles 
aucuns fonds pour construire des bâtimens et des 
usines, creuser des mines et des canaux, défricher 
des terres incultes, entreprendre des spéculations 
lointaines; aucuns fonds, en un mot, destinés à être 
employés comme capitaux Jîxes; car les personnes 
qui empruntent de ^argent pour faire de pareilles 

entreprises ne peuvent emprunter qu’à des termes 
plus ou moins longs. La nature des billets de con­
fiance est d’être perpétuellement exigibles; lorsque 
la totalité de leur valeur ne se trouve pas en argent 
dans les coffres de la banque, elle doit donc au 
moins s’y trouver en effets dont le terme soit très- 
rapproché : or une entreprise qui verse les fonds 
qu’elle emprunte dans un emploi d’oii ils ne peuvent 
pas être dégagés à volonté ne saurait fournir de tels 
engagemens. Le même inconvénient se présente lors­
qu’une banque fait au gouvernement des avances per­
pétuelles ou même à long terme. Sa créance n’étant 
pas exigible, elle ne peut acquitter les billets qui ont 
servi à faire cette avance. *

Il n’y a que trois sortes de valeurs qui puissent 
servir de gage aux prêts que fait une banque de cir­
culation, savoir : i°  des métaux précieux en lingots 
ou en espèces; 20 des marchandises qui ne sont point 
sujettes à perdre de leur qualité ni de leur valejur,
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et qu’on peut trouver à vendre facilement à tout ins­
tant (conditions qui réduisent presqu’à rien cet ar­
tic le); enfin 3° de bonnes lettres, de change aux 
termes les plus courts. Parmi les lettres de change 
mêmes? celles que les banquiers appellent impropre­
ment papier de circulation, ne sont pas un gage suf­
fisant pour des billets de confiance. V o u s savez, 
Messeigneurs, que ces lettres, lorsque leu r échéance 
est venue, se paient avec d’autres lettres de change 
payables à une époque plus éloignée, et qu’on né­
gocie en faisant le sacrifice de l’escompte (a). Vous 
comprenez aisément qu’une semblable opération, 
lorsque c’est une banque qui prend ce papier à l’es­
compte, n’est qu’un moyen de lui emprunter à per­
pétuité, puisqu’on ne s’acquitte du prem ier emprunt 
qu’avec un second, du second qu’avec un troisième, 
et ainsi de suite. L ’inconvénient qui en résulte pour 
une banque est de jeter dans la circulation une plus 
grande quantité de ses billets que n’en réclament les 
besoins de la circulation; les billets ainsi empruntés 
ne servent pas à l’échange et au mouvement de va­
leurs réelles, puisqu’il n’y en a point dans ce cas-ci; 
par conséquent ils reviennent sans cesse à la banque 
pour se faire rembourser.

Les banques bien administrées ne prêtent jamais 
que sur o\' et argent, elles n’escomptent que des effets 
à très-courtes échéances, et elles se défendent autant 
qu’elles peuvent de recevoir du papier de circulation : 
mais elles ne bornent pas là leurs précautions; elles

3 7 4  PR EMI ÈRE PARTI E.

(a) Voyez page 312.



o n t  e n c o r e  s o i n  d e  g a r d e r  t o u j o u r s  e n  c a i s s e  u n e  
s o m m e  c o n s i d é r a b l e  e n  e s p è c e s ,  u n  t i e r s ,  p a r  e x e m ­
p l e  ,  o u  m ê m e  l a  m o i t i é  d u  m o n t a n t  d e  l e u r s  b i l l e t s  
e n  é m i s s i o n .  E n c o r e  m a l g r é  c e t t e  p r é c a u t i o n  s o n t -  
e l l e s  q u e l q u e f o i s  e m b a r r a s s é e s  l o r s q u ’ u n  d é f a u t  d e  
c o n f i a n c e  d a n s  l e u r  s o l v a b i l i t é  o u  u n  é v é n e m e n t  q u e l ­
c o n q u e  p r é c i p i t e n t  l e s  p o r t e u r s  d e  b i l l e t s  à  l a  c a i s s e  
p o u r  ÿ  r e c e v o i r  l e u r  r e m b o u r s e m e n t  (a).
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A p r è s  a v o i r  c o n s i d é r é  l a  n a t u r e  d e s  b i l l e t s  d e  c o n ­
f i a n c e  e t  l e s  p r o f i t & j q u ’ i l s  p e u v e n t  p r o c u r e r  à  c e u x  
q u i  l e s  é m e t t e n t ,  t â c h o n s  d e  n o u s  f a i r e  * u n e  i d é e  
p r é c i s e  d e  l e u r s  e f f e t s  d a n s  l a  c i r c u l a t i o n  e t  d e  l ’ u t i ­
l i t é  d o n t  i l s  p e u v e n t  ê t r e  p o u r  l a  r i c h e s s e  n a t i o n a l e .

N o u s  a v o n s  v u  q u ’ i l s  f a c i l i t e n t  l e  p a i e m e n t  d e  
g r o s s e s  s o m m e s ,  e t  q u ’ i l s  s o n t  p l u s  c o m m o d e s  à  
t r a n s p o r t e r  e t  à  g a r d e r  q u e  l e s  e s p è c e s .  C e s  a v a n ­
t a g e s  i n d i v i d u e l s ,  q u o i q u ’ i l s  c o n t r i b u e n t  s i n g u l i è r e ­
m e n t  à  r e n d r e  l e s  b i l l e t s  a g r é a b l e s  a u  p u b l i c ,  n e ' s o n t  
c e p e n d a n t  r i e n  e n  c o m p a r a i s o n  d e  l ’ a c c r o i s s e m e n t  
q u e  c e s  b i l l e t s  p e u v e n t  p r o c u r e r  à  l a  r i c h e s s e  n a t i o ­
n a l e ;  c a r  u n e  é m i s s i o n  b i e n  r é g l é e  l ’ a u g m e n t e  e f f e c ­
t i v e m e n t  e n  m e t t a n t  à  l a  p l a c e  d u  n u m é r a i r e ,  d o n t  
l a  m a t i è r e  e t  l a  f a ç o n  s o n t  s f  c o û t e u s e s ,  d e s  f e u i l l e s

(a) Say : Traité, etc., sur les banques de circulation^t les 
billets de confiance. Smith, Richesse des nations, livre 11, 
chap. a. 1



de papier qui ne coûtent rien ou presque rien à pro­
duire.

Pour vous expliquer comment les billets parviens 
nent à rendre ce grand service à la société, supposez 
que dans un pays la masse totale du numéraire métal­
lique qui y circule à une certaine époque, se monte 
à trois millions. Cette somme alors sera exactement 
ce qu’il lui faut pour faire circuler la totalité de ses 
valeurs; car une nation ne peut jamais posséder ni 
plus ni moins de numéraire que ce que cette mesure 
prescrit. Supposons ensuite qu’à la même époque 
différens banquiers pu une banque publique viennent 
à émettre des billets dp confiance pour trois millions, 
en conservant dans leurs caisses un tiers de cette va­
leur ou un million en espèces, pour répondre aux 
demandes qui peuvent survenir. Il se trouvera donc 
dans la circulation deux millions en or et en argent, 
et trois millions en billets de banque, ou bien cinq 
millions tant espèces que papier.

O r , trois millions étant suffisans à cette époque 
pour faire circuler toutes les valeurs du pays, il se 
trouve que deux millions sont de trop dans la circu­
lation intérieure. Cette surabondance fait baisser la 
valeur du numéraire, tant métallique que de papier; 
mais comme il n’y a point de raison pour que sa va­
leur baisse dans d’autres lieux où il n’y  a point de 
surabondance de numéraire, il se répand dans ces 
lieux-là; il cherche les endroits où il vaut relative­
ment davantage, où il trouve à s’échanger contre 
une plus grande quantité de marchandises; en d’au­
tres termes, le numéraire s’écoule là où les marcham
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dises sont à meilleur marché, et il revient une va­
leur en marchandises égale à celle qui en est sortie 
en numéraire (a).

La portion du numéraire qui sort est prise sur 
cette partie seulement qui a une valeur au dehors, 
c ’est-à-dire sur la partie métallique. Le papier ne 
peut aller hors du pays, parce qu’éloigné des banques 
qui l’ont émis et des tribunaux auxquels on peut re­
courir pour s’en faire payer, il ne serait pas reçu 
dans les paiemens ordinaires. L ’or et l’argent sont 
donc envoyés au dehors jusqu’à concurrence de deux 
millions, et le canal de la circulation intérieure de­
meurera rempli avec trois millions en papier, au lieu 
de trois millions en métal qui le remplissaient aupa­
ravant. Mais ce qu’il y a de vraiment important à re­
marquer, c’est que le fonds national est accru d’une 
valeur égale aux deux millions que le papier- de 
banque vient de chasser de la circulation. La nation 
se trouve effectivement enrichie de toute cette valeur. 
Reste à savoir quel usage elle en fera, si elle l’em­
ploiera comme fonds de consommation ou comme 
capital.

En l’employant à acheter des marchandises d’une 
consommation prompte et stérile, telles que des vins, 
des soieries, des modes, etc., l’accroissement que la 
richesse nationale vient de gagner par l’opération des 
banques ne sera que momentané; ces marchandises 
consommées, la nation ne sera ni plus riche ni plus 
pauvre qu’elle l’avait été auparavant. Que dis-je?
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(V*) Cpmparez page 209 et suiv.



elle sera effectivement plus pauvre : elle aura con­
sommé son fonds de numéraire métallique, à la place 
duquel il ne lui restera qu’un papier sans valeur in­
trinsèque ; elle aura pris le goût de la dépense ; et 
les sources de la production se trouveront attaquées 
par tous les vices qui vont à la suite de la prodigalité.

Au contraire, si la nation emploie eette valeur à 
acheter dans l’étranger un fonds additionnel de vivres, 
de matières et d’outils, dans la vue d ’entretenir et 
d'employer un nombre additionnel de travailleurs 
productifs, l’accroissement que la richesse nationale 
vient de gagner par l’opération des banques est non* 
seulement durable, mais il devient lui-m êm e une 
source permanente d’accroissement pour cette ri­
chesse. Employé de cette manière, le numéraire mé­
tallique auquel on a substitué du papier se transforme 
en vivres, matières et outils; c’est-à-dire qu’unfoéds 
qui ne donne aucun revenu se transforme en un ca­
pital qui fructifie. La valeur entière de la grande 
roue de circulation est ajoutée elle-m ême à la masse 
des marchandises qui circulaient par son moyen. 
C ’est une opération semblable à celle d ’un fabricant 
qui, à l’aide de quelque heureuse découverte en mé­
canique , vend ses anciennes machines et profite de 
la différence qui se trouve entre leur prix èt celui 
des nouvelles pour acheter plus de matières et pour 
payer plus d’ouvriers.

Il paraît probable que la majeure partie de l’or et 
de l’argent chassés au dehors par les opérations des 
banques est et doit être employée de la seconde ma­
nière. Les billets de confiance n’étant point donnés
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gratuitement, il n’en résulte aucune aügmentation de 
revenu pour qui que ce soit. Vous savez, Messei- 
gneurs, que les banques de circulation n’ont d’autre 
moyen d’émettre leurs billets que de fournir des prêts 
à ceux qui peuvent leur donner des sûretés suffisantes. 
O r un particulier qui emprunte pour dépenser serar 
bientôt ruiné, et celui qui lui prête court le plus 
grand risque de perdre ses fonds; ainsi il est contre 
l’intérêt des deux parties d’emprunter comme de prê-' 

xter pour une pareille destination (a). D ’ailleurs les 
-banques, si elles sont sages, se gardent bien de prêter 
sur hypothèque; elles se bornent, comme je l’ai déjà 
d it, à escompter des lettres de change à la plus courte 
échéance. En conséquence, la valeur que ces billets 
ajoutent à la richesse nationale ne passe ni dans les 
mains de gens oisifs, ni dans celles des grands pro­
priétaires , qui forment les deux classes de la société 
les plus disposées à la prodigalité : cette valeur entre 
tout entière dans les mains des négocians, classe 
généralement frùgale et avide de gain. Le négociant, 
en trouvant pins de facilité à faire escompter ses let­
tres de change, ne se croira pas plus riche pour cela; 
il n’aura nulle tentation de dépenser une somme fai­
sant partie de son fonds de commerce, une somme 
qu’il a empruntée et qu’il doit rembourser à un terme 
très-court-; sous peine d’être traité comme banque­
routier. Il y a donc tout lieu de présumer que la ma­
jeure partiè de la valeur dont la richesse nationale
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(a) Voyez page 236.
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s'accroît par les billets de banque, sera naturellement , 
destinée à fournir de l’emploi à l’industrie, ec non : 
pas des jouissances à la fainéantise.

Il est temps maintenant d’examiner jusqu’où peut 
aller cet accroissement de la richesse nationale que 
les billets de banque peuvent fournir; car s’il n’avait 
point de terme, vous sentez bien qu’il n’y  aurait 
point de bornes aux richesses qu’un état pourrait ac­
quérir en très-peu de temps, et au m oyen de quel­
ques rames de papier.

J’ai supposé, pour simplifier, que la masse totale 
du numéraire d’un pays pouvait être remplacée par 
des billets de confiance ; mais cette supposition est 
tout-à-fait inadmissible, comme nous verrons par 
la suite. Admettons-la pourtant : il ne s’ensuit pas que 
la nation puisse se défaire de tout son numéraire mé­
tallique; un tiers au moins de ce numéraire doit être 31 
mis en réserve par les banques, pour satisfaire aux sa 
demandes des porteurs de billets. Cette proportion  ̂

ne vous paraîtra pas exagérée, surtout* si vous consi- Se 
dérez que ces billets ne conservent leur valeur de 101 
monnaie que lorsqu’on peut sans peine les échanger,  ̂
à chaque instant, contre de la monnaie. Je dis sans 

peine, a chaque instant, car autrement on préféré- îv’; 
rait de la monnaie, puisque celle-ci a, sans qu’on se 
donne aucune peine pour cela, et a tous les instans, P 
valeur de monnaie. Or ces conditions supposent, non- a 
seulement qu’il y ait toujours en caisse des valeurs z 
suffisantes pour acquitter tous les billets qui peuvent J 
se présenter, mais que la caisse soit à portée du por­
teur de billets. Or dans un pays un peu vaste, et où
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• les billets seraient répandus au point de former le 
f total du numéraire nécessairé aux transactions, il fau- 
, drait bien des caisses pour que chaque porteur de

billets en trouvât toujours une à sa portée.
Restent donc les deux tiers de la monnaie d’or et 

d ’argent comme une valeur parfaitement disponible, 
e t  que la hation peut employer à son gré. En suppo­
sant quelle l’emploie d’une manière productive, 
cherchons quelle augmentation il en résulte dans le

• capital national.
Nul auteür de poids n’a évalué le numéraire né- 

jcessaire à la circulation à plus d’un cinquième du pro­
duit annuel d’une nation, et, suivant les calculs de 
quelques-uns, il ne va pas à un trentième; c’est donc 
l ’estimer au plus haut que de le porter à un'cinquième 
du produit annuel. Dans ce cas, uia pays dont la pro­

duction annuelle formerait une valeur de i 5 millions 
aurait besoin de 3 millions de numéraire. En suppo­
sant donc que les deux tiers de ce numéraire, ou 
deux millions, pussent être mis de côté en accrois­
sement du capital national, ils n’accroîtraient, une 

’ fois pour toutes, ce capital que d’une valeur égale aüx 
deux quinzièmes des produits d’une année.

Les produits annuels seraient peut-être à leur tour 
évalués bien haut si on les portait au dixième du ca­
pital national ; je les estime ainsi dans la supposition 
que les capitaux productifs rapportent, l’un dans 
l’autre, 5 pour cent, et l’industrie qu’ils tiennent 
en activité, autant. Si les billets de confiance ont 
fourni un secours égal aux deux quinzièmes du pro­

d u it  annuel, ils n’ont donc accru le capital national



que de -j j , en évaluant ce secoürs au plus haut (a).
Quoique^raccroissement du capital national que 

peuvent opérer les banques de circulation soit fort j 
inférieur à ce qu’on s’est plu à le représenter en mainte 
occasion , toutefois cet accroissement n’en est pas 
moins extrêmement précieux. A  moins d ’une pro­
duction bien active, comme en A ngleterre, ou d’un 
esprit d’épargne bien général et bien soutenu, comme 
en Hollande, ce n’est jamais qu’une pëtite partie de 
ses revenus qu’une nation, même qtii prospère, pap 
vient à mettre en réserve chaque année, pour l’ajouter 
à ses capitaux.

J’ai dit que les billets de banque ne peuvent jamais 
être prêtés à long terme sans exposer le  crédit de b 
banque, et qu’en conséquence une banque ne peut 
point fournir des fonds dont la destination aérait 
d’être employés comme capitaux engagés : en tou- 
driez-vous conclure que l’augmentation du capital 
national qui en résulte est purement illusoire, et 
que l’émission de ces billets n’offre aucun secours 
réel à l’industrie? Vous auriez tort.

Si les billets de confiance ne peuvent pas être prêtés 
à long terme par les banques qui les émettent, le numé­
raire métallique que ces billets rendent superflu dans 
la circulation intérieure est un fonds susceptible de 
tous les emplois,/ même de ceux qui l ’absorberaient 
pendant long-temps. Tout entrepreneur est obligé de 
garder constamment en caisse une somme d’argent 
destinée aux paiemens courans et aux dépenses im-
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(a) J.-B. Say : Traité, etc., i re édit., liv. n , chap. 16.



prévues; s’il n’y a que des espèces métalliques dans 
. un pays, c’est autant de fonds mort, qui, tant qu’il 

reste dans le coffre-fort, ne produit rien, ni pour le 
négociant ni pour son pays. Les opérations d’une 

• banque sage mettent le premier à portée de remplacer 
ce fonds mort par des billets. A  cet échange, le 

fv  commerçant, la banque et le pays gagnent également: 
r  le  marchand, en ce qu’il peut étendre ses affaires à 

 ̂ d’aide du capital emprunté à la banque; la banque, 
F* en retirant un intérêt d’un capital qui ne lui coûte 

F rien , et le pays, en ce que le fonds mort consistant 
en numéraire métallique se trouve1 dégagé, et peut 

Vl(ftre employé d’une manière productive.
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! v La monnaie d’or et d’argent, dit Smitb, qui circule£  luummiv « w u v u  J ^ W,''UIV

JvÜans un pays, peut se comparer précisément à un 
*^irand chemin, qui, tout en servant à faire circuler 

productions du pays ou à les conduire ati marché, 
produit pourtant par lui-même ni un seul grain 

^  jÉè blé ni un seul brin d’herbe. Les opérations d’une 
’ k'tâtnque sage, en ouvrant en quelque manière une 

espèce de grand chemin dans les airs, donnent au 
V jpüys la facilité de convertir une bonne partie de ses 

grandes routes en bons pâturages et en bonnes terres 
»  blé, et d’augmenter par-là d’une manière très-con­
sidérable lé produit annuel de ses terres et de son 

' industrie.

Tels sont les avantages qui peuvent résulter de 
l’émission des billets de banque; mais elle a aussi ses 
inconvénient. S’il est vrai que l’industrie d’un pays



peut s’élever de quelque chose à l’aide de ces billets* 
néanmoins* ainsi suspendue, pour ainsi d ire , sur ces 
ailes icariennes, elle ne chemine pas d’une manière 
si assurée que sur le solide terrain de For et de l ’ar­
gent» Outre les accidens auxquels l’exposent l’impru­
dence ou la maladresse des directeurs d ’une banque, 
il en est d’autres que toute l’habileté humaine ne 

‘ saurait prévoir ni prévenir. Examinons les uns et 
les autres.

La masse totale des billets de confiance qui peut 
circuler sans inconvénient dans un pays ne peut ja­
mais excéder la valeur de la monnaie d’or e t d’argent 
dont ce papier tient la place, ou qui y  circulerait s’il 
n’y avait pas de billets de banque. S ’il arrivait une 
fois que les billets en circulation excédassent cette 
somme, comme l’excédant, ne pourrait être ni en­
voyé au dehors, ni rester employé dans la circulation 
intérieure, il reviendrait immédiatement aux ban­
ques, pour y être échangé contre du numéraire mé­
tallique. Ce numéraire étant lui-même de trop dans 
la circulation intérieure, serait exporté sur-le-champ, 
et les banques perdraient les frais qu’elles seraient 
obligées de faire pour ramener sans cesse dans leurs 
coffres un argent qui en sortirait sans cesse. Pour peu 
que le remboursement éprouvât de lenteur ou de dif­
ficulté, le reflux du papier sur la banque irait même 
au delà de l’excédant, le torrent des demandeurs 
d’espèces grossissant nécessairement par l’alarme qui 
en résulterait.

Supposons une banque nationale dont tout le pa­
pier ( porté au maximum de ce que la circulation du
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pays én peut ahsqrber ou employer ) monte précisé­
ment à 4 millions de roubles, et qui, pour faire 
face aux demandes d'espèces, est obligée de garder 
constamment en caisse un quart de la valeur de ses 
•billets émis, c’est-à-dire un million en espèces. Que 
cette banque essaie de porter son émission jusqu’à
4.400.000 roubles : les 400,000 roubles qui £ont au 
delà de ce que la circulation peut absorber revien­
dront à la banque presque aussitôt qu’ils auront été 
•émis. Donc pour faire face aux demandes qui survien­
dront, celte banque sera obligée de garder constam­
ment en caisse, non «pas seulement 1,100,000 rou­
bles, mais i , 4 o o , q o o  roubles. Elle ne pourra donc 
faire aucun gain sur l'intérêt de ces 400,000 rou­
bles d'émission surabondante, et elle aura en pure 
perte toute la dépense de ramasser continuellement
400.000 roubles en espèces, qui s’en iront hors de 
sa caisse et du pays aussi vite qu’on les y aura ap­
portés.

La banque d’Angleterre en a fait autrefois l’expé­
rience (a). Pour avoir émis une trop grande quantité 
de billets, dont l’excédant lui revenait continuelle­
ment à l’échange, elle a été ohligée, plusieurs années 
de suite, de faire battre de la monnaie d’or pour en­
viron 85o,ooo liv. sterl. par an. Pour fournir à cette 

 ̂ immense fabrication, la banque se vit obligée d’acheter 
jusqu’au prix de 4 livres l’once l’or en lingot qu’elle 
émettait bientôt après en forme de monnaie, sur le 
pied de 3 livres 17 shillings^o pence et £ l’once; ce
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qui lui faisait une perte de a -  à 3 pour cent sur la fa­
brication d’une somme aussi énorme. Encore la ban­
que n’ayait-elle point de frais de fabrication à payer, 
puisqu’en Angleterre cette dépense est supportée 
fa r  le gouvernement. Par une suite d'un excètf du 
même genre, les banqués d’Écosseont été forcées, 
à de certaines époques, d’entretenir à Londres des 
agens dont tout l’emploi* consistait à leur rassembler 
des espèces qui leur coûtaient en faux-frais au delà 
de a pour cent par opération, et qui s’évaporaient a  
peu d’instans. Ces agens ne pouvaient pas toujours 
suffire à remplir la caisse de leurs commettans aussi 
promptement qu’elle se vidait. Dans ce cas les banques 
n’avaient d’autre ressource que- de tirer sur leuis ' 
correspondans à Londres, et de payer ces lettres de 
change pai*d’autres lettres; opérations dont vous 
connaissez déjà les effets ruineux.

La monnaie d’or que la banque d’Angleterre on 
les banques d’Ecosse payaient en échange de cette 
portion de leurs billets qui excédait ce qu’e&t pu 
absorber la circulation du pays, se trouvant elle- 
même excéder ce que la circulation pouvait contenir, 
était quelquefois envoyée à l’étranger en forme de 
monnaie, quelquefois fondue et exportée en lingots, 
et quelquefois aussi fondue et revendue à la banque 
au prix énorme de 4 livres l’once. On avait bien 
soin de trier les espèces les plus neuves et les plus 
pesantes, et c’étaient celles-là seulement qu’on choi­
sissait pour exporter ou pour fondre; L a  banque 
d’Angleterre voyait à son grand étonnement que, 
malgré l’immense fabrication de monnaie qu’elle
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faisait annuellement, il y  avait chaque année la 
même disette d’espèces que l’année précédente, et 
que , malgré la quantité de bonne monnaie toute 
neuve qu’elle répandait chaque année, l’état de la 
monnaie ne faisait que se détériorer de plus en plus* 
Chaque année elle se trouvait dans la nécessité de 
faire frapper à peu près la même quantité d’or que 
celle qu’elle avait fait frapper l’année d’auparavant; 
et au moyen de la hausse continuelle du prix du lingot, 
la dépense de cette énorme fabrication allait toujours 
en augmentant. Il faut observer que la banque d’An­
gleterre, en approvisionnant sa propre caisse d’es­
pèces , est indirectement obligée d’en approvisionner 
tout le royaume, où cette caisse les verse continuel­
lement par mille voies différentes. Les banques 
d ’Écosse sans doute payaient toutes fort chèrement 
leur propre défaut de prudence; mais la banque 
d’Angleterre payait très-chèrement, non-seulement 
sa propre imprudence, mais encore celle de presque 
toutes les banques d’Écosse.

Ce qu’une banque peut avancer sans inconvénient' 
à un négociant ou à un entrepreneur quelconque, ce 
n’est ni tout le capital qu’il destine à ses entreprises, 
ni même une partie considérable de ce capital, mais 
c’est seulement cette portion de son capital qu’il se­
rait obligé de garder par devers lui sans emploi et 
sans argent comptant, pour faire face aux demandes 
accidentelles. Si les billets que la banque avance 
n ’excèdent jamais cette valeur, alors ils n’excéderont 
pas la valeur des espèces métalliques qui circule­
raient nécessairement dans le pays, supposé qu’il n’y



eût pas de billets de confiance ; donc ils n’excéderont 
jamais la quantité que la circulation du pays peut 
aisément absorber et tenir employée.

Or quand une banque escompte à un négociant 
une lettre de change réelle, tirée par u n  véritable 
créancier sur un véritable débiteur, et q u i est réel­
lement payée à son échéance par ce débiteur, elle 
ne fait que lui avancer une partie de la valeur qu’il 
aurait été sans cela obligé de garder sans emploi et 
en argent comptant, pour faire face au x demandes 
du moment. Le paiement de la lettre d e  change, à 
son échéance, remplace à la banque la valeur de ce 
qu’elle a avancé, ensemble l’intérêt. L a  caisse de h 
banque ressemble alors à un bassin, duquel il sort bien 
continuellement un courant d’eau, mais dans lequel 
il s’en jette aussi continuellement un autre égal en 
volume à celui qui sort. Pour tenir la  caisse d’une 
pareille banque toujours suffisamment remplie, il ne 
faut que peu ou point de dépense.

La banque peu même aller un peu plus loin. Sans 
excéder les bornes de son commerce, un négociant 
peut souvent avoir souvent besoin d ’une somme 
d’argent comptant, sans avoir de lettre de change 
à escompter. Quand la banque, outre le service 
de lui escompter des lettres de change, lui fait en­
core dans ses besoins du moment l’avance de ces 
sommes sur son compte courant (a) , et en reçoit le 
remboursement petit à petit, à mesure que l ’argent 

rentre à ce négociant par la vente de ses marchan-
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(<a) Voyez page 287, à la note Im p lication  de ce terme.



dises, elle le dispense entièrement de là hécessité de 
garder par devers lui aucune partie de son capital 
sans emploi et en argent comptant. C ette. facilité * 
les banques écossaises l’accordent à leurs correspond 
dans. Néanmoins, dans les affaires de cette nature^ 
la banque doit observer avec grande attention si j 
dans le cours d’un certain temps, le montant des 
remboursemens que ses correspobdans lui font, est 
égal au montant des avances qu’elle leur fait, ou si 
ces avances surpassent insensiblement la valeur des 
remboursemens. Dans ce dernier cas, il n’y a plus 
de sûreté pour elle à continuer ses affaires avec de 
telles pratiques.

Voilà lesprincipesqu’unebanque de circulation doit 
suivre pour maintenir son crédit. Celles qui se sont 
départies de ces règles ont croulé toutes sans excep* 
tion. Parmi la foule d’exemples que l’histoire du siècle 
passé nous présente, je me borne à vous citer celui 
de la fameuse banque d’Ecosse, connue sous le nom 
d 'Ayr^bank, et fondée il y a environ 60 ans (a). 
A  cette époque, la banque d’Angleterre et les ban­
ques écossaises venaient d’échapper aux embarras 
dont j’ai parlé plus haut, et qu’elles s’étaient attirés 
par leur trop grande facilité à escompter des lettres 
de change parmi lesquelles se trouvaient beaucoup ' 
de ces lettres fictives appelées papier de circulation. 
Devenues plus, circonspectes, les difficultés que les 
banques apportèrent aux escomptes ne manquèrent 
pas d’exciter les clameurs de tous les gens à projets,

(a) Smith, v o l I ,  pag. 471.
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qui ayant fait dès entreprises au dessus de leurs 
forces, se trouvèrent tout à coup dans la plus grande 
détresse. Cette détresse, qu’ils appelèrent détresse 
nationale, il ne fallait l’attribuer, disaient-ils, qui 
l’ignorance et à la pusillanimité des banques qui re­
fusaient de donner des secours assez étendus à leurs 
belles entreprises, à des entreprises faites pouraug- 
raenteV la prospérité et l’opulence nationale.

A u .milieu de ces clameurs,il s’éleva en Écosse 
une banque, établie exprès pour remédier à tous ces 
maux. Elle fut plus facile pour accorder des comptes 
courans ou pour escompter des lettres de change 
qu’aucune banque ne l'avait jamais été. Quant i  ces 
dernières, elle ne faisait presque aucune différence 
entre les lettrés de change sérieuses et les lettres de 
change circulantes. Elle affichait hautement pour 
principe, d’avancer, sur des sûretés raisonnables, la 
totalité du capital des entreprises dont les rentrées 
sont les plus lentes et les plus éloignées, telles que 
celles qui consistent en améliorations des terres. 
Cette grande facilité à accorder des avances donna 
lieu à une immense émission de billets. Mais ces 
billets étant pour la plupart en excédant de ce que la 
circulation du pays pouvait absorber et tenir employé, 
ils refluèrent vers la banque tout aussi vite qu’ils 
étaient émis.

Cependant les propriétés foncières des actionnai­
res de la banque valaient plusieurs m illions, et par 
l'acte d'association ces propriétés se trouvaient hy­
pothéquées à l’exécution de tous les engagemens 
pris par la banque. Le grand crédit que lui donna



nécessairement une hypothèque aussi étendue l§i mit 
en  état, malgré sa conduite facile, de tenir encore 
pendant plus de deux ans. Quand elle fut obligée 
d’arrêter ses opérations, elle avait pour environ
200,000 livres sterling de ces billets en circulation. 
Pour soutenir la circulation de ces billets, qui lui 
revenaient sans cesse aussitôt qu’ils étalent émis, 
elle avait constamment fait usage de la pratique de 
tirer des lettres de change sur Londres, dont le 
nombre et la valeur allèrent toujours en augmentant, 
et qui montaient, au moment où elle ferma, à plus 
de 600,000 livres. A in si, dans un espace de deux 
ans, cette banque avança à différentes personnes 
au delà de 800,000 livres à 5 pour cent. Sur les
200,000 livres qui circulaient en billets, ces 5 pour 
cent peuvent être regardés peut-être comme un gain 
n e t, sans autre déduction que les frais d’administra­
tion ; mais sur plus de 600,000 livres, pour lesquelles 
elle avait été sans cesse à tirer des lettres sur Lon­
dres, elle avait à payer, en intérêts et en droits de 
commission, plus de 6 pour cen t, et par conséquent 
elle se trouvera en perte de plus de 3 pour cent 
sur les trois quarts au moins des affaires qu’elle 
avait faites.

Vous comprenez bien, Messeigneurs, que les opé­
rations de cette banque ont dû produire des effets 
directement opposés à ceux que se proposaient les 
spéculateurs qui l’avaient projetée et établie. Leur 
intention était de soutenir les belles et grandes en­
treprises qu’on avait formées à cette époque en dif- 
férens endroits du pays; et en même temps, en atti-
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rant è eux la totalité de* affairés de banque, de 
supplanter toutes les autres-banqùés d’Écosse. \2Ajr- 
bank donna sans contredit quelque soulagement mo­
mentané aux faiseurs de projets * ét lës tait à  même 
de pousser leurs entreprises environ dedi ahS encore 
plus loin qu’ils n’auraient pu fàire sans' elle: Mais 
par-là elle ne fit que leur donner le moyen de grossie 
d’autant la masse de leurs dettes, de MUnière que 
quand la crise arriva, le poids de ces dettes retomba 
avec une nouvelle charge sür eux ét sur leurs créan­
ciers. Ainsi, les opérations de cette banque,.loin de 
soulager les maux que ces gens à projets évalent at­
tirés >sur eux-mêmes et sur leur pays, ne fit dans la 
réalité que lés aggraver en èn ralentissant l’effet 

Cependant le soulagement taotnentané qüe la ban­
que offrit à ces mauvais débiteurs en apporta nn 
réel et durable aux autres banques écossaises. Tons 
ces particuliers qui travaillaient à l’aide de ces lettres 
de change circulantes dont les autres banques com­
mençaient pour lors à se défendre, eurent recours à 
la nouvelle banque, qui les reçut à bras ouverts. 
Ainsi, les autres banques trouvèrent une issue pour 
se dégager promptement de ce cercle fatal, dont elles 
n’auraient guère pu sans cela venir à bout de sortir, 
à moins de s’exposer à des pertes considérables. Car 
lors même qu’une banque vient à découvrir ce ma­
nège, il peut se faire qu’elle le découvre trop tard. 
S’étant déjà avancée trop loin avec ces gens à projets 
en escomptant leurs lettres de change, elle les rédui­
rait infailliblement à la nécessité de faire banqueroute, 
en refusant tout à cotip de leur en escompter davan-
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tage, et leur ruine pourrait alors peut-être, aussi en­
traîner la sienne. Ainsi, dans une position aussi cri­
tique, elle se voit forcée, pour sa propre sûreté, de 
leur continuer le crédit, en tâchant néanmoins de sê 
débarrasser petit à petit, et pour cela de faire de jour 
en jour plus de difficultés sur les escomptes, afin dé 
forcer par degrés ces emprunteurs d’avoir recours ; 
ou à  d’autres banques ou à d’autres moyens de faire? 
de l’argent. Telle était la situation des banques d’É" 

Cosse vis-à-vis de ces gens à projets, lorsque rétablis­
sement de VJyr-bank vint les dégager de cés filets.

Nous avons vu* Messeigneurs, que l’écueil le plug 
redoutable pour les banques de circulation, c’est une 
émission trop forte de leurs billets; et nous avons 
reconnu que le moyen le plus sûr d’éviter cet écueil,, 
c’est de ne prêter que sur des titres à là plus courte 
échéance. Toute banqué qui néglige cette précaution 
doit partager tôt ou tard lé sort de celle dont nous 
venons de nous occuper : elle ne peut manquer de 
faire banqueroute. Ce dénoûment, funeste pour les 
actionnaires de la banque,, l’est encore pour tous 
ceux qui se trouvent posséder de ses billets; car vous 
sentez bien qu’une promesse payable par un banque *̂ 
routier est un effet de très-peu de valeur, si tant est 
qu’il én conserve. Ainsi, plus le cercle des opérations 
d’une pareille banque est étendu, plus il y aura de 
gens qui perdront une partie de'leur fortune. Lors­
qu’une banque publique se trouve arrivée à cette 
crise par des avances faites àu gouvernement, elle à 
pour l’ordinaire recours au pouvoir de ce gouverne­
ment pour s’épargner la honte d’une banqueroute :



elle sollicite un sursis pour le paiement 4e ses billets* 
Dans ce cas, son papier change de nature : de papier 
de confiance qu’il était, il devient papier-monnaie, 
c’est-à-dire un signe sans valeur fixe; C ’est ce  qui est 
arrivé sous l’ancien gouvernement de F ran ce à la 
caissè d’escompte; c’est ce qui est encore arrivé eq 
1 797 à la hanqiie d’Angleterre. Les b illets de cette 
dernière ne sont plus des billets de confiance ; ils ont 
un cours forcé. Le gouvernement ne pouvant loi 
fournir les moyens de les payer, l’en a dispensée fc).

Si la fortune de l’état et celle des particuliers sont 
également intéressées à ce que l’émipsion des billets 
de confiance ne surpasse jamais ce que peu t en ab­
sorber la çirculatiçn intérieure, cette lim ite ne suffit 
pas pour les mettre à l’abri de tous les dangers aux­
quels un fiays est exposé par l’usage de ces billets. 
Dans un état où la totalité du numéraire se trouverait 
remplacée par des billets, des événemens imprévus 
peuvent causer des maux très-graves, dont toute la 
prudence et l’habileté des directeurs de la banque ne 
sauraient le garantir. Une guerre malheureuse, par 
exemple, qui ferait passer entre les mains de l’ennemi 
les trésors qui soutiennent le crédit des billets, occa- 
sionerait de bien plus grands désordres dans un pays 
où toute la circulation serait établie star du papiet, 
que dans un pays où la plus grande partie le serait 

sur l’or et l’argent. L ’instrument des échanges per­
dant alors toute sa valeur, les échanges ne pourraient 
plus être que des trocs difficiles. Tous les impôts ayant
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(a) Voyez l’histoire de ces banques dans la note XYL
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été acquittés jusque-là en billets, le prince ne trouve­
rait plus rien dans ses coffres pour payer ses troupes 
ni pour remplir sçs piagasins. C'est une raison très- 
forte pour tous les gouverncmens, de se ten ir1 en 
garde, non-seulement contre cette multiplication dé­
mesurée de billets de confiance qui devient ruineuse 
pour les banques et funeste au pays; mais même 
contre une multiplication modérée en apparence, 
qui tendrait à remplacer la majeure partie des es­
pèces dans ses états.

Un des moyens d’empêcher que la trop grande 
multiplication des billets ne chasse entièrement du 
pays tout le .numéraire métallique, est de défendre 
qu’on fasse des billets au-dessous d’une certaine va­
leur ; de manière qu’ils puissent servir à la circulation 
des marchandises' qui passent d’un entrepreneur à un 
autre, et qu’ils soient incommodes dans la circulation 
qui se fait de l’entrepreneur au consommateur. Par 
exemple, quand il ne circule pas de billets de banque 
au-dessous de la valeur de 5o roubles d’argent, les 
billets se trouvent presque absolument restreints à la 
circulation d’entre les commerçans. Quand un billet 
de cette valeur vient dans les mains d’un consomma­
teur, celui-ci est en général oblige de le changer à 
la première boutique où il aura occasion d’acheter 
pour deux ou trois roubles de marchandise, de ma­
nière que souvent ce billet revient dans les mains 
d’un commerçant avant que le consommateur ait dé­
pensé la vingtième partie de la somme. Aussi peut-on 
observer que partout où les billets de confiance sont 
concentrés dans la circulation de commerçant à corn-



merçant ( comme estait le cas autrefois à Londres, où 
il ne circulait pas de billet de banque au-dessous 
de io  livres où de 60 roubles), il y a toujours abon- 
dancé dé monnaie d’or et d’argent. Partout où ce pa- 

- pier se répand dans la circulation du commerçant au 
consommateur (comme cela était en Écosse, où il y 
avait des billets de io  et de 5 shellings, oü de 3 rou­
bles1 et d’un rouble et demi) il chasse presque tout-à- 
fait l’or et l’argent du pays, presque toutes les affaires 
du commerce intérieur allant ainsi avec du papier et 
de la petite monnaie de cuivre. La suppression des 
billets de io  et de 5 shellings en ÉcOsse y a ramené 
les espèces, qui auraient vraisemblablement aug­
menté encore plus si l’on avait aussi supprimé les 
billets de ao shéllings(a). ' .

L ’émission de billets de très-peu de valeur en­
traîne encore d’autres inconvéniens. Autant l’usage 
du papier présente de commodité dans les transac­
tions entre commerçans, autant il est incommode 
dans ceux qui se font entre consommateurs et com­
merçans. De pareils billets passant dans les mains de 
la dernière classe du peuple, et leur circulation étant 
bien plus rapide que celle des billets de grosse va­
leur, lès premiers sont beaucoup plus exposés à tous 
les accideus qui peuvent les détruire, ou les endom­
mager au point de n’être plus présentables. Quoique 
cette circonstance soit avantageuse aüx banques, elle 
n’en est pas moins très-préjudiciable au public, et 
surtout à la classe la plus pauvre.

f .
(a) Smith, vol. I, pag. 488.
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\ D'ailleurs, lorsque des billets de très-peu de va­
leur sont autorisés dans la circulation et qu’ils sont 
d’un usage commun, beaucoup de gens ont l’envie 
et la possibilité de se faire banquiers. Tel particulier 
dont les billets pour a 5 roubles ou même pour 5 rou­
bles ne seraient reçus de personne, viendra à bout 
de Jes passer aisément quand ils seront émis pour 
une valeur aussi petite que 10 ou a 5 copeks. Mais 
les banqueroutes fréquentes qui doivent arriver dap$ 
une classe de banquiers aussi misérables peuvent 
donner lieu à de grands désordres, et quelquefois 
même causer des calamités parmi les pauvres gens 
qui ont reçu de tels billets en paiement.

En réglant les billets de banque de manière à las 
• concentrer presqu’en entier dans la circulation de 

commerçant à commerçant, non-seulement on évite 
tous ces inconvéniens, mais les banques et les bai^ 
quiers n’en seront pas moins à portée de prêter les 
mêmes secours à l’industrie du pays, qu’ils peuvent 
le faire quand ces billets remplissent la totalité de la 
circulation. L ’argent comptant qu’un honame d? 
commerce est obligé de garder par-deyers lui, pour 
faire face aux demandas du moment, est entièrement 
destiné a la circulation qui se fait entre lui et les au­
tres commerçans dont il achète les marchandises, Il 
n’a pas besoin de garder aucun argent comptant pour 
la circulation qui se fait entre lui et les consomma­
teurs qui se fournissent chez lui; ceux-ci lui appprr 
tent de l’argent comptant au lieu de lui en pter.

Les inconvéniens dont je viens de parler ne sont 
pas les seuls qui soient attachés aux billets de éon-



fiance, ils ont encore à redouter la contrefaçon, qui 
seule peut porter le désordre dans les affaires de la 
banque la mieux établie. La contrefaçon est bien plus 
à craindre pour les billets que pour les espèces. On 
gagne plus à élever à la valeur de cent roubles une 
feuille de papier qui ne coûte presque rien, que de- 
lever à la valeur d'un rouble un métal qui, quoique vil, 
a une certaine valeur intrinsèque, surtout s’il est cou­
vert ou mélangé de quelque portion d’un métal plus 
précieux. Il paraît encore que l'infâme métier de con­
trefacteur peut s’exécuter avec moins de risque lors­
qu’on contrefait des billets que lorsqu’on contrefait 
de la monnaie. Enfin la fausse monnaie ne saurait 
nuire à la valeur de la bonne, qui en a mie indépen­
damment de cet événement, tandis que l’opinion seule 
qu'il y a dans le public des billets si artistement con­
trefaits qu’on ne peut les distinguer des véritables 
suffit pour faire refuser les uns et les autres. Aussi 
a-t-on vu des banques préférer de payer des biUels 
qu’elles savaient être faux, plutôt que d’exposer les 
véritables à partager le discrédit des premiers (a)*

Tels sont les inconvéniens et les dangers réels atta­
chés aux billets de confiance. On a voulu leur en im­
puter d’autres encore; mais en examinant de plus 
près ces dangers, il se trouve qu’ils sont absolument 
illusoires.

Les billets de confiance, dit-on, chassent du pays 
toute la monnaie d’or et d’argent. Mais nous venons 
de voir que l’expulsion du numéraire métallique peut
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être réglée à volonté par la législation. Dès qu’elle 
fixe la valeur au-dessous de laquelle il n’est pas permis 
de faire circuler des billets, le papier ne pouvant plus 
étrè employé dans les transactions qui sont au-des­
sous de cette valeur, l’or et l’argent y resteront cons­
tamment employés, et par conséquent ne sortiront 
point du pays. Plus cette valeur est élevée, plus sera 
grande la portion de numéraire métallique que la cir­
culation intérieure retiendra pour opérer ses échanges. 
Quant à l’autre portion que le papier rend inutile 
dans la circulation et qu'il fait sortir du pays, loin 
d ’être perdue pour la nation, elle lui devient au con­
traire utile, en lui fournissant le& moyens d’étendre 
sa production. 1

L ’augmentation de numéraire résultante du papier, 
dit-on encore, en diminuant la valeur de la masse 
totale du numéraire, augmente nécessairement le prix 
pécuniaire des marchandises. Mais comme la quantité 
de numéraire métallique qu’on ôte de la circulation 
est toujours égale à la quantité de papier qu’on 
y  ajoute, les billets de confiance n’augmentent pas 
nécessairement la somme du numéraire circulant. 
Ils l’augmentent, à la vérité, au moment de l’émission ; 
mais le renchérissement des marchandises qui s’en­
suit provoquant sur-le-champ l’exportation des es­
pèces, l’équilibre se trouve rétabli immédiatement 
après l’émission, et si l’émission n’est pas très-forte 
et très-subite à la fois, les prix des marchandises ne 
s’ en ressentent presque pas. Depuis le commencement 
du dix-septième siècle les vivres n’avaient jamais été 
en Écosse à aussi bon marché qu’en 1769, quoiqu’il
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y eût alors clans ce pays plus Je papier-m onnaie ijue 
.jamais, à cause Je la circulation des b ille ts  de ioet 
de 5 shellings. Le blé a presque tou jou rs été aussi 
bon marché en Angleterre qu’en F ra n ce , quoiqu'il y 
ait eu en Angleterre beaucoup plus d e  papier-mon­
naie qu'en France (a). Le seul cas o u  les billets de 
de banque élèvent nominalement le p rix  d e  toutes les 
denrées, c'est quand on en émet au d e là  des besoin* 
de la circulation, dans un temps où les espèces ont 
déjà disparu. Ne pouvant alors ni être absorbés par 
la circulation intérieure, ni être en voyés au dehors, 
ils doivent nécessairement baisser de va leu r ou s’é­
changer contre une moindre quantité d e marchandises.

Vous voyez bien, Messeigneurs, q u e  ceci ne peut 
jamais arriver quand les billets de banque sont ce qu'ils 
doivent être, des billets de confiance ém is par desgeus 
du crédit le plus solide, et payables à la première de­
mande, Des billets de cette nature sont à tous égards 
d’une valeur égale à la monnaie d’or et d argen t, puis- 
qu’à tout moment on peut les convertir en monnaie 
d’or et d’argent. Tout ce qui vend et s 'achète avecce 
papier doit nécessairement se vendre et s’acheter à 
aussi bon marché qu’avec la monnaie d ’or et d'argent

Les billets de confiance étant payables en monnaie 
courante du pays, ils ne peuvent point porter un 
agiot contre cette même monnaie. Cependant, la com­
modité que ces billets procurent, et les frais de trans­
port qu’on épargne en les envoyant par la poste, 
élèvent quelquefois leur valeur au-dessus même de
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celle de la monnaie qu’ils représentent. A  l’exception 
de cette circonstance, leur valeur se règle toujours 
sur celle des espèces qui servent à les payer. Si la 
monnaie du pays se détériore, les billets de banque 
payables en cette monnaie détériorée valent moins 
qu’auparavant. Üne banque qui n’émettrait que des 

billets payables en bonnes espèces, verrait ses billets 
gagner un agiot sur la monnaie courante, dans le cas 
ôù celle-ci serait composée de pièces de différentes 
valeur. On a vu les billets de la banque de Law ga­
gner un pour cent et plus contre la monnaie dans la­
quelle ils étaient payables; c’est qu’à cette époque il 
fallait s’attendre en France tous les jours à de nou­
velles altérations des monnaies, et que ces billets pro­
mettaient le remboursement en monnaie du même 
poids et du même titre que la monnaie du jour où 
ils étaient émis (a).

En empêchant les banquiers d’émettre aucun billet 
de banque au-dessous d’une certaine somme, et en les 
assujettissant à l’obligation d’acquitter ces billets sans 
aucune espèce de condition à l’instant de la présenta­
tion, on peut après cela, sans craindre de compro­
mettre la sûreté générale, laisser à leur commerce 
la plus grande liberté possible* La multiplication des 
compagnies de banques en Angleterre et en Écosse, 
bien loin d’avoir diminué la sûreté du public n’a fait 
que l’augmenter. Elle oblige tous les banquiers.à 
mettre plus de circonspection daüs leur conduits ; elle 
les empêc?be d’étendre leur émission de billets au delà
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de là proportion qfiè comporte l’étal de leur caisse, 
afin de se té̂ iir en gardecontrècesteflus depapier 
t£iè leàr suscite là ritàiîté de tant de concUrrens tou­
jours prêts à leur nuire ; elle circonscrit là circulation 
de chaque compagnie dans Un cerclé plus étroit, et 
elle restreint fours' billets circulait à un' plus petit 
nombre. En tenant ainsi la circulation divisée en pins 
débranchés différentes, elle fkit que la faillite de 
l’titie de ces compagnies ( événement qrd doit arriver 
quelquefois dàfts fo Cours ordinaire deè choses) de- 
tient Un àbdddnt d’dfte moins daügerettsé coflsé-

fytfk r f t B N f h i  PAR TIS,

àusri lés banquiers àtrtntër avec fourScorrespandau 
d’une màiiière plüslibérafo, de peurquèieors rivan 
ne fos leur enlèvent. En général* dès qn’Âüe entre- 
ipriseest avantageuse aü pUbKc, elle le sert tonfdtire
d’autant plus que la concurrence f  sàrà plus libre­
ment et plus généralement établie.

C H A P I T R E  XV.

Du pâpier-monnaié.

Oir réserve le nom de papier-monnaie à des bil­
lets que le souverain ordonne de recevoir en paie­
ment , à la place du numéraire métallique. Quelles 
que soient la forme et l’origine dé ces billéts, qu'ils 
promettent un remboursement ou non, qu’ils soient 
émis par des 'particuliers ou par le gouvernement,



dès que leur circulation n’est plus l’effet de la seule 
confiance, ils cessent d’être des billets de confiance 
et deviennent du papier-monnaie (a) (i).
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(a) L'émission du papier-monnaie étant plutôt une res­
source de finance qu’une opération commerciale , j'ai hésité si 
je  devais en parler dans l'économie politique. Mais l’analogie 
trompeuse qui subsiste entre ce papier et les billets de con­
fiance, m’a déterminé à placer leurs théories l’une à côté dé 
l ’autre, pour faire ressortir davantage les caractères qui les 
distinguent.

(i) M. Siorch prouve très-bien dans tout Iç cours de ce 
chapitre, que la valeur de& billets-monnaie ne repose en au­
cune façon sur la confiance; pourquoi donc les placè-t-il 
dans cette partie de soii ouvrage qui est consacrée au crédit ? 
Il.p'y a rien de commun entre les papiers-monnaie et le cré­
dit. Les idées qu’ils présentent au véritable économiste poli- 
litique, sont même opposées. C’est lorsque lès billets de con­
fiance sont discrédités et que l’on refuse de les recevoir pour 
leur somme nominale , que l’autorité décrète qu’on les rece­
vra forcément sur ce pied. Si les billets de la banque d’An­
gleterre avaient conservé autant de valeur que l’or, le ministre 
Pitt aurait-il eu besoin, en i 797, d'autoriser cette compagnie 
à ne pas acquitter sel engagemens, c’est-à-dire à faire ban­
queroute?

Non ce n’est point l ’opinion qii;tin papier-monnaie sera 
remboursé qui lui conserve dans la circulation une valeur 
quelconque ; ce sont les motifs que l’auteur signale dans ce 
chapitre, et principalement le besoin qu'éprouve Une nation 
d ’avoir un instrument des échanges. Le besoin fait naître' la 
demande de cette marchandise appelée, papier-monnaie la 
quantité, la somme demandée, contradictoirement balancée 
avec la quantité offerte (celle que lé gouvernement fait.mettre 
dans la circulation ) établit sa valeur sur le  même pied que 
celle de toutes les autres marchandises. Ces propositions sont



Cette intervention du gouvern em en t n’est pas le 
seul caractère qui distingue ces d e u x  espèces de i 
billets. Les billets de confiance a y a n t cours sans que 
le gouvernement s’en mêle, vous s e n te z  bien, Messei- 
gneurs, qu’il n’y aurait aucune n écessité  d’ordonner 
la circulation du papier-monnaie, s’il ressemblait 
parfaitement aux billets de Confiance. E n  effet, si i’ao- 
torité suprême se trouve engagée à  soutenir la cir­
culation du papier-monnaie, c’est q u ’il lui manque I 
communément quelqu’une de ces q u a lité s  essentielles I 
qui constituent les billets de confiance e t  qui assurent I 
leur crédit. Ceux-ci sont payables à  v u e , en monnaie I  
d’or ou d’argent, et pour toute la v a le u r  de leur mon- I 

tant : le papier-monnaie quelquefois n ’est rembour- J  
sable qu’à un terme plus ou m oins éloigné; oo il I

4o4 PREMIÈRE P A R T I E .

devenues des vérités prouvées depuis les nombreuses expé­
riences faites de nos jours, etnotamment depuis les fluctuions 
des billets de la banque d’Angleterre, que l ’on a ramenés au 
pair de l’or, ou à peu près, en bornant la somme en émission. 
Beaucoup d’excellens écrits publiés en Angleterre an sujet 
de ces événemens, ont jeté le plus grand jo u r  sur celte matière. 
On peut même à cette occasion faire un rapprochement assez 
curieux , c’est que les billets de la banque d ’Angleterren’ont 
jamais été plus dépréciés que postérieurement à 1811,lorsque 
le parlement eut la bonhomie de décréter, sur la proposition 
de milord Stanhope, que les billets, qui perdaient a5 poor 
cent sur les métaux précieux, avaient néanmoins conservé 

leur valeur; et que les mêmes billets n’ont en effet repris leur 
valeur qu’en 1821, époque où l’on a avoué franchement et 
généralement ce qui était vrai, que les billets de banque 
avaient été dépréciés parce qu’on en avait trop émis.

J.-B. S.



\

l ’est en monnaies de billon et de cuivre, en terres et 
autres immeubles; ou bien il ne l’est que pour une 
partie de la valeur pour laquelle il a été créé ; ou 
enfin, il n’est pas payable du tout. Quelquefois ces 
conditions sont énoncées, mais le plus souvent les 
billets promettent un remboursement à vue qui ne 
s’effectue pas. Parmi les différentes sortes de papier- 
monnaie qui circulent actuellement en Europe la 
plupart sont des billets de confiance dégénérés, dont 
le gouvernement a suspendu le paiement (a).

Vous voyez que l’autorité publique seule peut 
donner cours à un pareil papier. Elle y parvient par 
plusieurs mesures dont l’effet est plus ou moins du­
rable suivant la conduite qu’elle tient.

Et d’abord le gouvernement ordonne que le papier- 
monnaie sera valable en paiement des ventes et des 
créances, tout comme le numéraire métallique. Cette 
mesure seule produit peu d’effet; car une loi positive 
peut bien faire qu’un papier de cette nature soit une 
offre valable pour les dettes antérieures à son émis­
sion, mais elle ne peut pas obliger une personne qui 
vend sa marchandise postérieurement à cette époque 
à recevoir comme prix de cette marchandise une 
promesse vague à la place d’un paiement effectif. Si 
la loi était exécutée avec la dernière rigueur, elle 
pourrait bien procurer au papier-monnaie une valeur 
proportionnée à la valeur des produits déjà existans ; 
mais elle ferait presque entièrement cesser plusieurs
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(a) Voyez le précis historique de ccs banques, dans la 
note XVI.



sortes de productions. On serait bien forcé de vendre 
ce qu’on aurait déjà produit, mais on ne produirait 
plus dans* l’intention de vendre. C ’est ce qu ’on a vu 
en France pendant le règne du terrorism e, où tout 
producteur était forcé, sous peine de m o rt, d’ac­
cepter les assignats en paiement de ses cjcnrées, au 
taux que prescrivait le maximum. La production 
s’arrêta, les marchés publics furent déserts, et la 
tyrannie se vit bientôt dans la nécessité de révoquer 
un décret dont elle se sentait frappée elle-même.

Comme ce moyen violent tarit les sources de la 
production, il y a peu d’exemples qu’il ait été em­
ployé par un gouvernement stable et régulier. Pour 
la plupart, l ’autorité publique se contente de l’effet 
spontané que la loi produit, et cet effet est toujours 
quelque chose. Un papier avec lequel on peut payer 
ses dettes, tire de cette circonstance même une 
sorte de valeur. Dans les échanges libres qu’on en 
fait, on ne consentira pas à donner pour rien un 
papier, sans valeur intrinsèque à la v é rité , mais qui 
peut servir à mille personnes à s’acquitter d ’une va­
leur réelle qu’elles doivent.; et cette faculté peut 
avoir un effet très-prolongé, comme dans les baux 
à longs termes.

Ensuite le gouvernement ne reçoit pas seulement 
le papier-monnaie dans ses caisses ; il ordonne même 
qu’une partie des impôts ou la totalité soit payée en 
papier-monnaie. Cette mesure est la plus e f f ic a c e ;  elle 
seule suffit pour donner au papier la valeur de l’or et 
de l’argent. Si le gouvernement qui attrait émis ce 
papier avait soin d’en tenir toujours la quantité de
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quelque chose au-dessous de ce qui pourrait être 
employé à l’acquittement des contributions publi­
ques, la demande en pourrait être telle qu’il gagnât 
même un agiot contre la monnaie courante.

Enfin, le gouvernement défend quelquefois sous 
les peines les plus graves, l’usage du numéraire mé­
tallique, ou même de toute autre espèce de numé­
raire. Le besoin absolu de numéraire dans une so­
ciété prospérante donne alors au papier-monnaie 
cette valeur échangeable qui est indépendante de 
toute valeur directe et individuelle, et dont nous 
avons considéré la nature au chapitre premier du 
livre précédent. L ’effet est à peu près le même quand 
le papier-monnaie, après avoir rempli tous les canaux 
de la circulation intérieure, et en avoir chassé tout 

, le numéraire métallique., reste le seul véhiculé de la 
circulation. Bien que l’usage des monnaies d’or et 
d’argent ne fût pas défendu, dans ce cas ce serait 
comme si cette défense existait, et le papier-inon- 
naie tiendrait une certaine valeur de la nécessité 
même dans laquelle on serait de s’en servir.

Si le papier-monnaie n’était pas infiniment plus 
susceptible de dégénérer que les billets de confiance, 
il présenterait les mêmes avantages: il est comme 
ceux-ci plus facile à garder et h transmettre que le 
numéraire métallique ; il augmente la richesse natio­
nale exactement de la même manière que les billets 
de confiance. Il a même quelques avantages sur ceux- 
ci : il ne demande aucun fonds, ou un fonds propor­
tionnellement moindre pour le remboursement des 
billets; ainsi il dégage une partie plus considérable



du numéraire métallique de son emploi de numéraire, 
pour l’ajouter aux fonds disponibles dont la nation 
peut se servir pour augmenter son industrie. Cepen­
dant, abstraction faite des inconvéniens auxquels tine 
nation s’expose en se dépouillant de tout son numé­
raire métallique, ces avantages sont contre-balancés 
par tant.de dangers, et par des dangers si graves et 
si difficiles à éviter, que cette invention funeste peut 
être regardée comme le plus grand fléau des nations, 
et qu’il n’y a que la plus impérieuse nécessité qui 
puisse en justifier l’usage aux yeux de la raison.

Considérons d’abord le papier-monnaie restreint 
dans les bornes' que lui prescrivent les besoins de. la 
circulation, et conservant la valeur pour laquelle il a 

été créé : même dans cette supposition presque chi­
mérique, il est plus que probable qu’il ne produira 
pas le même bien pour l’industrie, que les billets de 
confiance opèrent communément. L ’autorité publique 
qui émet du papier-monnaie, ou la banque quelle 
autorise à en émettre, n’ont pas les mêm es considé­
rations à garder dans l’emploi de ce p ap ier, que les 
banques particulières qui font circuler des billets de 
confiance. Ces dernières ne peuvent émettre leurs 
billets qu’en prêtant sur de bonnes sûretés et à courtes 
échéances, et cette voie d’émission garantit en même 
temps l’emploi productif que l’emprunteur en fera. 
Le papier-monnaie, au contraire, peut être émis 
sans qu’on ait besoin de prendre ces précautions : le 
gouvernement peut le prêter à longs term es, sur hy­
pothèque, sur des sûretés insuffisantes; il peut s en 
servir pour récompenser des services réels ou imagi-
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tiaires, pour faire aller des entreprises qui lui parais­
sent utiles, mais que l’intérêt privé n’aurait jamais 
conseillées; enfin, il peut l’employer pour entre­
prendre des guerres qu’il aurait peut-être évitéés 
sans cette ressource facile et ruineuse* En consé­
quence la valeur que le papier-monnaie ajoute à la 
richesse nationale, peut passer et passe effective­
ment dans tous les pays où il est introduit, pour une 
très-grande partie entre les mains de gens oisifs ou 
de ces classes de la société qui sont le plus portées à 
la prodigalité. Dans ce cas, loin de tourner au profit 
de la société et d’augmenter son capital, il l’appau­
vrit réellement; d’abord par la perte de son numé­
raire métallique, et puis en favorisant le luxe, la 
prodigalité et la fainéantise.

Si vous m’objectiez,Messeigneurs, que cet emploi 
est un abus, et que l’abus d’une chose ne détruit pas 
son utilité, je vous répondrais qu’en fait de papier- 
monnaie l’abus est presque inséparable de l’usage. 
Le gouvernement le plus sage, lorsqu’il crée un pa­
pier-monnaie, s’expose à devenir dissipateur, et cela 
sans le savoir et sans le vouloir. Ce n’est pas pour 
flatter ses passions qu’il multiplie le signe fictif des 
valeurs ; c’est pour vivifier l’industrie, pour avancer 
les lumières, pour embellir les villes, pour élever 
des monumens utiles. Cependant, ou il manque son 
but, ou il ne l’atteint qu’en faisant faire à la nation 
des sacrifices au delà de toute proportion avec l’uti­
lité qui en résulte. On prête des sommes immenses 
aux grands propriétaires pour améliorer la culture 
de leurs terres, et on leur fournit le moyen de dis-
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siper le capital national en ruinant leur propre for­
tune; on avance des fonds aux négocians, aux manu­
facturiers , pour faire de nouvelles entreprises, et ces 
fonds sont perdus dans un pays où l’état des capitaux 
et de l’industrie se refuse encore à de pareilles entre* 
prises, qui ne peuvent réussir que lorsqu’elles nais­
sent d’elles - mêmes; on élève de beaux édifices, on 
transplante sur le sol natal les arts du raffinement et 
du luxe, tandis qu’on manque encore de bonnes 
routes, d’écoles primaires et d’artisans. A insi, même 
en voulant faire le bien, on l’empêche ou on le re­
tarde : les capitaux que l’instinct infaillible de l’inté* 
rêt privé eût consacrés aux genres de production les 
plus fructueux, sont en partie détournés vers d’au­
tres emplois moins productifs, en partie livrés indi­
rectement à la consommation.

Encore, qu’ils sont rares ces exemples où l’émis­
sion du papier-monnaie n’est provoquée que parle 
désir, toujours louable, de favoriser le développe­
ment de la prospérité nationale! Le précis historique 
que je vais joindre à ce chapitre, vous prouvera, 
Messeigneurs, que le principal motif qui a fait intro­
duire cette funeste invention dans presque tous les 
états de l’Europe, c’est l’embarras des finances causé 
par des guerres, quelquefois justes et nécessaires, 
jmais souvent encore inutiles. Un gouvernement qui 
n’a d’autres ressources que sa recette ordinaire, son 
crédit et le dévouement de ses peuples, pèsera mû-' 
rement toutes les circonstances avant de se jeter dans 
une entreprise qui pourrait bien n’être pas en pro­
portion avec ses moyens; tandis que l’extrême facilité
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q u ’offre le papier-monnaie pour se procurer des res­
sources momentanées, fait souvent taire la voix de la 
raison et de la prudence pour n’écouter que celle des 
passions. Que de guerres eussent été évitées sans ce 
malheureux expédient! Que de sang et de larmes 
épargnés aux peuples, que de regrets aux princes ( i)!

Si ces suites déplorables accompagnent l’usage du 
papier-monnaie, même lorsque son émission est pro­
portionnée aux besoins de la circulation, vous pouvez 
aisément juger quels seront ses effets lorsqu’il sur­
passe ce que le commerce peut eir absorber. O r , la 
tentation d’outrepasser cette limite est tellement irré­
sistible que l’histoire n’offre aucun exemple d’un pa­
pier-monnaie qui soit constamment resté en de-çà. 
Lorsqu’une banque émet plus de billets de confiance 
que la circulation n’en peut absorber, l’inconvénient 
qui en résulte, retombe uniquement sur la banque, 
qui se voit obligée de se procurer ,à .grands frais le* 
numéraire que lui enlèvent les demandes sans cesse 
renouvelées des porteurs de ses billets. La perte

(i) Mai» aussi sans un papier-monnaie la Hollande se fût- 
elle affranchie du joug odieux quoique légitime de Philippe H? 
L es États-Unis d’Amérique auraient-ils secoué la domination 
injuste quoique légitime de l’Angleterre? La France enfin 
sans les assignats aurait-elle un gouvernement Représentatif? 
O n  a beau dire qn’elle ne l’a que de nom , que les lois d’élec­
t io n  sont telles, que la plupart des députés ne sont pas en 
réalité les députés de la France, mais ceux de l’administra­
t io n ; toujours en possède-t-elle le germe; et ce germe suffit 
p o u r  la mettre à l’abri un jour contre les entreprises du pou- 
y o ir  absolu. J.-B. S.
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qu’une banque fait dans ce cas, la met dans la néces­
sité de retirer sur-le-champ une partie de ses billets 
de la circulation, et elle est une garantie pour le pu­
blic que la banque se conduira à l’avenir avec plus de 
prudence. Au contraire v lorsqu?une émission de pa­
pier-monnaie excède le besoin de la  circulation,, 
comme l’autorité qui l’émet peut se dispenser d’ac­
quitter ses billets ou s’en acquitter comme bon lui 
semble, l’inconvénient qui en est la suite retombe ; 
principalement sur les porteurs de billets. Si le gou­
vernement s’en ressent, c’est comme consommateur; 
les prix de toutes les marchandises haussant par la 
baisse du papier-monnaie avec lequel on les achète, 
cette circonstance fait que les revenus de l’état ne 
suffisent plus pour couvrir sa dépense. O r , comme 
ce déficit peut être momentanément com blé par une 
nouvelle émission de papier, l’inconvénient qui en 
résulte pour le gouvernement, au lieu de l’engager 
à retirer une partie de ses billets, devient au contraire 
un motif pour lui d’en augmenter la m asse. Sans 
doute cet expédient, aussi facile que ruineux, ne 
peut se continuer long-temps; mais quand la néces­
sité ordonne d’y mettre fin c’est toujours trop tard; 
parvenu h ce terme le mal est incurable.

Lorsque la banque qui émet le papier-monnaie se 
trouve être une entreprise d’actionnaires, ceux-ci 
souffrent encore moins du discrédit de leur papier : 
la perte retombe entièrement sur les porteurs de 
billets, et le profit des entrepreneurs s’accroît par de 
nouvelles émissions, malgré la baisse toujours crois­
sante du papier-monnaie. Supposons une banque
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établie avec un fonds d’un million en espèces^ qui 
émet trois millions en billets qu’elle prête à 4 pour 
cent : elle retirera 12 pour cent de son capital, et, 
déduction faite des frais d’administration que j ’évalue 
à  2 pour cent, elle pourra distribuer à ses actionnaires 
un dividende de 10 pour cent : ainsi chaque action, 
d e  1000 roubles par exemple, donnera un revenu 
d e 100 roubles. Que, pour augmenter ses profits, la 
banque émette encore un million de papier, son di­
vidende montera à i4  pour cènt, et une action de 
1000 roubles donnera j4o roubles de revenu. Ad­
mettons que ce quatrième million soit de trop dans 
la circulation, et que les billets, n’étant pas payés, 
ou ne l’étant pas régulièrement, perdent 4 pour cent: 
il est clair que tout porteur de ces billets perd 4 pour 
cent sur toute la valeur qu’il possède en billets, tan­
dis que l’actionnaire de la banque, s’il reçoit son di­
vidende en billets, ne perd que 4 Pour cent de ce 
dividende. Les i 4o roubles qu’il reçoit de la banque 
ne lui vaudront que i 34 roubles environ; mais cette 
légère perte est bien compensée par l'augmentation 
du dividende; car malgré la baisse du papier son ac­
tion lui rapporte 34 roubles de plus* qu’elle ne lui 
rapportait avant l’émission du quatrième million. 
Trouvant ainsi leur intérêt à augmenter la masse du 
papier-m onnaie, les actionnaires n’hésitent pas à 
émettre un cinquième million, qui porte leur divi­
dende à 18 pour cent; conséquemment une. action 
de 1000 roubles donne un revenu de 180 roubles. 
Supposons que cette opération fasse perdre aux bil­
lets jusqu’à 10 pour cent, et que ces 180 roubles ne
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vaillent que 162; cependant les actionnaires auront 
toujours gagné, car 162 roubles font évidemment 
plus que 134-

Le terme jusqu’où la banque peut augmenter ses 
profits par de nouvelles 'émissions en dépit de la 
baisse du papier, ce terme, dis-je, peut être fort 
éloigné. Supposons qu’elle ait émis un sixième mil­
lion, et que cette augmentation de papier ait causé 
une baisse de 3o pour cent : alors il y  aurait une 
perte effective pour les actionnaires. Ils retireraient 
bien 22 pour cent de leur capital, c’est-à-dire qu’une 
action de 1000 roubles donnerait un revenu de 
220 roubles en papier; mais cette somme ne vau­
drait que 154 roubles en espèces, et lé dividende 
aurait diminué de 8 roubles, cxtàap&ràtivétnent à ce 
qu’il avait été lorsqu’il n’y avait que cinq tnilftms 
de billets en circulation. Ce serait donc là lê ferme 
où la banque serait déterminée par son propre inté­
rêt à cesser toute nouvelle émission.

Vous avez reconnu, Messeigneurs, qu’il est dans 
la nature du papier-monnaie de provoquer une mul­
tiplication démesurée : or la suite immanquable d’une 
pareille multiplication, c’est la baissé des billets. 
Considérons maintenant les effets qui résultent de la 
dépréciation du papier-monnaie relativement à l’in­
dustrie, au bien-être de la nation, aux revenus de 
l’état et à la morale publique, et rappelons-nous tou­
jours que dans un pays où le papier-monnaie vient à 
baisser, il a déjà chassé de la circulation toutes les es­
pèces sonnantes, qu’il est le seul numéraire et par con­
séquent que ses effets se font sentir dans toute l’étendue



du pays, comme dans toutes les classes de la société.
La stabilité, l’immutabilité de la valeur, est la 

qualité essentielle du numéraire. C ’est pour avoir un 
numéraire fixe et invariable dans sa valeur, que tous 
les peuples de la terre se sont décidés à choisir les 
métaux précieux pour en faire la monnaie du monde 
commerçant. Si l’on avait pu trouver une richesse 
dont la valeur fut plus constante et plus régulièré, 
on aurait choisi celle-là pour en faire du numéraire. 
Cette qualité est tellement essentielle que pour éviter 
les variations résultantes du frai des monnaies, on a 
imaginé la monnaie de banque, invention qui prouve 
combien il importe au commerce d’écarter tout ce 
qui pourrait produire les moindres oscillations dans 
la balance des valeurs. O r , tandis que les peuples 
accusent les métaux précieux d’en être une mesure 
imparfaite, ces métaux dont la valeur ne varie que 
dé siècle en siècle d’une manière presque impercep­
tible; tandis que le commerce médite et raffiné les 
méyens de corriger même ces légères imperfections, 
ils voient cet étalon sûr et presque .invariable rem­
placé par un numéraire fictif, sans valeur intrinsèque 
et par conséquent exposé aux variations les plus 
brusques, les plus extraordinaires. Lès maux qui ën 
résultent sont effraÿans : j ’eippruiïterafi pour les tra­
cer la* plume de Sismondi, parce qu?il me serait 
également impossible, et de mieux raisonner, et d é ­
crire avec plus de force que cet excellent écrivam(*z).
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(a) Du papier-monnaie et des moyéns de te supprimet, 
p a g . ao et suiv. •
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La perte que cause à une n ation  la dépréciation 
de son numéraire, ne doit point se c a lc u le r  seulement 
sur la somme en circulation : e lle  e s t  multipliée par 
tous les marchés que cette valeur id é a le  a dénaturés. 
Tandis que le numéraire d’uRe n a tio n  n e fait qu’une 
petite partie de sa fortune, des rich esses plus im­
portantes pour Tétât sont anéanties p a r  la dégrada­
tion du papier. Toutes les richesses d u  pays, tous 
les produits de la terre, m ultipliés, e t  transformés 
par Tindustrie, sont distribués entre leshabitanspar 
le moyen du numéraire. Lorsqu’il su b it des altera­
tions, la fortune nationale tout en tière  est distribuée 
selon une fausse mesure; toutes les relations du sou­
verain avec ses sujets, toutes celles des particuliers 
entre eux, sont altérés; chaque co n tra t se troure 
violé; l’exécution de chaque convention  entnupe 
après soi une injustice; chacun perd dans chacune de 
ses relations, et la fortune publique est détruite par 
la ruine des particuliers.

La qualité essentielle d’un num éraire, je  le répète, 
c’est la stabilité, l’immutabilité de son prix, parce 
que toutes les transactions sont stipulées d’après cette 
fixité supposée. Le souverain qui a é ta b li des impôts, 
le propriétaire qui a mis sa terre en ferm e ou qui a 
loué sa maison, le cultivateur qui a fixé  le prix de 
ses denrées, le négociant, le manufacturier, quia 

établi celui de ses marchandises, le fournisseur qui 
a passé des contrats, l’homme qui depuis le plus haut 
jusqu’au plus bas rang, est convenu d’une pension, 
d’une paye ou d’un salaire en récompense de son tra­
vail ou de son service, tous ont compté recevoir en



numéraire une valeur fixe et invariable; tous," s’il 
s’écoule un certain temps entre la stipulation du con­
trat et son accomplissement, sont cruellément trom­
pés lorsque le numéraire qu’on leur donne a changé 
de prix, tous sont ruinés, lorsqu’il baisse graduelle­
ment de valeur sans s’arrêter jamais à un point fixe.

De même que la rapide circulation du numéraire 
permet qu’il soit employé à payer des sommes infi­
niment supérieures à  sa valeur totale, cette rapide 
circulation, pendant sa baisse, cause au peuple une 
perte fort supérieure à la masse totale du papier. 
Vous savez, Messeigneurs, qu’un billet de cent rou­
bles peut servir à faire dans l’année cinquante paie- 
mens différens. Supposons que par un hasard singu­
lier il serve autant de fois à payer un salaire, et que 
de l’année passée à cette année il y ait sur la valeur 
du papier une perte de 25 pour cent. Les cinquante 
salariés, au lieu de recevoir 5ooo roubles,n’auraient 
reçu que la valeur de 3y5o. Leur perte cumulée, 
quoique mesurée par un seul billet de 100 roubles, 
sera cependant de I 25o roubles. Ainsi, il ne faut 
point croire qu’en estimant, par exemple, la masse 
totale du papier à 100 millions, lorsqu’il baisse de 
a5 pour cent, la perte totale de la nation soit tout 
juste 25 millions : elle peut être infiniment plus con­
sidérable; par exemple, si la rapidité de la circulation 
était égale à celle que nous venons de supposer, la 
perte nationale serait de 5o fois 25 millions, c’est-à- 
dire de I 25o millions(1).
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(1) L ’inconvénient de la baisse dans la valeur des mon- 

II. 27



4j8 PAsvièas pABTie.
Il est vrai que dnu» çb&que nunebé «kéeé p».fd> 

tératipn du numéraire, un dç* contractant gagae »- 
tant que. l’autre perd. Paus nofcre exemple,* n» 
compensons la perte des uns pair. le. -gain dmantre, 
il pe reste de défiât net. que a5 roubles. C’astme 
valeur qui s’eçt anéantie aans tourner éu profit di 
personne; mais le dépècement.injuste qui en rente 
ç«t*de ia»5 roubles, car ies sàlwriésont perdncettt 
somme que les payeurs de salaires ont gagoée. Es 
général la perte nette que fiât la  nation par ladépé 
dation de son papier est en raison directe dekmm 
de çe papier; qwsjk .perte cumulée de touslea- 
dividus lésés. «d en raison. composée. de fat qtm 
multipliée pgr la vitesse de sa owculatian..!* pu» 
réelle, chacun l’éprbuve lorsque le papier brime,

salés, se fait principalement sentir dans les  cas on 3 ÿ a ne 
stipulation exprimée en monnaie antérieurem en t à la baisse, 
et exécutée après que la monnaie est d ép réciée . Cdui qui 
doit être payé ne reçoit pas dans oe cas c e  q u ’i l  comptait  ̂
cevoir, et ce qu’on s’était engagé à lui p a y e r. M ais ta dp* 
lations qui promettent des salaires, ne so n t  pas en géaéral 
pour un bien long terme ; et chaque fois q u ’elles se renou­
vellent, on peut convenir d’un prix prop ortio n n é à Iadèpré- 
dation de la monnaie, ou, ce qui est la m êm e chose, suren­
chérissement des denrées. Dans le déclin d es assignats en 
Françe, j ’ai vu payer des ouvriers 600 l iv . p a r  journée, et 
les fermiers s’acquittaient de leur ferm age à  bon marché; 
aussi ce temps fut-il extrêmement favorable à la  *»!?**» indi­
gente.

Je ne nie pas au surplus les aiutres inconvéniens remarqués 
par M. Storch.

Jo~B. S.



dis que le porteur le garde en portefeuille. La lésion 
se fait sentir lorsque le papier baisse entre le mo­
ment où une dette est contractée et celui ou elle efet 
payée. L ’un calcule sa perte au moment où il donne 
le papier, l’autre au moment où il le reçoit.

Ainsi, quoique dans les marchés conclus pendant 
la baisse du papier-monnaie un des contractans gagne 
autant que l’autre perd, cet état de choses est pour­
tant un très-grand mal; car outre que le souverain ne 
doit point autoriser l’injustice et coopérer au mal* 
heur qui en résulte, il arrive le plus souvent que 
l’individu lésé perd son capital, et que l’autre compte 
ses gains parmi ses rëvenus, en sorte que le  dernier 
dissipe ce que le premier aurait économisé, i l  arrive 
encore plus souvent que le but d’une spéculation mer­
cantile n’est plus l’augmentation de valeur que pro­
duit le commerce, mais le bénéfice du change; que 
le travail productif du commerçant cesse pour faire 
place à l’agiotage; que tdute spéculation n’est plus 
qu’un jeu sur des valeurs incertaines; qu’enfin l’a o  
tivité qui enrichit quelques individus n’ajoute plus 
rien aux richesses de la société. Il arrive que le com­
merce devient impossible, parce què tout crédit est 

.détruit, parce que le temps, en s’écoulant, trompe 
tous les calculs. Celui qui achète des marchandises 
étrangères, et qui croit en les revendant avoir obtenu 
un bénéfice assez considérable, voit ce bénéfice 

« changé en perte par la baisse du change, au moment 
où il doit payer le vendeur étranger. Celui qui né­
gocie sur les marchandises du pays ne sait jamais, 
lorsqu’il vend, s’il pourra racheter au même prix.
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4*0 m w i u  PAR T I K.
Chacune des opérations du commerce peut ««**> 
une perte sous l’apparence d’un gain; celui qui a con­
servé ses marchandises et fermé ses r»wg»«în« a pot. 
être plus gagné à là fin de l'année que celui qm i 
multiplié ses échanges, et qui sur chacun a crufidn 
un bénéfice; l’intérêt est eti opposition avec l'activité, 
et le-commerce est frappé de mort.
- • Les capitaux accumulés, et qui prêtés à 
animaient le commerce et l’industrie, p’évanouBseat 

•pour le capitaliste qui est remboursé en billets; h 
dissipateur s’acquitte envers sou créancier avec de 
feuilles de papier, et le prêt devient un moyenne 
ruine. La seule manière de profiter de son bkà,e’at 
d’en jouir, c’est de le dissiper. H vautnûeuxecnito- 
mer soi-même que vendre i  perte^que prêter par 
qu’on ne- vous rembourse, point, qn’éocnmuleVpi* 
ne retrouver plus ce qu’on amait accumulé. Lipo- 
digalité et le-désordre deviennent sagesse, lestais 
semblent d’accord avec les vices p o u r  conspirer 
contre la fortune publique.

La dégradation du papier influe d ’u n e manière 
plus ruineuse encore sur la morale publiqne. C’est 
une funeste habitude â donner à un p è u p le , que celle 
de manqué? à ses engagemens sous l ’é g id e  de la loi; 
de ne payer qu’une partie de ce qu’on d o it , en pré­

tendant payer la totalité, de rechercher partout des 
profits usuraires pour compenser des pertes inatten­
dues et excessives. C ’est une funeste épreuve pour 
tous les fonctionnaires publics, pour tous les em­
ployés, que de réduire leur paye au-dessous de l’étroit 
nécessaire, de les priver de tout m oyen honnête de
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subsister, et d’accroître par les besoins les plus impé­
rieux la tentation de la vénalité.

Cependant, lorsqu’une fois une dégradation pro­
gressive a commencé, plus elle avance, et plus elle 
devient ruineuse. Les billets sont tombés de i oo à Ço, 
et du point où ils sont, ils tomberont encore. Pour 
les porteurs de ces billets la plus grande perte est déjà 
faite; mais pour tous les revenus tant privés que pu­
blics, dont ils sont la commune mesure, leur perte m 
à venir est la plus fatale. Celui auquel on rembourse, 
lorsque le papier vaut 3o pour cent, une dette con­
tractée lorsqu’il valait 60 pour cent, perd la moitié de 
son bien, et cependant le papier n’a perdu que 3o pour 
cent. Si plus tard il tombe de 3o pourcent à 20, une 
baisse de 10 pour cent causera une perte de 33 pour 
cent à tous les capitalistes et à ftta t lui-même (a).

Le gouvernement en effet devient par la percep­
tion des impôts le plus important des créanciers na­
tionaux , de même que par les dépenses qu’il est

(a) Le calcul suivant servira à rendre plus sensible cette 
perte, progressive.
Si les billets tombent la baisse du papier et la perte * 

de 100 à 90, est de 10 p. c4. est de 10 p. et.
90 à 80 .................... 10   x i t

80 à 70 .................... 10 .................  n  7
70 à 60 .................... 10 .................  14 7

60 à 5o .................... 10 ........... 16 -j
5o à 4o .................... 10 .................  20
4o à 3o ...................  10 ............. .. *5 .
3o à 20 ...................  10 .................  33 |
20 à 10 .................... 10 .................  5o
10 à o 10 100



4^2 PREMIÈRE PARTIE,

obligé de faire pour la société, il est le plus important 
des consommateurs. Quoiqu’il ne vende pas son pa­
pier pour acheter de l’argent, il éprouve toute la 
baisse de ce papier dans le renchérissement progressif 
de tout ce qui peut s’acheter ou se vendre. En effet 
tous les billets qui sortent de ses coffres sont employés 
immédiatement ou médiatement à l’achat de choses 
dont le prix a augmenté. Aucun équilibre ne peut 
s’établir entre les revenus et les dépenses de l’état; 
tous les paiemeas qu’il reçoit, sont en papier; tous 
ceux qu’il fait suivent la proportion de l’argent, en 
sorte qu’il supporte toujours toute la perte progres­
sive des billets. Quand il augmenterait sans cesse les 
impôts, la baisse du papier continue entre une loi fis­
cale et la suivante, suffirait seule à le ruiner. Avec 
quelque rapidité qu’il suivît la perte de ces billets, 
il arriverait toujours trop tard.

Que dire encore d’un état de finances tel qu’il ne 
serve qj^edan*fe bpnheu^^etque toutes les ressources 
se dissipent au moment de l’adversité ? Un puissant 
empire peut être exposé à des revers; il peut perdre 
des batailles, et trouver cependant encore dans le pa­
triotisme de ses sujets, dans leur valeur et leur dé­
vouement , des ressources pour sauver son honneur 
et son indépendance. Mais que devieudra-tril* si tous 
ses revenus peuvent être anéantis par u n e ( opinion 
populaire, si le découragement des banquiers1, si la 
terreur, peut-être panique, peut-être simulée des 
agioteurs, changent tout à coup en chiffons inutiles 
tous les produits des impôts qui ont coûté au peuple 
ses sueurs etsçs larmes, si le trésor public est para*
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lysé , et toutes les fortunes privées bouleversées èti 
sorte que le zèle et le patriotisme des citoyens ne 
peuvent plus venir au secours de Tétât? /

Tels sont les maux qui vont à là suite du papier- 
monnaie. Ce n’est plus hélas! pour avertir les souve­
rains des dangers qu’ils courent en l'introduisant, 
qu’on les peint à leurs yeux, des suites funestes; toiii 
à leur tour en ont fait la triste expérience : c’est* poùf 
les engager par les motifs lés plus puissatts à mettre 
enfin un- terme à ces maux. Lorsque les gouvehié- 
mens se seront convaincus-, qtrHmefbis que lé parpier- 
monnaie est avili, rien ne saurait le sauver de sa 
chute totalè, ils reconnaîtront que leur loyauté i qùé 
leur fidélrté'à remplir leurs engagëmens les obligent 
à le supprimer. Ils sentiront que la vraie banqueroute, 
c’est de payer encore avec uh papier qui ne repré­
sente plus Pargent, et qui n’inspire plus dè confiance; 
ils sentiront surtout qu’il y  aurait une injustice 
criante, une violation de la foi publique, à multiplier 
davantage tin papier qui excède déjà: là proportion 
que le peuple peut supporter, où à augmenter la ciV- 
culation du billon de cuivre, qui n’est pas moins 
illusoire et moins ruineuse. Ils verront d’autre part 
qu’aussi long-temps que le papier demeure encpup^, 
quelques mesures qu’ils adoptent, il doit laisser un 
déficit que le ministère est forcé de combler avec de 
nouvelles émissions de papier. L ’humanité, la jus­
tice, le soin de la morale publique, la sûreté des 
états ; tous les înotife les plus respectables se réunis­
sent donc pour engager les souverains à délivrer leurs 
peuples d’un numéraire qui compromet si grave*-



ment les intérêts les plus sacrés de toute société po­
litique (à).

Après avoir démontré par le raisonnement les fu­
nestes effets du papier-monnaie, je  cro is nécessaire 
de prouver par les faits que je ne les a i nullement 
exagérés, et qu’une ruine progressive accompagne 
toujours et en tout pays les avantages éphémères que 
ie gouvernement en retire. C’est ce que j ’ai tâché de 
faire dans ce précis historique que je vous présente(Æ), 
et que je v.ous prie de lire avec attention. I l  importe 
trop, Messeigneurs, de yous convaincre que le papier- 
monnaie, par une nécessité irrésistible, par une con­
dition inhérente à sa nature même, doit se dégrader 
de plus en plus : or rien n’est plus propre.à vous pro­
curer cette conviction que l’histoire des. différentes 
banques qui ont successivement été é ta b lies , soit en 
Europe, soit dans les autres parties d u  monde. Les

4 ? 4  P R E M I È R E  P A R T I E .

(«) Ce n'est point à l'économie politique â discuter les 
moyens qui peuvent conduire à la suppression dq papier-mon­
naie : cet objet appartient à la législation financière , et nous y 
reviendrons dans la suite de ce Cours. Note de V'auteur.

Tout ce qui peut influer sur les valeurs, sur leur dépres­
sion, sur leur rétablissement, sur les substitutions par les­
quelles on peut les suppléer, est proprement du ressort de 
l’économie politique. Qu’est-ce que serait une législation 
financière qui ne reposerait pas sur les principes de l ’économie 
politique? Rien de plus qu’une machine hydraulique faite par 
des gens qui seraient demeurés étrangers aux principes delà 
Physique et de la mécanique. J.-B. S.

(b) C’est la XVI des notes appartenant à cet ouvrage^



passions, les préjugés, les sophismes, peuvent s’élever 
contre le raisonnement : mais lorsque les faits par­
lent, le doute même disparaît.
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CHAPITRE XVI.

Comment les billets - promesses diffèrent des billets de 
banque.

M aintenant, Messeigneurs, que vous connaissez 
la nature èt les effets des papiers de crédit, il ne 
vous sera pas difficile de remarquer les caractères 
essentiels qui distinguent les billets-promesses des 
billets de banque.üous les deux sont des titres pour 
réclamer un fonds, tous les deux peuvent être ren­
fermés dans le même portefeuille; cependant ils sont 
d’une nature absolument distincte, et c'est pour les 
avoir confondais que l’on à élevé plusieurs systèmes 
f̂ a.ux, contradictoires ou dangereux sur la nature et 
les effets des créances. Il est donc important de bien 
saisir les caractères qui les différencient. Les voici.

i°  Les billets de banque sont ou payables à vo­
lonté en numéraire métalliqne par celui qui. les a 
émis, comme les billets de confiance; ou ils sont re­
cevables en paiement dans tous lès marchés, à la 
place du numéraire métallique, par tous ceux qui vi­
vent sous les mêmes lois, comme le papier-monnaie.

Les papiers - promesses, au contraire, quoiqu’ils 
puissent être négociés volontairement de part et
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d’autre, sont rarement payables ht v o lo n té , et ils ne 
sont jamais trarismissibles en paiem ent par un effet 
de la loi. Le débiteur de ces papiers n ’est tenu de 
les réaliser qu’à un terme fixe, au jo u r  o ù  il a prévu 
que la circulation aura ramené dans sa caisse du nu­
méraire disponible en quantité suffisante. Ces papiers 
doivent rester comme une valeur m o rte  dans la main 
du créancier, et ce n’est qu’à leur éch éan ce que ce­
lui-ci compte redemander à la ciroulation le capital 
qu’il y a versé. Jusque-là il faut qu'il dem eure privé 
de la jouissance de ce capital. A la v é r ité , il peut se 
servir de cette valeur morte, et la fourn ir en échange 
de quelques autres valeurs à cehii qui consentirait à 
l’accepter; mais alors il s’en sert com m e il ferait de 
toute autre propriété : ce n’est qu’un simple trans­
port de créance; c’est un créancier* m is à  la place de 
l’autre. De telles opérations sont totalem ent étran­
gères à  la circulation du numéraire, et n e  suppléent 
à aucun des mouvemens qui lui sont nécessaires. Il 
faut que celui auquel se fait le transport ait en sa 
possession du numéraire parfaitement disponible, et 
dont il puisse se passer jusqu’à l’échéance du titre. 
Enfin tout porteur d’un effet de ce g e n r e , soit qu’il 
l’ait reçu de la première main, soit q u ’il le tienne 
d’une main subséquente, n’a pu l’acquérir sans aban­
donner pour un certain temps à la circulation le ca­
pital qui fait l’objet de la promesse.

20 Les billets de banque font partie de la valeur 
totale du numéraire, dont ils représentent une frac­
tion ; ainsi ils circulent avec le numéraire métallique, 
en sens contraire des marchandises.



Les papiers-promesses, au contraire, représentent 
une fraction de ta valeur de la richesse mobilière 
dont ils font partie; ainsi ils cheminent avec les mar­
chandises en sens contraire du numéraire et le croi­
sent dans sa circulation. On les crée et on les trans­
m et, on les vend et on les achète, toujours en 
échange contre de l’argent ou des billets de banque, 
précisément comme toute autre marchandise (i).
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(i) 11 est impossible de partager sur ce point l’opinion de 
l’auteur. Les lettres de change et les billets à ordre remplissent 
réellement et complètement les* fonctions du numéraire. On 
les reçoit en paiement d'que marchandise que l’on vend, et 
on les donne en paiement d'une marchandise qu’on achète. 
Un effet de commerce qui a vingt endosseurs, a servi à effec­
tuer vingt paiemens. Un négociant en gros paie lfe manufac­
turier avec un effet que lui a souscrit le marchand en détail ; 
le manufacturier paie ses matières premières avec le même 
effet, etc. Le terme de l'échéance a beau être éloigné, l’effet 
de commerce a une valeur actuelle, c’est-à-dire sa valeur no­
minale moins l’escompte. S'il n’y a point d’esêompte à déduire 
sur un billet de banque payable à vue, c*est parce que son 
échéance est toujours arrivée, et que l’on peut en recevoir le 
montant le jour même. Du reste entre un billet de banque et 
un effet à terme, il n’ÿ a aucune différence. Ils sont de même 
nature. ‘

U ne faut pas non plus, je crois, représenter les espèces 
métalliques, ou les valeurs sous quelque forme qu'ellesf soient , 
qu’une lettre de change ou un billet à terme représente, 
comme des valeurs mortes qui attendent dans la caisse ou dans 
le magasin, le moment où l’effet sera échu et présenté. Ce 
•ont des valeurs employées, des valeurs qui travaillent à la 
production jusqu'au jour de l’échéance; et ce n’est que la 
Teille de ce jour que l’accepteur les fait arriver dans sa caisse 
pour satisfaire à son engagement.
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3° Les billets de banque ne portent point d'intérêt 
et ne donnent aucune rente; ainsi chaque détenteur 
de ces billets est empressé de s’en défaire, autant 
qu’il le serait de se défaire du numéraire métalli­
que (à). Ils sont désavantageux à garder en porte­
feuille aussi-bien que l’argent à garder en caisse; car 
un capital qui fructifierait si on le prêtait ou si on

L ’ o b l i g a t i o n  < T u n  a c c e p t e u r  a  p r é c i s é m e n t  l e s  m ê m e s  e f f e t s ,  
q u a n t  à  l a  c i r c u l a t i o n ,  q u e  l ’ o b l i g a t i o n  d ’ u n e  b a n q u e  q u i  
s ’ o b l i g e  à  p a y e r  d e s  e f f e t s  a u  p o r t e u r .  L ’ é c h é a n c e ,  l e  d e g r é  d e  
c o n f i a n c e  p e u v e n t  i n f l u e r  s u r  l a  v a l e u r  d e s  d e u x  p a p i e r s ;  m a i s  
i l s  r e m p l i s s e n t  t o u s  d e u x  l ' o f f i c e  d ’ u n e  m o n n a i e  ,  j u s q u ’ à  c o n ­
c u r r e n c e  d e  l e u r  v a l e u r ,  a u p r è s  d e  t o u s  c e u x  q u i  c o n s e n t e n t  
à  l e s  r e c e v o i r .

de ne sais pas la raison pour laquelle M. Storch représente 
la monnaie comme c i r c u l a n t  en sens contraire de la marchan­
d i s e .  La monnaie , l e s  e f f e t s  de commerce, l e s  denrées de c o n ­
s o m m a t i o n ,  l e s  s e r v i c e s  p e r s o n n e l s ,  t o u t  c e  q u i  s e  v e n d  e t  
s ’ a c h è t e ,  e s t  m a r c h a n d i s e .  C e s  c h o s e s  s o n t  d e s  p o r t i o n s  d e  
r i c h e s s e  q u i  s e  t r o q u e n t  c o n t r e  d ’ a u t r e s  p o r t i o n s  d e  r i c h e s s e s  
p o u r  a l l e r  c h e r c h e r  l e s  b e s o i n s  d e s  h o m m e s ,  p a r c e  q u ' e l l e s  o n t  
d e s  u s a g e s  f o r t  d i v e r s ,  n i a i s  e l l e s  n e  v o n t  p o i n t  n é c e s s a i r e m e n t  
l e s  u n e s  d a n s  u n  s e n s ,  l e s  a u t r e s  d a n s  u n  a u t r e .  U n e  s o m m e  
e n  a r g e n t  q u e  l ’ o n  é c h a n g e  c o n t r e  u n e  s o m m e  d ’ o r ;  u n e  
t e r r e  q u e  l ’ o n  é c h a n g e  c o n t r e  u n e  m a i s o n  d e  v i l l e ,  s o n t  d e s  
choses de même nature qui vont dans des sens divers se ranger 
dans les mains qui veulent s’en servir. On en peut dire autant 
des effets de commerce, et des p a p i e r s - monnaie, quoique le 
fondement et l’origine de leur valeur ne se ressemblent point.

.  . ’ ’ ■ : ï -r fc . S .

t.: (#)Ilexi*te uqe espèce de billets qui sont reçus dans le 
CoiRpaerco comme numéraire, et qui portent eu même, temps 
intérêt * comme les papiers-promesses. Telles étaient, par 
exemple, les vales d’Espagne et les billets de la première



remployait à quelque entreprise industrielle, reste 
stérile aussi long-temps qu’on le laisse chômer. Aussi 
les détenteurs de billets de banque s’empressent-ils 
de les faire circuler aussi rapidement qu’ils le peu­
vent, sous peine de perdre l’intérêt de leur capital. 
Ces papiers passent donc de main en main pour faci­
liter les échanges en sens contraire, soit des mar­
chandises, soit des papiers-promesses.

La possession des papiers-promesses est au con­
traire toujours fructueuse : ils portent intérêt ou ils 
donnent droit à un dividende; et lors même que cet 
intérêt ne paraît point exister, comme dans les let­
tres de change, leur porteur en a toujours acquis la 
propriété moyennant une bonification proportionnée 
au délai auquel il doit se soumettre, et qui est con­
nue sous le nom d’escompte. Aussi les papiers-pro­
messes sont-ils conservés par le même propriétairè 
jusqu’au terme de leur remboursement. On est aussi 
empressé à les garder qu’à se défaire des billets de 
banque. Quoiqu’on les échange quelquefois ou entre 
elles ou contre des marchandises, ils ne forment ce­
pendant point partie de la' circulation du numéraire; 
aussi retardent-ils moins son mouvement, qu’ils n’ac­
célèrent sa marche en multipliant les valeurs à 
échanger.

Telle est la différence entre les papiers-promesses

LIV. VI, CttAP. XVI. 4^9

banque de Stockholm. Cette confusion de fait a surtout con­
tribué à faire confondre ces deux espèces de papiers, mais 
elle n’empéche pas qu’il n’y ait une différence essentielle dans 
leur nature et dans leurs effets.
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et les billets 4e banqué. U en vésake que la nature 
des premiers les rend absolument incapables de-rem 
plir les fonctions des autres. Cependant c’est encore 
aujourd’hui une des erreurs le plus généralement ré­
pandues, que la solidité d’un papier, c’est-à-dire b 
certitude qu’il sera acquitté, est la aeale conditüe 
requise pour qu’il puisse' faire office de monnaie; et 
qu’en conséquence le crédit hypothécaire suffise» 
ment établi pourrait être la base d’une hanque .de cir­
culation. Les personnes qui se laissent «fier à bette 
fausse opinion semblent oublier qu’il est de l’easMoe 
d’un billet de confiance, d’être convertible en M a i 
raire métallique à tonte minute , sans retard ni a »  
dition quelconque. H ne suffit pa^ d e  la oertitnét 
parfaite qu’il le sera un jonr ; il faut qu’il en akâo- 
tuellement .la faculté. Or c’est ce que ne smumM 
faire les papiers-promesses, quelque bien garent», 
quelque solidement 'hypothéqués qu’on les suppose, 
puisqu’ils ne peuvent être réalisés sans reprendre! 
la circulation les capitaux qu’ils lui ont prêtés. Ctat 
bien moins la solidité du titre que la promptitude dn 
recouvrement qui pourra rapprocher un  papier des 
qualités nécessaires pour faire service d e  monnaie. 
Or de toutes les promesses, celles qui sont fondées 
sur le crédit hypothécaire sont celles dont le recou­
vrement, quoique le plus sûr, est aussi naturellement 
le plus éloigné. Celles fondées sur le crédit personnel, 
dont le recouvrement est en général plus prompt, 
offrent au contraire le moins de sûreté. Tous les es­
sais qu’on a faits dans différens pays pour fonder des 
banques de circulation sur le crédit hypothécaire, on



pour remplacer le numéraire par des papiers-pro­
messes , ont également échoué (a).

Le papier-monnaie n’étant point remboursable, il 
exige, moins de précautions de la part du souverain 
qui l’émet, que n’exigeraient des billets de confiance. 
Comme le souverain n’a pas à craindre que ses billets 
lui reviennent pour être payés en numéraire métal­
lique, il peut sans inconvénient les prêter à longs 
termes, pourvu que le recouvrement soit assuré. 
Presque tous les prêts que nos banques d’emprunt 
font aux particuliers consistent en assignats et se 
font à long terme, sans qu’il en résulte aucun incon­
vénient pour la banque d’assignats, c’est-à-dire pour 
l ’établissement qui les émet. '

Cependant une chose digne de remarque, c’est 
q u e, même dans un pays où tout le numéraire cir­
culant se borne au papier-monnaie, les papiers-pro­
messes ne peuvent point servir de numéraire, tant 
leur nature est contraire à cètte fonction. Qui ne 
croirait, par exemple, qu’en Russie des papiers-pro­
messes de la plus grande solidité ne seraient reçus 
avec d’autant plus de facilité en guise de numéraire, 
qu’à leur échéance ils ne sont pas non plus rembour­
sables en monnaie métallique, mais encore en papier 
et qu’ils ont sur ce dernier l’avantage de porter un 
intérêt et d’être hypothéqués sur un gage nommé­
ment spécifié ? Cependant l’expérience a prouvé le 
contraire. Comme ce fait fournit la preuve la plus

LIV. VI, CH AP. XVI. 43 I

(a) Voyez l’histoire dei*Air-Bank  au xiv* chapitre, et celle 
'des assignats er mandats de France dans la note XVI.
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convaincante de la d if fé r e n c e  qu i subsattnti 
deux espèces de billets, j e  c r o is  utile de twbqIf
connaître les détails.

En 1 7 9 7 , feu I e m p e re u r  établit une faiijué I 

secours pour la noblesse e n d e t té e ,  sur le plm<|Kli 1 
en avait présenté un H o lla n d a is . C e t  borna», f f  I 

ragent d’une des prem ières m a iso n s decoane»* 
Europe, avait, Comme p r e s q u e  tous les 
des idées très-confuses s u r  la  n a tu re  et les efbà 
papiers de crédit. La cra in te  d ’augmenterl« 
monnaie qui perdait déjà considérablement oosd 
monnaie d’argent, l’avait d é te rm in é  à 
création de céduks h y p o th é c a ire s , de finit» * 1 

5oo à 10,000 roubles, p o rta n t c in q  pourctstfr J 
térêt. L e  gouvernement o rd o n n a  que t 
raient tAmsmissibles des d é b ite u r s  délita?1* 
leurs créanciers; que les ca isses p ubliques*?1 
les banques d’emprunt les r e c e v r a ie n t  enacfi'  ̂
leurs créances, et que du r e s te  ils  pourront*1* 
transmis volontairement de m a in  e n  main. La ita 
prêtés par cette banque é ta ien t remboursable ® 
a5 ans; les intérêts devaient ê tre  p ayés enass^ 
la restitution du principal pouvait se faire en céda* 
de cette banque. Du moment de so n  ouverture.®1 
créancier d’un noble qui aurait ré c la m é  inutile®111 
le paiement de sa’ dette était a u to rise r  de s ’ adresser 
à la banque; celle-ci pouvait con train d re le débiteur 
à lui engager une de ses propriétés, e t, dans ce cas. 
elle était tenue d’indemniser directem ent le créancier 
Enfin la banque offrait encore des avances à tous b  
propriétaires qui voudraient em p runter chez elle



jpour faire des entreprises d’industrie. Ces avances 
étaient fournies de même en cédules.

À peine ces billets avaient-ils paru dans la circula- 
tion qu’ils perdirent jusqu’à 15 et 20 pour cent contre 
les assignats, et de semaine en semaine leur discrédit 
alla en augmentant. Cet effet étonna tout le monde, 
hors le peu de personnes qui, familières avec les prin­
cipes de l’économie politique, l’avaient prévu et pré­
dit. Ces billets, quoique papiers comme les assignats, 
n’étaient cependant que des papiers-promesses, tan­
dis que les assignats sont un papier-monnaie; les pre­
miers n’avaient un cours forcé que dans les transac­
tions des débiteurs-propriétaires avec leurs créanciers, 
et de ceux-ci avec les caisses publiques, tandis que 
les autres étaient admissibles dans tous les marchés. 
Si les billets d’hypothèque portaient un intérêt dont 
les assignats ne jouissent pas, cet avantage était com­
pensé par l’inconvénient d’une échéance très-éloignée. 
Enfin le montant même de ces billets les rendait peu. 
propres à la circulation : les plus petits, comme je  
l’ai déjà dit,-étaient de 5oo roubles; or de cent mar­
chés qui se font, il n’y en* a peut-être pas un qui se 
monte à cette somme.

Les créanciers des propriétaires se trouvaient être 
pour la plupart des artisans et des détailleurs-: ces 
gens en recevant les billets ne pouvaient lés employer 
à payer leurs ouvriers, leurs commis, leurs fournis­
seurs; et n’étant ni disposés, ni même en état de les 
garder dans leurs portefeuilles pour en tirer un in­
térêt modique, ils se voyaient dans la nécessité de 
les négocier, c’est-à-dire de leur chercher des ache-t

28
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teurs. Un pareil acheteur ne saurait être qu’un 'capita­
liste ayant une somme d’argent oisive qü’il ne veut 
ni dépenser ni employer lui-m êm e, ce que nous 
avons défini sous le nom de fonds a prêter. Ainsi la 
masse des fonds à prêter est ia seule qui puisse ache­
ter une telle promesse. Or cette portion, relativement 
à la masse totale du capital national, est toujours 
infiniment petite, et par conséquent la portion de 
numéraire qui la représente l’est aussi. Lorsqu’on 
offre tout à coup des promesses pour une valeur con­
sidérable à vendre, il n’y aura pas assez de capitaux 
pour les acheter, et les possesseurs de ces capitaux 
profiteront de la concurrence des vendeurs de {Pro­
messes pour leur imposer des conditions onéreuses.

Yoilà ce qui arriva à nos détenteurs de cédules : 
ils se voyaient forcés de les céder avec perte, et cette 
perte allait toujours en croissant à mesure que h 
masse des cédules augmentait. Cependant, quelquefut 
le cours de ces billets, les créanciers des propriétaires 
étaient toujours obligés à les recevoir au taux nomi­
nal, ce qui changeait en une injustice ouverte le bien­
fait que l’empereur avait voulu leur accorder. Pour 
mettre fin à cet embarras, on se vit forcé de recourir 
à la mesure que l’auteur du plan avait cru pouvoir 
éviter, c’est-à-dire d’augmenter la masse du papier- 
monnaie. On établit un comptoir à la banque, où 
tout porteur de cédules pouvait les échanger contre 
des assignats. La foule qui s’y présenta fut immense; 
et comme il était impossible de satisfaire tout le 
monde à la fois, l’agiotage le plus effréné s’établit 
bientôt aux portes de la banque. Tel porteur qui ve*



naît de réaliser ses billets, s’empressait d’en acheter 
d’autres sur-le-champ pour les présenter de nouveau. 
Ce désordre ne cessa qu’avec l’existence de la banque 
qui fut réunie à celle d’emprunt.

Je vous ai raconté ces faits pour vous prouver par 
un exemple très-instructif que les papiers-promesses 
ne peuvent jamais faire office de numéraire (1); niais
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(1) C’est un fait constant et reconnu qne des billets qui ne 
sont pas remboursables, quoique garantis par üne hypothèque 
territoriale, ne peuvent remplir l’office de monnaie *; mais 
l’auteur a tort y je crois, d’étendre cette réprobation à tous 
les papiers-promesses comme les billets à ordre et les lettres 
de change. Qu’est-ce qui empêche une cédule hypothécaire 
de circuler comme'monnaie? C’est que, dans le fait, elle 
n’est jamais remboursable en monnaie, en biens mobiliers, 
transportables, divisibles en petites coupures et propres à 
tous les achats comme la monnaie.

Dans la Banque de secours établie en Russie en 1797, on 
promettait à la vérité de les rembourser au bout de 25 ans ; 
mais cette promessè était illusoire $ car sur quels fonds pou- 
vait-on les rembourser ? Quel garant avait-on que la noblesse 
obérée en 1797, ne le serait plus 2S ans plus tard? et si elle, 
était encore obérée alors, pouvait-on supposer que le gou­
vernement russe qui n’avait agréé cette opération que pour 
la préserver d’une expropriation, se prêterait alors à faire 
vendre les terres des nobles, servant de gage aux cédules? 
Faut-il être surpris que ces billets hypothécaires perdissent 
contre des assignats qui remplissaient l’office de monnaie?

11 n’en est pas ainsi des effets de commerce. Lorsqu’ils soqt 
souscrits par des gens solvables, leur acquittement est cer- 
tain ; ils peuvent donc être reçus, sous la déduction de l’es*

* Voyez Smiik : Richesse des nations, liv. 11, ohap. *. —  Sayf 
Traité d’économie politique, 4* édit. > tome I , page 44o»



ils nous fournissent encore d’autres observations im* 
portantes. En créant cette banque, le gouvemenhent 
avait eu l'intention bienfaisante de contraindre les 
propriétaires endettés à satisfaire leurs créanciers; et 
il avait cru leur fournir en même temps le moyen le 
plus propre de s’acquitter promptement et d'une ma­
nière peu onéreuse. Ce but était certainement très- 
louable, mais pour y parvenir on avait pris des me­
sures qui devaient faire plus de tort à l'industrie et 
à la richesse nationale qu’elles ne pouvaient jamais 
faire de bien à ces débiteurs et à ces créanciers. Les 
sommes que les premiers devaient n’étaient que 
l'expression ou le signe d’une valeur plus réellê  
des marchandises qu’ils avaient empruntées et dé­
truites : pour rétablir ces valeurs consommées par an­
ticipation, il n’y avait qu’un moyen; celui d’épargner 
sur les consommations actuelles. Lè -gouvernement, 
ne pouvait point leur fournir ce fonds, car lui-même 
il n’est pas producteur, et ses revenus sont balancés 
par ses dépenses. Il le leur fournit pourtant, ou plu-
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compte, et comme paiement, soit par les personnes qui veu­
lent les garder jusqu’à l’échéance pour le bénéfice de l'intérêt, 
soit par les personnes à qui la nature de leurs affaires donne 
le moyen de les passer en paiement à d’autres créanciers.

En somme, toute promesse peut remplacer ïe numéraire si 
elle est actuellement ou promptement exigible en monnaie; 
et nulle promesse qui n’est pas exigible ne peut le remplacer. 
Un louis d’or lui-même, s’il n’était pas facilement échangeable 
contre de la menue monnaie, cesserait bientôt de remplir 
l'office de monnaie et ne passerait plus que comme un lingot

J.-B. S.



tôt il crut le fournir en créant du papier-monnaie * 
mais qui ne voit que ce papier né pouvait nullement 
remplacer les capitaux qui manquaient dans la circu­
lation ? Encore que le gouvernement eût pu prêter 
de l’or et de l’argent, ces valeurs réelles n’auraient 
pu les remplacer qu’en sortant du pays, et en y ra­
menant d’autres valeurs qui y étaient plus en de­
mande. Le papier-monnaie étant borné par sa nature 
aux marchés de l’intérieur, ne pouvait que perdre 
de sa valeur par une nouvelle émission qui dérangea 
encore plus la proportion déjà très-altérée qui sub­
sistait entre son montant et la valeur de la richesse 
circulante. En effet, la perte.des assignats contre le 
numéraire métallique s’accrut rapidement; le rouble 
en assignats, qui en 1797 avait encore valu 79 - co- 
peks d’argent, descendit les années suivantes à 73 , 
à 67 ~ et à 65y copeks. Cette baisse de l ’assignat est 
l’expression arithmétique de la perte que souffrit la 
nation pour avoir mis un certain nombre de débiteurs 
en état de payer leurs dettes d’une manière très-pré­
judiciable aux créanciers; perte qui retomba princi­
palement sur lès salariés du gouvernement et les 
rentiers, et qui aggrava leur situation déjà très-pér 
»ible.
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C H APITR E X V II.

Qnels sont les effets du crédit pour la richesse nationale.

A vant de quitter l’objet de ce livre , résumons 
tous les principes, et tâchons de nous rendre compte 
d ’une manière claire et précise des avantages que la 
richesse nationale peut retirer du erédit. Ce travail 
nous sera d’autant plus utile qu’il n’y  a guère d’objet 
en économie politique sur lequel on se fait plus faci­
lement illusion* Parmi tant de personnes qu?on en­
tend journellement raisonner sur le crédit, il n’y en 
a que très-peu qui se font une idée nette de sa nature; 
cependant le crédit n’est pas une chose idéale qu’ofi 
ne puisse saisir ni analyser. Quant à ses effets, les 
opinions de la plupart des hommes à ce sujet sont 
encore bien plus confuses. Y  a-t-il une erreur plus 
généralement répandue que celle qui attribue au 
crédit la faculté de créer des capitaux qui n’exis- 
taient pas? Cependant cette erreur conduit aux con­
séquences les plus absurdes en théorie et les plus fu­
nestes dans l’application.

C ’est dans ce système d’un crédit créateur que 
l’on entend des gens assurer que la dette publique 
enrichit un état, puisque d’une part celui reçoit un 
salaire du gouvernement vit de l’argent emprunté, 
et que de l’autre celui qui l’a prêté est aussi riche 
qu’auparavant; c’est dans ce système qu’on a vu des
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souverains augmenter leur papier-morinaie déjà dé­
précié, dans la vue d’encourager l’industrie, croyant 
qu’il suffisait de créer des signes pour créer des capi­
taux; c’est dans ce système enfin qu’on a vu la banque 
de Law confondre toutes les valeurs, bouleverser 
toutes les fortunes, et ruiner pour une longue suite 
d’années le pays le plus florissant. Le mauvais succès 
de toutes les applications de ce système démontre 
assez sa fausseté, et fait bien voir qu’il y a dans les 
créances quelque chose de positif et de réel, à quoi 
l ’imagination ne peut suppléer

Pour résoudre d’une manière satisfaisante la ques­
tion épineuse dont il V agit, rappelons-nous d’abord 
que le crédit n’est autre chose que la confiance qui se 
manifeste, soit dans les prêts, soit dans la circulation 
de ces billets qûi représentent le numéraire et qui le 
remplacent. Daris un pays où le crédit est bien établi, 
on prête volontiers, les emprunts sont faciles, et les 
billets de banque circulent aisément et sans perdre de 
leur valeur. Or cette confiance n’est pas sans base; 
elle ne repose pas sur l’imagination : elle ne connaît 
d’autre source que la bonne-foi, et d’autre terme que 
l’infidélité. Elle ne peut jamais être commandée , et 
si la ruse parvient quelquefois à la séduire ou à la 
tromper, ce n’est jamais pour long-temps.

Considérons-la d’abord dans les prêts, et exami* 
nons les avantages qu’elle procure dans cette espèce* 
de trànsactions. Le fonds prêté, comme vous le savez, 
ne consiste point dans les pièces de monnaie ou dans 
les billets qui ont servi au prêteur comme instrument 
de délégation, mais dans les marchandises que ce nu­



méraire donne le pouvoir d’acheter (a ) . O r, je vous 
le demande, Messeigneurs, ces m archandises dou­
blent-elles par l’acte du prêt? Parce q u e  le capitaliste 
a délégué à l'emprunteur la faculté d ’acheter des 
marchandises pour la*valeur de mille ro u b les, y a-t-il 
dès ce moment dans la société des marchandises pour 
la valeur de mille roubles de plus? C e tte  question 
est trop palpable pour qu’un homme d e  bon sens 
puisse l’affirmer : il est impossible de ne pas s’aper­
cevoir que le fonds prêté reste le même q u e  le fonds 
gardé par soq propriétaire. Or, s’il est v ra i que le 
prêt n’augmente point le fonds prêté, le  crédit n’a 
donc point une puissance créatrice : il n e  fait que 
donnera la personne qui l’obtient, la disposition d’un 
fonds déjà existant.

« M ais, dira-t-on, le titre que reçoit le  proprié* 
taire d’un fonds prêté, a cependant une valeu r égale 
au fonds pour la cession duquel il a été donné. Lorsque 
je prête à la caisse de la maison des enfaris-trouvés 
mille roubles sur un billet, cette caisse se trouve en 
possession de mon argent, et moi jç possède un billet 
valant mille roubles et que je puis échanger à tout 
moment contre une pareille valeur. »

Sans doute les titres de créance ont souvent une 
valeur échangeable (Æ), et ressemblent par là aux 
véritables richesses : mais s’ils font partie du capital 
fies particuliers, ils ne font jamais partie du capital
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(à) Voyez le chapitre n  de ce livre, tom. II , page 240.

(b) Je dis souvent: car vous savez qu’il y a des papiers de cré- 
ditqq’on ne trouve à placer que très-difficilement. Voy. p. 298.



national, parce qu’ils sont toujours accompagnés d’une 
quantité négative, qui compense la créance et la dé­
truit. Vous avez raison, dirais-je à mon adversaire , 
de ranger votre billet du lombard parmi votre avoir, 
puisque vous êtes le propriétaire du capital que vous 
avez prêté au lombard : mais cette caisse qui n’est que 
le gérant du capital > doit porter cette même valeur 
au débit de ses livres. La richesse nationale ne com­
prend pas d’abord les fonds prêtés, et puis les fonds 
empruntés, puisque cela revient au même; les uns 
et les autres étant identiques on ne peut les compter 

~ qu’une fois. La masse des marchandises livrées en 
conséquence des emprunts,* est égale à la massé des 
créances; et comme il n’y a point de double emploi, 
les emprunteurs ne sont' point les propriétaires de 

. cette partie de la richesse nationale qui est égale à 
la valeur de toutes les créances : il y  a d’une part une 
quantité négative, égale à la quantité positive qui se 

' « trouve de l’autre (1).
Ce n’est jamais pour avoir été prêtés que les fonds 

_ augmentent; c’est pour avoir été employés d'une ma­
nière productive. Les emprunts faits pour maintenir

(i) Je ne sais si cette explication ne serait pas plus claire, 
exprimée ainsi : lorsqu’un particulier prête à la caisse des en- 
fans trouvés, il se dessaisit d’une valeur réelle, d’une portion 
de biens dont il laisse la libre disposition à cette maison. Lors­
qu’il veut rentrer dans la disposition de ses fonds; il cherche 
un autre préteur qu’il substitue à lui en lui vendant son titre. 
Toujours est-il vrai de dire qu’il y a une valeur en objets mo­

biliers et disponibles, qui demeure prêtée à la caisse soit par 
un particulier spit par un autre ; valeur qui reste prêtée jus-
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un trayait improductif sont au tan t d e  pertes pour 
l’état, soit que les emprunts se fassen t p ar des parti* 
culiers qui hypothèquent leurs im m eu b les pour gage, 
soit qu'ils se fassent par le gouvernem ent qui hypo­
thèque les revenus de la nation. L e s  fonds employés 
a une consommation stérile, sont consom m és sans se 
reproduire et sans donner de profits. Q u oique le pré­
teur kit en main un gage égal à la v a le u r  des richesses 
qui ont été consommées, et quoiqu’il prélève sur le 
produit annuel une part égale à l’in té rê t  de ses fonds, 
cette valeur n’en est pas moins p e rd u e  pour la ri­
chesse nationale; car l’emprunteur a aliéné d’abord 
la valeur qu’on lui avait prêtée, e t  ib  aliène ensuite 
celle avec laquelle il paie le préteur : i l  y  en a deux 
d’aliénées, et cependant il n’en existe p lu s qu’une.

Ainsi, quand le crédit sert à em p run ter 
pour les vouera la consommation stérile , il est toujours j  

nuisible à la richesse nationale. C e serait une erreur 
ridicule de croire que l’Angleterre s’enrichit par son 
crédit public, et que cette immense quantité de stocks 
dont il encombre la circulation, puisse servir de com­
pensation seulement pour les capitaux que ce crédit 
absorbe et anéantit. Si l’Angleterre est opulente, ce 
n’est pas par son crédit public; c’est m algré ce crédit.

qu’à ce que la caisse la rënde, et qu’en attendant elle prête 
à d’autres personnes.

O n  voit que tous ces prêts ne multiplient pas les richesses 
sociales; ce sont des portions de richesses dont c e r ta in e s  per­
sonnes cessent de vouloir disposer pour en laisser la dis­
position à d’autres personnes, telles que les adm in istrateu rs 

de la caisse des enfans-trouvés. J.-B. S.



Restent les emprunts faits pour maintenir un tra­
vail productif, comme les seuls dans lesquels le crédit 
peut être utile. Mais de quelle manière l’est-il, et jus- 
qu’à quel point? On ne parvient à résoudre ces ques­
tions qu’en considérant séparément le crédit domes­
tique et le crédit étranger, c’est-à-dire celui qui est 
donné et reçu par les habitans d’un même pays, et 
celui qu’une nation ou se6 individus accordent à l’é­
tranger ou en obtiennent. Ces deux espècés de crédit 
sont loin d’avoir les mêmes effets.

On conviendra facilement que le crédit domestique, 
quand il sert à maintenir un travail productif, est 
toujours avantageux aux emprunteurs, puisqu’il les 
met en état de faire des entreprises profitables qu’ils 
n’auraient pas pu faire 6ans cela. Mais ce crédit est-il 
également avantageux h la société entière? L ’em­
prunteur et le préteur étant du même pays, la ri­
chesse nationale est^elle augmentée par l’emploi pro­
ductif d ’un capital prêté, qui, selon toute apparence, 
n’eût pas chômé entre les mains de son propriétaire? 
Il y a des auteurs, et d’un grand poids,' qui répon­
dent négativement à ces questions. « Les emprunts 
domestiques faits pour maintenir un travail productif, 
disent-ils, (a ), sont indifférens pour la richesse na­
tionale; s’ils n’appauvrissent pas la nation, ils ne 
l ’enrichissent pas non plus. C ’est une partie du ca-
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(«) De la Richesse commerciale, par Sismondi, tome I ,  
page 175. C’est la seule fois que mon opinion se trouve en 
contradiction avec celle de ce respectable philosophe; le pu- 
Wie éél&iré jugera laquelle est la mieui fondée.
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pital national qui change de régisseur, sans changer 
ni de propriétaire, ni de destination; car tout capi­
taliste n’emploie son capital qu’à maintenir un tra­
vail productif, sous peine de le perdre. »

Si cette opinion était fondée, il vaudrait mieux 
pour l’industrie qu’il n’y eût point de crédit domes­
tique ; car s’il n’est que l’un des d eu x, ou inutile ou 
nuisible, qu’importe de le conserver? Mais c ’est aller 
trop loin. Sans doute, tout capitaliste est intéressé à 
employer son capital d’une manière productive, parce 
que c’est le seul moyen de le conserver et d ’en retirer 
un profit : mais combien n’y a-t-il pas de capitalistes 
qui, par leur éducation, par le genje de v ie  qu’ils ont 
embrassé, ou parleurs goûts et leurs habitudes, sont 
hors d’état ou incapables d’employer eux-mêmes 
leurs capitaux, et qui par conséquent n’en accumu­
leraient point, si le crédit ne leur offrait pas le moyen 
de les faire fructifier par l’entremise de quelque au­
tre personne ? Les riches propriétaires qui vivent à 
la cour, les employés civils, militaires et ecclésiasti­
ques, les filles, les veuves, les domestiques et quel­
ques autres classes de la société se trouvent pour la 
plupart dans une pareille situation. Cependant, com­
bien d’industrie n’est pas mise en activité dans une 
grande ville, à l’aide des petits capitaux seulement 
amassés par les domestiques! Ces capitaux forment 
presque la seule source ouverte à ces maîtres-ouvriers 
pauvres et rangés qui, pour donner quelque exten­
sion à leur industrie, consentent à payer un intérêt 
un peu supérieur au taux de la place, et qui nau- 
raient pas de crédit ni d’accès auprès des grands ca-
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pitalistes. Toutes ces différentes classes de capitalistes 
cesseraient d’accumuler, elles seraient forcées de' le 
faire aussitôt qu’il n’y aurait plus de crédit. C ’est au 
prêt à intérêt qu’il faut attribuer en grande partie 
l ’accroissement rapide des capitaux depuis que les 
lois ecclésiastiques et l’opinion populaire ont cessé de 
condamner le profit du capitaliste. C ’est sous ce rap­
port qu’on peut dire en quelque sorte que le crédit 
crée des capitaux, puisqu’il devient un puissant motif 
pour en amasser.

Cependant le crédit n’est pas utile seulement dans 
le rapport du capitaliste-rentier à l’entrepreneur; il 
l ’est encore, et peut-être davantage, dans les rapports 
des entrepreneurs entre eux. Nous allons voir qu’il est 
impossible d’étendre les entreprises industrielles au 
delà de certaines bornes très-étroites, à moins de don­
ner du crédit : ainsi, dans la supposition même que 
tous les capitalistes dirigeassent eux-mêmes l’emploi 
de leurs capitaux, ils seraient toujours dans la né­
cessité d’en prêter une partie.

Cette nécessité se manifeste surtout dans les deux 
circonstances suivantes :

i°  Quand une entreprise est limitée par le débit 
de ses produits.— Lorsqu’un entrepreneur vend tout 
ce qu’il peut vendre au comptant, son débit s’arrête, 
et s’il possède du capital de reste, il ne peut plus l’em­
ployer dans son entreprise, faute de débit pour lje 
surplus de marchandises qu’il produirait. Dans ce cas, 
le seul moyen d’étendre son entreprise, c’est de vendre 
à crédit les marchandises qu’il ne peut plus vendre 
au comptant. Supposez un cultivateur qui ait encore
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du terrain en friche et des capitaux suffisans pour 
étendre sa culture. Placez-le dans un pays où le cré­
dit soit inconnu. Que ce qu’il vend des productions 
de 9on terrain cultivé soit exactement ce qu'il peut 
vendre au comptant ; il lui sera impossible de défri­
cher ses terres incultes, car le produit de ces terres 
ne trouverait point d’acheteurs. Ainsi pour étendre sa 
culture, il est obligé de vendre à crédit une partie de 
ses productions. —  Mettez à la place de ce cultiva­
teur un fabricant ou un marchand : les mêmes mo­
tifs les engageront à en agir de même.

a° Quand une entreprise est limitée par la produc­
tion de certaines autres entreprises dont elle dépend, 
et que cette production est arrêtée par le  défaut de 
capitaux. —  Lorsqu’un entrepreneur à  besoin des 
produits de quelque autre industrie et qu ’il en achète 
tout ce qui s’en présente au marché, sa production ne 
peut guère aller au delà; et s’il a du capital de reste, 
il ne peut plus l’employer dans son entreprise, faute 
de ces produits. Dans ce cas, le seul moyen d’étendre 
son entreprise, c’est de faire des avances aux entre­
preneurs qui lui fournissent ces produits. Par exemple, 
un fabricant de toiles met en œuvre m ille pouds de 
lin annuellement ; il est assez riche pour en employer 
davantage, mais les cultivateurs de son pays n’ont 
pas de capitaux suffisans pour en produire une plus 
grande quantité. S ’il veut augmenter sa fabrique, il 
est obligé de faire des avances aux cultivateurs pour 
qu’ils puissent étendre leurculture.— Voussentezbien 
que tout entrepreneur peut se trouverdansune pareille 
situation vis-à-vis d’autres entrepreneurs, du moment
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qu’il a besoin des produits de leur industrie, soit 
comme matériaux, soit comme instrumens de métier.

C ’est ainsi que les entrepreneurs riches i dans 
quelque espèce d’industrie que ce soit, donnent du 
crédit pour étendre leurs entreprises, d’où résulte 
un accroissement progressif de production, non-seu­
lement dans leurs industries, mais encore dans toutes 
celles qui sont en relation avec elles. Des capitaux 
qui chômeraient entre les mains des entrepreneurs 
riches fructifient dans ceux des entrepreneurs pau­
vres, et retournent ensuite à leurs propriétaires pour 
leur rendre les memes services. Si le crédit n’existait 
pas, l’extension de chaque espèce d’industrie serait 
bornée, non^seulement par le capital qui l’a fait aller, 
comme cela arrive encore actuellement; mais de plus 
elle serait bornée par les capitaux qui font aller 
toutes les autres industries dont la première dépend. 
Telle est effectivement la situation d’un peuple qui 
ne connais point le crédit; mais il est impossible 
qu’elle puisse durer long-temps. La classe d’entrepre­
neurs qui la première devance les autres dans l’acCu- 
mulation des capitaux, prête le surplus qu’elle ne 
peut employer pour le  moment, à ces autres classés 
moins riches dont elle dépend, afin d’augmenter par 
leur production anticipée celle qui fait l’objet de ses 
propres travaux.

Dans presque toute l’Europe moderne, c’est la classe 
des marchands qui est parvenue la première à former 
des^capitaux considérables ; aussi a-t-elle été la pre­
mière à offrir du crédit à toutes les autres classes indus­
trieuses, parce qu’elle a besoin de toutes. Les avances



que le commerce leur fait ont souvent l ’a ir de n être 
que des achats, et cependant ce sont de véritables 
avances. Le marchand qui paie com ptant une mar­
chandise qu’on lui livre sur-le-champ, ne paraît rien 
avancer au producteur qui la lui vend : cependant 
s'il lui faut attendre des mois et peut-être des années 
entières avant de voir rentrer ses fonds, c ’est effec­
tivement un prêt qu’il fait au producteur, prêt par 
lequel celui-ci se trouve en état de recommencer sa 
production sur-le-champ. D’autres fo is, le  marchand 
vend à crédit au producteur et paie d ’avance ce qu’il 
achète, en stipulant des conditions qui le  dédomma­

gen t des retards du paiement et de (a livraison. Ces es­
pèces de prêts n’ont lieu que dans les pays où l’opu­
lence des marchands surpasse de beaucoup la fortune 
des autres classes industrielles.

À  m e s u r e  q u e  c e s  d e r n i è r e s  s e  s o n t  e n r i c h i e s  d a n s  
l e s  d i f f é r e n s  p a y s  d e  l ’ E u r o p e ,  l a  c l a s s e  m a r c h a n d e s  
c e s s é  p e u  à  p e u  d e  l e u r  f a i r e  d e  l o n g s  c r é d i t s ;  i l  e s t  
m ê m e  a r r i v é  q u ’ e l l e  a  r é c l a m é  d e s  c u l t i v a t e u r s  e t d e s  
f a b r i c a n s  l e  c r é d i t  q u ’ e l l e  l e u r  a v a i t  a c c o r d é  p r é c é ­
d e m m e n t .  E n  A n g l e t e r r e ,  p a r  e x e m p l e ,  l e s  m a r ­
c h a n d s ,  a u  l i e u  d ’ a c h e t e r  a u  c o m p t a n t ,  n e  d o n n e n t  
s o u v e n t  q u e  d e  f a i b l e s  à - c o m p t e  e t  n e  r e m e t t e n t  a u x  
v e n d e u r s  p o u r  l e  s u r p l u s  q u e  l e u r s  p r o m e s s e s  o u  b i l ­
l e t s  e x i g i b l e s  à  t e r m e  c o n v e n u .  I l s  a c h è t e n t  m ê m e  
q u e l q u e f o i s  s a n s  d o n n e r  d e s  à - c o m p t e ,  e t  s t i p u l e n t  
u n  d é l a i  s u f f i s a n t  p o u r  p a y e r  l e  p r o d u c t e u r  a v e c  l ’ a r ­
g e n t  q u ’ i l s  a u r o n t  r e ç u  d u  c o n s o m m a t e u r  ( a ) .
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{a) Je vous ai dit (tom. I, p. ao3 et 407) qu’un des plus



Dans les pays où les cultivateurs et les manufactu­
riers sont parvenus à ce degré d’opulence qui leur 
permet de se passer du crédit donné par la classe 
commerçante, celle-ci pouvant disposer des capitaux 
qu’elle employait précédemment dans ce crédit, a pu 
les appliquer à d’autres usages également utiles et, 
profitables; par exemple, a celui de l’escompte des 
billets de commerce, qui donne aux vendeurs ^ fa c i­
lité de réaliser avant l’échéance la valeur des pro­
messes qu’on leur a faites; à celui des banques, qui 
fournissent aux négocians les moyens de soutenir, 
d’étendre et de prolonger leurs crédits; à celui des 
assurances, qui diminuent les dangers en les appré­
ciant et en y donnant garantie, etc. ( t).
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grands avantages que procure la classe des marchands quand 
elle est séparée des autres classes industrieuses, consiste dans 
la divisioù des capitaux nationaux, dont une partie, qui 
reste dans les mains des marchands, est destinée à remplacer 
les capitaux des cultivateurs et des manufacturiers, de sorte 
que ces producteurs peuvent sans cesse continuer leur pro­
duction , sans jamais l’interrompre. L ’observation que nous 
venons de faire, borne cet avantage à certains pays et à cer­
taines époques de la société ; dans d’autres il devient inutile. 
Cette restriction mérite d’être remarquée.

(1) Les assurances n’exigent proprement point de capitaux. 
Les primes payées par les assurés doivent être regardées 

' comme une contribution mise en commun pour dédommager 
celui d’entr’eux dont la propriété périra.

La classe commerçante, celle qui exerce l’industrie com­
merciale , au contraire, a toujours besoin de capitaux, et en 
a toujours l’emploi si elle veut étendre son commerce. Ses 
capitaux' sont employés depuis le moment où elle paie les

*9.11.



Tels sont les effets du crédit domestique. Vous 
voyez qu’il est utile de deux manières : d ’abord dans 
le rapport du capitaliste au producteur; et ensuite 
dans celui de producteur à producteur. P a r le crédit 
qui s’établit entre le capitaliste et le producteur, le 
premier, s’il ne veut ou s’il ne peut s’occuper de la 
production, est pourtant engagé à lui devenir utile 
en retranchant sur son revenu des fonds qui vont 
alimenter l’industrie. Le crédit qui subsiste entre les 
différentes classes de producteurs fait naître une pro­
duction anticipée de la part des emprunteurs, et met 
partiales prêteurs en état d’étendre la le u r , d’où ré­
sulte en général une production plus abondante.

Les avantages du crédit étranger sont exactement 
les mêmes que ceux du crédit domestique, avec cette 
différence que chaque nation qui donne ou  accepte 
du crédit dans l’étranger, ne jouit que de la moitié 
de ces avantages. Ainsi une nation riche, qui, pour 
étendre sa production, a besoin d’étendre son débit 

ou ses achats, gagne une augmentation de production 
en prêtant aux nations étrangères; et une nation 
pauvre qui, par la même raison, a besoin d ’emprun­
ter, gagne pareillement en empruntant. Comme il

4 5 û  P R E M IÈ R E  P AR T IE .

marchandises qu’elle achète, jusqu’au moment où elle est 
payée des marchandises qu’elle vend. Lorsqu’elle a de gros 
capitaux, elle achète comptant et vend à terme.

Les particuliers qui escomptent des effets de commerce, 
ou qui prennent des actions dans les banques , ne sont pas 
proprement des commereans : ce sont des capitalistes qui 
avancent leurs fonds à gens occupes à les faire valoir.

J.-B. S.



serait absurde de condamner les emprunts entre par­
ticuliers, par la raison qu’il y  a des individus qui se 
ruinent par ce moyen, il serait encore bien plus ab- 
sùrde de condamner les emprunts qui sè font entre 
nations, dans la crainte qu’il pourrait arriver que 
l’une ou l’autre se ruinât par ses dettes dans l’étran­
ger, car cette crainte est tout-à-fait chimérique. 
L ’expérience de tous les temps prouve que parmi le 
nombre total des emprunteurs il y a bien plus d’indi­
vidus qui empruntent pour tirer un parti avantageux 
des fonds empruntés, qu’il n’y en a qui les dissipent: 
ainsi, quoiqu’il y ait des individus qui se ruinent par 
leurs dettes, une nation entière ne peut jamais se 
trouver dans ce cas (a). Mais il importe de distinguer 
les dettes étrangères contractées par les particuliers 
d’une nation et celles contractées par son gouverne­
ment. Ce dernier n’emprunte jamais pour produire, 
mais toujours pour consommer : ainsi quand il s’agit 
des avantages du crédit étranger d’une nation, c’est 
de son . crédit privé qu’on parle et non pas de son 
crédit public.

En considérant tous les individus d’tme nation en 
masse, ils se trouvent donc toujours dans le cas d’ùn 
particulier qui etnprûnte pour faire fructifier le ca­
pital dont il obtient la disposition. Le crédit privé 
d’un particulier péut devenir nuisible à la richesse 
nationale; le crédit privé de la nation ne le peut ja­
mais. Il lui est toujours avantageux de la même ma- 

' trière q*ue le crédit d’un particulier l’est à celui- ci
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(«) Voyez tom. II , pag. a36.



jorsqu’il en fait un usage productif : il lui fournit des 
capitaux, il la met en état d'étendre sa production 
et d’accroître la richesse générale (a). L a  nation en 
profitera tant que son agriculture, ses manufactures 
et son commerce intérieur sont encore susceptibles 
de grands accroissemens : mais dès que ces différentes 
branches de l’industrie nationale se trouveront satu­
rées de capitaux elle cessera d’en em prunter; insen­
siblement elle restituera ceux dont la confiance des 
étrangers lui avait abandonné le maniement; enfin, 
au lieu de demander du crédit elle en donnera, sem­
blable en cela à cet entrepreneur individuel, lequei, 
à force d’emprunter et de faire valoir les capitaux 
qu’on lui avait confiés, de pauvre qu’il était, est par­
venu à un tel degré d’opulence qu’il refuse les prêts 
qu’on lui offre, et qu’il accorde des crédits au lieu 
d’en accepter.

Tels sont, si je ne me trompe, les effets du crédit 
sur la richesse nationale. Vous voyez, Messeigneurs, 
que, tout avantageux qu’il est, il y a loin cependant 
de son utilité réelle à cette puissance fantastique 
qu’on se plaît si souvent de lui attribuer. V ous voyez 
encore que ces titres de créance, ces papiers-pro­
messes que tant de monde regarde comme de véri­
tables capitaux, ne sont rien moins que des élémens 
du capital national, et qu’ils représentent même en 
grande partie des richesses qui n’existent plus. Si 
l’on n’avait jamais emprunté que pour maintenir un 
travail productif, il existerait une masse de richesses
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(a) Voyez tom. II, pag. 283.
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égale en valeur à la masse entière de créances; ce 
capital n’appartiendrait pas aux débitéurs, mais serait 
entre leurs mains hypothéqué aux créanciers. Mais ' 
comme une grande partie de tous les emprunts se font 
pour employer d’uiie manière improductive les fonds 
qu’on emprunte, il n’existe point, pour représenter 
ces dettes, une masse correspondante de richesses y 
mais seulement une masse suffisante pour en payer 
les intérêts. Lorsque les fonds prêtés sont consommés 
de cette manière, les titres qui servent à constater 
les prêts ne peuvent guère remplacer lés fonds per-' 
dus, quoique l’intérêttjù’ils procurent léut* CôhsefVe1 
de la valeur. ;  ̂ v ,ff'

Il en est autrement des billets de confiance et du 
papier-monnaie : ces signes peuvent augmenter réel­
lement jusqu’à un certain point la richesse produc­
tive de l’état. Chaque émission de billets de banque 
d o it, comme nous l’avons vu , pousser en dehors de 
l’état une somme de numéraire égale à la valeur de 
l’émission; or cette somme de numéraire, ou d’un 
capital stérile, expulsée ainsi, n’est pas donnée gra­
tuitement aux étrangers : elle est échangée avec eux 
contre d’autres marchandises, qu i, en tout cas, aug­
mentent la richesse nationale, et qui peuvent même 
augmenter le capital national si elles sont employées 
à la production. Jusque-là, et pas plus loin, l’émis­
sion des billets de banque est utile. Mais vous voyez 
d’une part, que l’utilité qu’on en peut retirer est 
fort limitée, puisqu’il n’y a qu’une partie du numé­
raire , celui qui circule par grosses sommes entre né- 
gocians, que l’on puisse remplacer par du papier;



vous voyez de l’autre,.que cette opération qui anime 
le commerce, est accompagnée de dangers tout au 
moins égaux à ses avantages, à cause des variations 
de valeur auxquelles est nécessairement exposé un 
signe qui n’en a aucune par lui-même. D u  reste, 
échanger le numéraire qu’on possédait d é jà , contre 
des richesses plus productives, ce n’est pas multiplier 
les capitaux, c’est seulement en tirer un plus grand 
parti. Aussi l’établissement d’une banque n’ajoute-t-il 
rien aux fonds que posssédait la nation : le pouvoir 
du crédit ne s’étend pas jusque-là, il procure à l’un 
l’qsage de ce qui était au service de l’autre ; il  déplace, 
mais il ne crée jamais.
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LIVRE SEPTIEME.

DE LA CO N SO M M ATION .

CHAPITRE PREMIER.

De la nature des consommations en général.

D ès le commencement {le ce Cours, nous avons vu 

quel , sens il faut attacher au mot consommer (a). Il 
s’agit maintenant de préciser cette notion en l’appli­
quant exclusivement aux richesses.

Les richesses étant des? objets matériels et par con­
séquent périssables, leur consommation est toujours 
destructive. Cependant, de même que la production 
n’est pas une création de matières, mais une création 
d’utilité ou de valeur, la consommation aussi n’est pas 
une destruction de matières, mais une destruction 
d’utilité ou de valeur. Souvent une richesse est con­

sommée, c’est-à-dire sa valeur est détruite, avant 
qu’elle ait cessé d’exister, comme cela arrive à tous 
les objets que la mode condamne à ne plus servir de 
rien. Ainsi, consommer, détruire Vutilité des riches- 
ses, perdre leur valeur, sont des expressions dont le

(a) Voyez tpm. I , pag. 4g.



sens est absolument le même, et correspond à celui 
des mots produire, donner de Vutilité, créer de la 
valeur.

De là s’ensuit que la consommation ne se mesure 
pas selon le volume ou le poids des richesses consom­
mées, mais selon leur valeur ou leur prix. L a  perte 
qui résulte de la valeur détruite retombe sur le pos­
sesseur de la denrée; et comme cette valeur faisait en 
même temps partie des richesses de la société, elle 
est une perte aussi pour la société dont le proprié­
taire fait partie (i).
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(i) Toutes ces notions tirées presque textuellement des 
premières éditions démon Traité d’Économie politique, ont 
reçu quelques modifications dans les dernières éditions du 
même ouvrage, et dans les autres ouvrages que j'ai publiés 
depuis ; car si j'ai dédaigné les critiques que le seul besoin 
d'obtenir ou de conserver les faveurs du-pouvoir a dictées, 
j ’ai profité avec soin de celles que l’amour de la vérité a 
suggérées, lorsqu’elles m’ont semblé judicieuses.

Détruire Vutilité, n’est pas une expression parfaitement 
synonyme de celle-ci : détruire, consommer des richesses; il 
faut de plus que cette utilité ait été donnée par l ’industrie, 
qu’elle ait coûté des frais de production, et que ces frais 
aient été détruits par l’usage qu’on a fait du produit. Quand 
nous respirons l’air atmosphérique , nous détruisons la pro­
priété qu’il a de soutenir la vie, nous le dénaturons , nous 
lui ôtons son utilité ; mais nous ne consommons point de 
richesses parce que nous ne détruisons pas sa valeur; et 
nous ne détruisons pas sa valeur, parce qu’il n’en a jamais 
eu. L’ulililé qvii se trouve dans l’air respirable est une fort 
grande richesse sans doute ; puisque nous serions horrible­
ment misérables, ou plutôt nous n’existerions pas si nous 
en étions privés ; mais c’est une richesse naturelle , une ri-



L1V. V II ,  CHAP. I. 4 5 7

La consommation est tantôt lente et tantôt rapide, 
suivant l’effet des causes qui agissent sur la destruc­
tion des richesses. Ces causes sont :

i°  La Nature, qui détruit tôt ou tard la matière 
des richesses, et par conséquent la valeur qui lui est 
affectée. Telle denrée a plus de durée dans tel pays que 
dans tel autre. Dans les contrées voisines de l’équa­
teur, l’humidité excessive qui y règne pendant la 
saison pluvieuse détruit les denrées plus prompte­
ment qu’elles ne le seraient dans d’autres contrées. 
Les métaux y sont sujets à la rouille au point qu’un 
mouvement de montre se corrompt en peu d’années;*

chesse qui nous est donnée gratuitement et sans mesure, et 
qui ne pouvant devenir une propriété exclusive, ne pouvant 
ni croître ni diminuer , ne fait point partie des richesses qui 
sont l'objet des études de l’économie politique. 
v Quelles sont donc les richesses dont cette science s’occupe ? 
Ce sont les seules richesses sociales, ces richesses qui sont 
fondées sur le droit de propriété, droit qui n’existe qu’en 
vertu des conventions sociales; ce sont ces richesses qui sont 
le fruit de l ’action combinée de notre industrie, de nos capi­
taux et de nos terres cultivées ; et qui se distribuent à ceux 
qui doivent les consommer par le moyen des échanges, pra­
tique qui ne peut avoir lieu que dans l'état social. Voilà ce 
qui mérite à ces richesses le nom de Richesses sociales, et à 
la science qui les étudie, le nom d’économie politique de çroA/? 
la cité, la société.

Or le mot consommation ne peut s’appliquer qu'à cette der­
nière espèce de richesses. Nous ne pouvons consommer que 
Futilité que nous avons donnée, que futilité qui conséquem­
ment a une valeur échangeable, C ’est en ce sens uniquement 
que destruction d!utilité, destruction de valeur^.consommation 

sont des synonymes. J .-B. S.
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les pièces dont les meubles de bois so n t composés, se 
décollent ; le sucre fond dans les m agasins où on le 
garde. Le climat de Saint-Pétersbourg est de même 
peu favorable à la conservation d es édifices et de tout 
ce qui est exposé à l’influence de P a ir  : les pluies fré­
quentes de l’automne et le froid r ig o u r e u x  de i’hiw 
agissent d’une manière destructive su r  les matière 
les plus durables; le' plâtre dont le s  m urs de briques 
sont couverts, se détache en p e u  d'années, et le 
granit même est rongé par les e ffe ts  d e  l'atmosphère. 
Ce n’est que sous un ciel comme c e lu i  de l’Égypl®, 
que des monumens publics p eu ve n t d u rer des nul* 
liers d’années.

2° JJ usage 9 qui détruit ou d é té r io re  également k 
matière des richesses, et par-là le u r  valeur. Telle 

nation est plus soigneuse à conserver ses denrées que 
telle autre; la même différence e x is te  parm i les indi­
vidus. La propreté qui règne en H o lla n d e  et le soin 
extrême qu’on y  prend des maisons , d es meubles, fc 
habits, des chevaux et de toutes le s  au tres riches# 
durables, les y  fait durer plus lo n g-tem p s q u ’aillent- 
A Saint-Pétersbourg, un jeune o ffic ier  des gaides a 
besoin tous les ans d’un nouvel é q u ip a g e , parcequil 
court au grand galop; la voiture d’un h om m e modeste 
lui sert plusieurs années.

3 °  JJ opinion, qui détruit la valeur d es richesses, 
indépendamment de la matière. L a  m ode a moins 
d’empire sur telle nation ou sur tel individu que sur 
tels autres. En Hollande et dans qu elques villes d’Al­
lemagne , on voit des meubles passer d ’u n e génération 
à l’autre :1e fauteuil qui a servi au grand-père, est en-
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core un meuble utile dans le cabinet du petit-fils; la 
robe de satin et les dentelles dont s’est parée la mère 
lç jour de ses noces, sert encore à relever rajuste­
ment de sa fille, lorsqu’elle quitte la maison pater­
nelle. Nulle part les modes ne sont plus constantes 
qu’en Orient ; nulle part elles ne sont plus éphémères 
qu’en Europe. Les Japonnais queM.Krusenstern vi­
sita dans son voyage autour du monde, avaient de la 
peine à le croire Russe, lui et ses officiers ayant les 
cheveux coupés, tandis qu’un homme de cette nation 
qu’ils avaient vu quelques années auparavant, por­
tait ses cheveux en cadogan. Rien n’a changé dans les 
usages des Chinois, depuis trois siècles que Marc- 
Paul nous en a tracé le tableau; mêmes habillemens, 
mêmes couleurs dans les étoffes. Que diraient-ils s’ils 
voyaient la succession rapide des modes dans nos 
capitales ? Ne nous trouveraient-ils pas très-insensés 
de chercher la jouissance dans le changement éternel 
des objets de nos consommations, au lieu de la cher­
cher dans leur multiplicité et dans la coiqmodité qu’ils 
procurent ?

Cependant, tout légers que nous sommes, la mode 
n’a pas un empire égal sur tous les individus et sur 
toutes les classes de la société. Tel meuble, tel habit 
qui a passé de mode dans les hauts rangs ou parmi 
les habitans de la capitale, est encore très-bien reçu 
chez les classes inférieures ou en province. C ’était 
autrefois le métier de certaines marchandes de modes 
à Paris, d’acheter les objets de toilette qui n’avaient 
plus cours dans cette capitale, pour les revendre en 
province ou dans les pays étrangers. Le grand mar-



4f ô
j ché de Saint-Pétersbourg nous offre une sérié de bou- 
ticjues, garnies de très-beaux meubles dont les pro­
priétaires se sont défaits, soit par nécessité, soit pour 
suivre le torrent des nouvelles modes- Ceux dont la 
forme n’est pas tout-à-fait surannée, se vendent sur 
la place k des gens d'une fortune moyenne ; les autres 
sont envoyés dans l’intérieur où l’on est plus arriéré 

■ en fait de modes.
Enfin, si l'inconstance des modes raccourcit le 

terme de la consommation de certains objets, le goût 
du beau dans les arts prolonge celui de quelques au­
tres* Les statues, les tableaux, s’ils ont du mérite, 
restent dans la consommation tant qu’ils durent, et 
leur durée est prolongée autant que possible par le 
soin quon prend de leur conservation. Au lieu de 
perdre de leur valeur par la vétusté, c’est cette vé­
tusté même qui en augmente le prw; ’• ■ *

La consommation est ou publique o.uf privée. Cette 
dernière est celle de chaque particulier^ou de chaque 
famille; l’autre comprend les consommations qti’une 
société fait en commun, ou celles qui sont ordonnées 
par son’gouvernement.

La consommation est tantôt reproductive et tantôt 
elle? ne Test pas. Toute consommation de richesses 
qui rétablit par d’autres richesses là valeur de. celles 
qu;elle détruit, est reproductive; toute consommation 
qui ne rétablit point la valeur des richesses qu’elle 
détruit, ou qui la rétablit en biens internes * est re­
gardée comme improductive dans là théorie de la 
richesse nationale. La consommation reproductive 
étant plutôt un échange qu’une consommation, ne
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reçoit pas communément ce nom, comme je l’ai déjà 
observé ailleurs ( a ) .  Ainsi quand il m’arrive d’em­
ployer ce terme sans explication, j ’entends la con­
sommation improductive, celle qui rétablit des va­
leurs immatérielles ou qui ne remplace en aucune 
manière les valeurs qu’elle détruit.

En considérant la consommation productive dans 
son rapport avec les consommateurs, il faut observer 
qu’elle n’est point la consommation totale des travail­
leurs industriels; mais leur consommation strictement 
nécessaire à la production. Cette distinction est très- 
importante et il convient de la bien saisir. Avec l’a­
vancement de l’opulence natiônale les travailleurs 
industriels sont mieux payés, ils reçoivent un salaire 
superflu; cependant pour produire ils n’ont besoin 
que du salaire nécessaire : le salaire superflu ils peu­
vent l’épargner ou le consacrer à leurs jouissances, 
s’il ne leur est enlevé par les impôts du gouverne­
ment. Lorsqu’ils économisent ce superflu il entre 
dans la classe des consommations reproductives; dans 
les deux autres cas il se range dans celle des consom­
mations improductives. Vous voyez que ces dernières 
s’étendent sur les travailleurs industriels tout aussi 
bien que sur les autres classes de la société, et que 
le sens du terme consommation improductive ne se 
détermine point par les personnes qui consomment, 
mais par la nature de leurs consommations.

Sous le point de vue général de l’économie poli­
tique, lorsqu’il ne s’agit que de valeurs et qu’il est

(à) Tom. I, page a 10.



indiÉraM que 66» valeots soient ttdtérielldè 4>à ivfr 
rt&fèrielTêSy Wufes iéA côütotoinitioù^ <1* qtfeiqa* 
gtlllte stfieÉty M tttM idérétt comme de»
jpfcWqméolvèitt1̂  balancée {N^è  ̂avantagés* 
^Cependant eëtfie eompeflsatidntfést psi* tMjottrs 
exacte : selon la vélcfar qui est consommée, htpëtW 
péilt être grand*Sil'avantage médiocre, ou la perle 
ltiéàUiCrt et l?JW*^tage immense; enfin l'avantage 

‘ peut exister, périt Même être considérable pour quel- 
4*né'{MSt*ttnfM^éK j'i re nul ou funeste pour d'autres. 
CTéftt SOUé'66 pbint jde vue qu'il convient de consïdé- 
rkT toutes le* Cûiulbmmations matérielles ou irmna- 
tériellés, productives ou improductives, privées ou 
pUbliqués. Elle* Sdht toutes un mal qui doit être ba* 
ltttrôé paÿ on bien* De ces deux résultats Vun peut 
être /inférieur, égal ou supérieur à Fautre; du juge­
ment sain dü faux qui les compare, naît la bonne ou 
là mauvaise administration des familles, dés entre­
prises, des états (a). » *

Dans les chapitres suivais, où il ne s'agit que de 
là consommation des richesses, nous examinerons 
d'abord la nature et les effets des consommations 
privées, puis ceux des consommations publiques. 
Dans chacune dé ces classes nous considérerons sé­
parément les consommations reproductives et celles 
qui ne le sont pas.

4 6 *  > jL K M iftaa  P k fL t t t .

(a) J.-B. Say : Traité, etc., i re édit., tom. II , p. 3 4 a.



LIT. T U ,  C H I P .  II. 463

CHAPITRE II.

De la consommation reproductive.

L ’avantage  de la consommation reproductive 
étant de fournir des richesses d’une valeur égale au 
moins à la valeur consommée, la mieux entendue est 
celle qui produit le plus à proportion de ce qu’elle 
consomme; ou ce qui revient au même, qui con­
somme le moins à proportion de ce qu’elle produit. 
A  la Chine on plante le blé au lieu de le semer à la 
volée : il y  a par ce moyen beaucoup de* semences 
épargnées, et l’on assure que le produit est le même. 
Une des personnes de l’ambassade de Macartney 
compara la quantité de grains employée chaque an­
née comme semences dans tout l’empire Chinois, 
avec la quantité qu’exigerait la méthode européenne, 
et son calcul démontra que ce que les Chinois épar­
gnent de grains par ce procédé suffirait pour nourrir 
tous les habitans de la Grande-Bretagne (a).

« Le talent de tout mettre à profit dans les arts 
industriels fait une partie essentielle de leurs progrès. 
Il y avait autrefois dans les manufactures bien plus 
de temps et de matières perdus qu’il n’y en a de nos 
jours; de là beaucoup de produits, autrefois rares et 
chers, sont devenus plus communs et ont baissé de

(ia) Vous avez vu dans la note III que la méthode de planter 
le blé commence à s’introduire en Angleterre.



prix. Il se fait encore dans les ateliers e t hors des 
ateliers beaucoup de consommations q u i, si elles 
étaient évitées, feraient baisser encore plus le prix 
des produits. Personne ne se fait scrupule de jeter 
et de laisser perdre les bouteilles cassées, qui sont 
pourtant une matière première pour les verreries; 
mais la petitesse du profit, ou plutôt l ’habitude de 
l’insouciaiice et du dégât, sont cause de la  perte de 
ces matériaux qui s’élève chaque année, dans un 
grand état, à une somme considérable.

« Quand on songe à quelle foule d’usages sert le 
papier, qui est un véhicule d’instruction et de plaisir, 
qui conserve les procédés des arts, de même que les 
créations du génie et du goût; le papier si agréable 
comme ornement, si utile comme dépositaire des 
comptes, des titres de propriété et des engagemens; 
le papier, organe de la volonté des lo is, et en même 
temps des plus doux sentimens du cœ ur; quand on 
songe, dis-je, à l’importance, à l ’agrém ent de tous 
ces usages divers, on gémit du gaspillage des chiffons 
qui sont la base de cette matière précieuse. Pourquoi 
faut-il qu’ils ne puissent être recueillis que par por­
tions tellement petites, que les plus pauvres gens 
puissent mépriser les profits de cette épargne? Et 
pourquoi la méprisent-ils? Pourquoi les familles ai­
sées elles-mêmes la dédaigneraient-elles? Ignore*ton 
qu’aucune épargne n’est méprisable quand elle est 
souvent répétée, et que celle-ci peut se répéter de­
puis la naissance jusqu’à la mort(<2)? » Combien ne

46 4  PREMIÈRE PARTIE.

(a) J.-B. Say : Traité, etc., i re édit., tome II , page 343.



Voyons-nous pas brûler de chiffons ou lés perdre, 
sans retour; et cependant un ballot de chiffons est 
une marchandise d’un prix considérable : une seuië 
ville d’Angleterre, celle de Newcastle, qui n’est pas 
même le principal siège des papeteries de ce pays, 
en importe annuellement de l’étranger pour la valeur 
de 36o,ooo roubles (a).

La dissipation qui se fait dans les entreprises in­
dustrielles n’est pas moins contraire à la richesse 
générale, que celle qui détruit, non pour produire, 
mais pour satisfaire des désirs immodérés (b). Un ma­
nufacturier qui dépense cent mille roubles én i bâti- 
mens, en usines, en instrumens fastueux, consomme 
un capital dont la rente annuelle aurait pu s’élever à 
six mille roubles d’intérêts, plus ou moins. Si son 
produit avait pu être le même avec des frais d’éta­
blissement montant à 75,000 roubles seulement, il 
aurait consommé de moins chaque année i 5oo rou­
bles; ce qui, pour lui-même et pour son pays, aurait 
eu le même effet que s’il avait produit i 5oo roubles 
de plus tous les ans. Un négociant qui dans une spé­
culation dépense cinquante mille roubles pour en 
gagner quarante, qui perd conséquemment dix mille 
roubles, et un dissipateur qui dépense dix mille 
roubles en équipages, en festins, ën domestiques 
inutiles, font, relativement à leur propre fortune et 
à la richesse de la société un métier tout pareil;

LIV. VII, CH A.P. II. /fofi

(a) Nemnich neueste Reise durch England, page i 56 .

(b) Comparez tome I, page *58;
II. 3o



au plaisir près que le dernier a peut-être plus que
l'autre (a).

Heureusement pour l'intérêt de la société, l’intérêt 
personnel est, dans la plupart des cas, le premier 
averti, et le plus vivement affecté par les consomma­
tions superflues. C ’est ainsi que la douleur avertit 
nos membres des lésions dont il faut qu'ils se garan­
tissent, et nous préserve souvent de la privation qui 
résulterait pour nous de leur perte. Si le producteur 
maladroit n’était pas le premier puni des pertes dont 
il est l’auteur, noys verrions bien plus fréquemment 
établir des tu ami factures, entreprendre des spécula­
tions qui consommeraient plus de produits qu’elles 
n ’en jeteraient dans la société. Tel capitaliste, par 
exemple, qui serait tenté d’établir une raffinerie de 
sucre en Russie, dans un temps où l'importation de 
cette marchandise ne serait point défendue, sc dé­
goûterait bientôt d’une pareille entreprise, parce qu’il 
trouverait que, quelque économie qu’il puisse em­
ployer dans sa fabrication, sés sucres lui reviendraient 
de vingt pour cent plus chers que ceux de l ’étranger. 
Un seul essai manqué, dans ce genre, suffirait pour 
avertir tous les autres capitalistes; et ceu x-ci, aussi' 
bien que l’état dont ils sont membres, éviteraient 
une perte manifeste. A la vérité, il n’en serait pas 
ainsi si le gouvernement s’avisait de prohiber l’entrée 
des sucres étrangers ou s’il la chargeait d ’un impôt 
de 20 pour cent. Dans ce cas, la perte ne retombant

4 6 6  P R E M IÈ H B  P A K T IK .

(à) J.-B. Say Traité (Vécon. polit., i re édit., tome II, 
page 286. ;



L I V .  V I I ,  C H A P .  I I .  , 4 6 7

plus sur les fabricans, mais sur les consommateurs de 
sucre, un capitaliste pourrait encore trouver son 
compte à établir une manufacture de sucre en Russie : 
mais aussi cet état de choses n’est pas naturel, il est 
une conséquence des préjugés mercantiles sur lesquels 
se dirigent la plupart des administrateurs qui ne veu­
lent pas comprendre que forcer une nation à produire 
chez elle ce qu’elle peut acheter à meilleur compte, 
n ’est autre chose qu’ordonner une consobimation 
inutile, ou appauvrir la nation. Une manufacture 
qui ne peut s’établir qu’à l’aide d’un monopole ne 
doit point s’établir, parce qu’elle ne peut exister que 
par les pertes que font, soit les producteurs, soit les 
consommateurs, ainsi toujours la nation; et si le pou­
voir n’accordait jamais des monopoles, on ne verrait 
s’élever que des fabriques qui pourraient soutenir 
la concurrence, c’est-à-<Jire qui seraient utiles à 
l’état.

Par une conséquence du même principe, on ne 
doit jamais faire de consommations dans le seul but 
de consommer, comme on a fait en France dans le 
cours de la révolution, lorsqu’on a consomhié le tra­
vail de plusieurs milliers d’ouvriers, afin seulement 
de les occuper. C ’était une pertè sans compensation. 
A la vérité, le but était de s’assurer de leur tranquil­
lité; mais le moyen était mal choisi. Il fallait prêter 
l’argent employé de cette manière, à des chefs d’en­
treprises , à la charge de le rendre au bout d’un cer­
tain temps, et d’employer durant l’intervalle un cer­
tain nombre de cés bras dangereux par leur oisiveté. 
Le travail aurait ainsi rétabli le capital destiné à le
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mettre en œuvre. On aurait procuré, non un secours 
temporaire, mais un secours durable; enfin le trésor 
public aurait pu recouvrer ses avances (a).

i

C H A P I T R E  III.•  *

De la consommation i m p r o d u c t i v e .

Je passe aux consommations qui ne rétablissent 
point en richesses la valeur de celles qu’elles détrui­
sent. Les richesses consommées improductivement 
sont perdues pour la société; mais si elles rétablissent 
des biens internes à la place des richesses, elles sont 
utilement perdues, et remplissent une de leurs des* 
tînations. Il nTy a donc de consommations absolument 
inutiles que celles qui ne reproduisent aucune va­
leur.

Ce qui ne sert qu’aux plaisirs de rhomme n'est 
pas meme consommé sans utilité. La vie n ’est-elle 
pas notre bien le plus précieux? Cependant quand 
nous l’avons partagée entre des travaux utiles et des 
plaisirs innocens, nous ne pensons pas l’avoir perdue. 
Il en est de même de tout ce qui compose notre ri­
chesse. Ce que nous en employons à préparer une 
reproduction, à multiplier les valeurs, est utilement 
employé; mais cette partie que nous avons employée 
à satisfaire des plaisirs purs ne doit pas exciter nos

(a) J.-B. Say : Traité, etc., i rc édit., tom. II, p, 346.
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regrets. Tout dépend ici de la proportion entre la 
perte et l’avantage.

Chaque homme en particulier est seul capable de 
juger de ce capport, puisque la perte et davantage 
qui résultent pour lui de ses consommations sont 
relatifs à sa fortune et à ses opinions. Une consom­
mation trop réservée le prive des douceurs dont sa 
fortune lui permet la jouissance ; une consommation 
trop forte le prive des ressources que ht prudence lui 
conseille de se ménager. Telle perte est considérable 
pour une personne, qui n’est d’aucune importance 
pour une autre; il est telle jouissance à laquelle les 
uns attachent beaucoup de prix, et que les autres 
regardent avec dédain. Mais il est des consommations 
qui sont bien ou mal entendues pour tout le monde, 
et ce sont seulement, celles-là qu’il est possible d’in­
diquer.

Sous ce rapport, on peut dire que les consomiriuff- 
tions publiques ou privées les mieux entendues sont ;

i°  Celles qui satisfont des besoins réels. Par be­
soins réels, j ’entends ceux à la satisfaction desquels 
tiennent notre existence, notre santé et le contente­
ment de la plupart des hommes. Ils sont opposés à 
ceux qui proviennent d’une sensualité recherchée, 
d’une opinion égarée et du caprice. Ainsi Les consom­
mations d’une nation seront en général bien enten­
dues, si l’on y trouve des choses commodes plutôt 
que splendides; beaucoup de linge et peu de den­
telles; des alimens abondans et sains, en place de ra­
goûts recherchés; de bons habits et point de brode­
ries. Chez une telle nation, les établissemens puhlics
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auront peu de faste et beaucoup d’utilité; les indigens 
n’y verront pas des hôpitaux somptueux, niais ils y 
trouveront des secours assurés; les routes ne seront 
pas deux fois trop larges, mais les auberges y seront 
bien tenues; les grandes villes n’offriront peut-être 
pas d’aussi beaux palais, mais dans les petites villes, 
les rues seront pavées et éclairées.

20 Les consommations qui se fo n t en richesses 
durables. Le  revenu d’un particulier peut se dépenser, 
ou en choses qui se consomment immédiatement et 
pour lesquelles la dépense d’un jour ne peut être ni 
un soulagement ni un relief pour celle d’un autre 
jour, ou bien en choses durables, qui peuvent s’ac­
cumuler, et pour lesquelles la dépense de chaque jour 
peut, ou alléger la dépense du jour suivant, ou lare- 
lever et la rendre plus apparente. Par exem ple, un 
homme riche peut dépenser son devenu à tenir une 
table somptueuse, à entretenir un grand nombre de 
domestiques, à avoir une multitude de chevaux ; ou 
bien, en se contentant d’une table frugale et d’un 
domestique peu nombreux, il peut placer la plus 
grande partie de son revenu à embellir ses maisons 
de ville et de campagne, à élever des bâtimens pour 
son agrément ou sa commodité, à acheter des meubles 
pour l'usage ou pour la décoration, à faire des collec­
tions de livres, de statues, de tableaux. Q ue deux 
hommes égaux en fortune dépensent chacun leur 
revenu, l’un de la première de ces deux manières, 
l’autre de la seconde, la magnificence de celui dont 
la dépense aurait été surtout en choses durables irait 
continuellement en augmentant, parce que la dépense



de chaque jour contribuerait de quelque chose à re­
hausser et à agrandir l ’effet de la dépense du jour 
suivant; la magnificence de l’autre, au contraire, ne 
serait pas plus grande à la fin de sa carrière qu’au 
commencement. Le premier se trouverait encore à la 
fin le plus riche des deux. Il se trouverait posséder 
un fonds de richesses, qui, sans valoir ce qu’elles au­
raient coûté, ne laisseraient pas cependant de valoir 
toujours beaucoup (à). De la dépense de l’autre, il 
11e resterait ni indices ni vestiges quelconques, et 
l’effet de dix ou de vingt ans de profusions seraitaussi 
complètement anéanti que s’ils n’eussent jamais eu lieu.

Si l’une de ces deux manières de dépenser est plus 
favorable que l’autre à l’opulence de l’individu, elle 
l’est pareillement à celle du pays. Les maisons, les 
meubles, les vêtemens des riches, au bout de quel­
que temps, servent aux classes moyennes ou infé­
rieures du peuple. Celles-ci sont à même de les ache­
ter quand la classe supérieure est lasse de s’en servir; 
et quand cette manière de dépenser devient générale 
parmi les gens de haute fortune, la masse du peuple 
se trouve successivement mieux fournie de tous les 
genres de commodité. II n’est pas rare de voir dans 
les pays, qui ont été long-temps riches les classes in̂  
férieures du peuple en possession de logemens et de 
meubles encore bons et entiers, qui n’aüraient jamais 
été. construits ni fabriqués pour l’usage de ceux qui 
les possèdent. « De superbes palais, de magnifiques 
maisons de.campagne, de grandes bibliothèques, de
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riches collections de statue*, de ta b le a u x  et dafirt, 
curiosités de fart et de la nature fo n t  >o u t œ I JV 
nomeot et la gloire , oon-seulement d u  canton aaqtn 
ils appartiennent, mais tnérae de to u t ie  pays.L*iü-e 
s'attire encore en quelque sorte les re sp e cts  du rade 
par la multitude de monuroens q u 'e lle  possède «  cr 
genre, quoique l'opulence qui les a fa it  naître ait ho 
déchu.

a De plus, la dépense qu'on place e n  choses dura­
bles favorise non - seulement l'accu m u lation  des ri­
chesses, mais encore l'économie. S i la  personne pi 
fait cette dépense, la portait une fois à  l'excès, efie 
peut aisément se réformer sans s e x p o se r  a u x  critiqœ 
du public. Mais réduire de be ucoup le nombre k 
ses domestiques, réformer une 1 ible som ptueuse p7r 
en tenir une simple et frugale, m ettre b as l'équipa^ 
après l'avoir eu quelque temps, tous c e s  changera» 
ne peuvent manquer d'étre observés p a r  les  personnes 
avec lesquelles on vit, et ils semblent p o r te r  avecm  
un aveu tacite qu'on s’est précédemment conduit af« 
peu de sagesse. Aussi parmi ceux qui o n t é té  une te 
assez imprudens pour se laisser em porter trop l«nà 
ce genre de dépense, y en a-t-il bien p e u  qui aies* 
par la suite le courage de revenir sur le u r s  pas a*jnt 
d’y être contraints par le dérangement complet de 
leur fortune. Mais qu’une personne se so it  une tou 
laissée aller à de trop fortes dépenses en bâtimens. 
en meubles, en livres ou en tableaux, e lle  pourra 
très-bien changer de conduite, sans q u ’on en infère 
jamais qu’elle ait manqué de prudence. C e  sont des 
choses dans lesquelles la dépense précédem ment faite
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est une raison pour qu’il soit inutile d’en faire davan­
tage; et quand une personne s’arrête tout à coup dans 
ce genre de dépense, rien n’annonce que ce soit pour 
avoir dépassé les bornes de sa fortune, plutôt que 
pour avoir satisfait ce genre de fantaisie (a). »

La possession de richesses durables augmente en 
tout temps l’aisance nationale ; et dans les jours de 
calamité elles sont une ressource pour le possesseur, 
puisqu’il peut les échanger contre des richesses plus 
utiles. En considérant sous ce point de vue les nippes 
et les bijoux qui servent à la parure du petit peuple, 
ce genre de luxe nous paraîtra bienfaisant plutôt que 
condamnable. II. y a dans les environs de Paris peu 
de paysannes, dit Turgot (£), qui n’aient une croix 
d’on Ce petit mobilier se vend dans les années où la 
récolte est mauvaise, avec perte à la vérité ; cepen­
dant il supplée à l’insuffisance du salaire ordinaire 
pôur atteindre au prix des grains, et il donne les 
moyens d’attendre des temps moins durs. Combien 
ce luxe n’est-il pas préférable à celui de sensualité 
auquel les basses classes ne se livrent que trop souvent.

Enfin la dépense qu’on place en choses durables*: fait 
vivre ordinairement un bien plus grand nombre dé. 
gens que cellé qu’on fait en richesses de peu de durée. 
Sur deux ou trois cents livres pesant de Vivres qui se­
ront quelquefois servies dans un grand repas, la tnoi-. 
tié peut être est jetée, et il y en a toujours une grande

(a) Smith : Traduction de Garnier, t. II, p. $48
{bj Œuvres complètes, tom. VI, p. l 54-
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quantité dont on fait abus ou dégât, Mais si la dé­
pense de ce festin eût été mise à faire travailler des 
maçons, des charpentiers, des tapissiers, des artistes, 
la même valeur en vivres se serait trouvée distribuée 
entre un bien plus grand nombre de gens, qui les 
eussent acheté livre par livre, et qui n’en auraient ni 
gâté ni laissé perdre une once, D ailleurs, une dé­
pense ainsi faite entretient des gens productifs; faite 
de l’autre manière, elle nourrit pour la plupart des 
gens non productifs. Par conséquent l’une augmente 
le produit annuel, Taulre ne l'augmente pas.

Il y a cependant une observation morale à faire en 
faveur de cette secoude manière de dépenser. Quanti 
un homme riche dépense la plus grande partie de 
son revenu à tenir grande table, il partage ce revenu 
avec plusieurs autres personnes ; mais quand il l’em­
ploie en choses durables, il te dépense souvent en 
entier pour sal propre personne, et ne donné rien à 
qui que ce soii; sans recevoir l’équivalentt P ar consé­
quent cette dernière façon de dépenser, surtout quand 
elle se porte sur des objets frivoles, sur de petits or- 
nemens de parure et d’ameublement- su rd es bijoux, 
dès colifichets; et autres bagatelles, est souvent une 
indication, >non-seuteittent de légèreté dans de carac­
tère, mais» m êm e  de mesquinerie et d ’égoïsme; ;

Les cqn&àmmalions lentes. Sf il n est pas au; pou­
voir de l'hommeidtécarter entièrement la destruction , 
des richesses qu’opère la nature, il lui est souvent 
possible de la retarder; celle qui est l’effet-de Y usage 
peut être modérée plus facilement encore ; enfin la 
destruction de la yaleuf qui provient de l’inconstance



de Y opinion est tbut-à-fait l’ouvrage de l’homme, et 
il peut y mettre telles bornes qu’il veut. En consé­
quence , une nation qui entend ses intérêts sera at­
tentive à prévenir les accidens qui peuvent détruire 

y les richesses; elle aura soin de prolonger leur durée 
autant que possible; et surtout elle ne s’abandonnera 
point à la manie des modes, qui, lors même qu’elle 
ne détruit pas les denrées, devient toujours perni­
cieuse au bien-être des familles ou des individus qui 
s’y  livrent. « La mode à le privilège d’user les choses 
avant qu’elles aient perdu leur utilité, souvent même 
avant qu’elles aient perdu leur fraîcheur ; elle multi­
plie les consommations, et condamne ce qui est en­
core excellent, commode et jo li, à n’être plus bon à 
rien. Ainsi la rapide succession des modes appauvrit 
un état de ce qu’elle détruit et de ce qu’elle ne dé­
truit pas (a). »

Au sujet du soin qu’il convient de donner à la con­
servation des denrées qu’on possède, il ne sera pas 
inutile de rapporter une maxime triviale, mais bien 
fondée, et qu’on néglige souvent : c’est qu’il, vaut 
mieux consommer les chose? de bonne qualité quoi­
que plus chères.. « En voici la raison. Dans toute 
espèce de fabrication il y  a de certains frais qui sont 
les mêmes, que le produit soit bod ou qu’il soit mau­
vais. Le drap qui est .fait avec de la mauvaise laine 
a exigé un travail égal à celui qu’a coûté le bon drap, 
non-seulement de la part du tisserand, mais encore 
de celle du marchand en gros, du voiturier et du dé-
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(«)J.-B. Say : Traité, etc., i re cdil., lom. I l ,  p. 35i .
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tailleur. L ’économie que je fais en l’achetant à meil­
leur marché ne porte donc pas sur le prix de ces 
divers travaux, mais sur celui de la matière première 
seule; et néanmoins la valeur de ces différens travaux 
est plus vite consommée si le drap est mauvais que 
s'il est bon.

« Comme ce raisonnement peut s’appliquer à tous 
les genres de fabrication ; comme dans tous il y a 
des travaux qu’il faut payer sur le même pied , quelle 
que soit la qualité, et comme ces travaux font plus 
de profit dans les bonnes qualités, il convient donc à 
une nation en général de consommer préférablement 
celles-là. Pour y parvenir il faut qu’elle ait le goût 
de ce qui est beau et bon, et qu elle sache s y  con­
naître ; il faut surtout que la généralité de la nation 
ne soit pas tellement misérable, qu’elle se trouve tou­
jours contrainte d’acheter au meilleur marché. Lesrè- 
glemens de fabrique ne suffisent pas pour faire con­
sommer des choses de bonne qualité ; -s’ils font fabri­
quer de meilleurs marchandises, c’est en élevant les 
prix; mais ce n’est point là qu’est la difficulté : elle 
est danâ les moyetî9 des consommateurs, qui sonttrop 
bèftiés. Or les règlements ne les étendéiit pas, ces 
moyens ; au contraire. Ce qui les étend , c’est la pro­
duction aétive et l’épargne , l’amour du travail favo­
rable à tous les genres d’industrie, et l’éconOiqîe qui 
pTOchre des capitaux; C ’est dans un pays où ces qua­
lités se rencontrent, que chacun acquiert assez d’ai­
sance pour consommer généralement des choses de 
bonne qualité. Le besoin, au contraire , marche tou­
jours de front avec la prodigalité ; et lo r s q u ’on  est



commandé par le besoin, on ne choisit pas ses con­
sommations (a),

« S’il y a un peuple en Europe dont les goûts et 
les facultés soient favorables à la production des 
bonnes qualités, ce sont bien les Anglais. L ’aisance 
répandue dans presque toutes les classes de ce peuple 
lui permet de préférer dans ses emplettes les bonnes 
marchandises aux mauvaises; et le peu d’empire qu’a 
la mode chez eux favorise également le perfection­
nement de l’industrie et le bon marché de ses pro­
duits. En Angleterre, chacun n’a pas son caprice daps 
les petites choses. Toutes les tables à manger, toutes 
les portes, toutes les serrures d’un emploi pareil, sont 
faites de même, ou du moins on n’y voit que peu de 
variété. Q u’exigent les consommateurs anglais ? que 
chaque chose aille à son but et soit de bonne qua­
lité. Ils sont en conséquence bientôt d’accord sur la 
forme et sur la matière; et une fois d’accord, ils ont 
peu d ’envie de changer. Dès lors on peut fabriquer 
en grand, jeter au moule, pour ainsi d ire, la plu­
part des produits ; y porter au dernier degré la divi­
sion du travail, qui ne peut avoir lieu que lorsqu’il 
s’agit de créer un grand nombre de produits pareils. 
II en résulte que ces produits sont en général plus 
parfaits, plus exacts, mieux finis, et incomparable­
ment meilleur marché.

« Lorsqu’au contraire chacun veut avoir, non la 
chose qui lui convient le mieux, mais celle qui est 
selon sa fantaisie, ou qui flatte le plus sa vanité;
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(a) J.-B. Say: Tra ité, etc., tom. II, pag. 351 .
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lorsque c'est une raison de ne pas vouloir une chose, 
de voir que tout le monde s’en sert : alors le produc­
teur ne peut préparer que des exemplaires isolés de 
chaque produit; ils sont nécessairement alors moins 
parfaits et plus chers. Les meubles de bois d’acajou 
qu’on fait en France sont plus magnifiques et plus 
variés que ceux des Anglais. Les Français veulent en 
avoir, non pour l’usage qu’ils en tirent, mais pour 
attester leur bon goût, ou satisfaire leur faste; dès 
lors il ne doit pas s’en faire deux absolument pareils, 
car les goûts varient avec chaque personne, et il en 
est de même des facultés pécuniaires et de la vanité. 
L ’un veut une forme un peu plus recherchée que 
l ’autre, plus dornemens en brouze, plus de sculp­
ture; qu’arrive-t-il? c’est qu’en France les jolis meu­
bles ne sont qu’à l’usage d’un fort petit nombre de 
gens aisés, tandis qu’en Angleterre il est peu de mé­
nages assez indigens pour n’avoir pas une table d’a- 
cajou.Qu’arrive-t-il encore ? c’est que, m algré la beauté 
des meubles français , ils ne sont point faits avec cette 
précision qui en augmente la commodité et qui en as­
sure la durée. Il ne se passe pas un an sans qu’il s’y 
trouve quelque chose à refaire. Qu’arrive-t-il encore? 
c’est que la valeur totale de cette production est fort 
supérieure en Angleterre à ce quelle est en France; la 
valeur que les Français mettent en magnificence sur 
un petit nombre de meubles, n’atteignant pas, même 
de lo in , celles qu’ils mettent en commodité sur l’im­
mense quantité des leurs.

« Le même désavantage se'rencontre dans les ob­
jets d’ajustement. La valeur totale des modes qui se



fabriquent à Paris est bien loin d’atteindre la valeur 
totale des cotonnades qui se fabriquent à Manches­
ter (a). »

Dans ce tableau qu’un Français nou9 trace du 
caractère dominant des consommations en France, 
ne reconnaissez-vous pas bien des traits qui sont ap­
plicables aux nôtres, sùrtout dans les capitales?

« 4° Les consommations faites en commun. Il y  a 
différens services dont les frais ne s’augmentent pas 
en proportion de la consommation qu’on en fait. Un 
seul cuisinier peut préparer également bien le repas 
d’une seule personne et celui de dix; un même foyer 
peut faire rôtir plusieurs pièces de viande aussi bien 
qu’une seule. De là l’économie qu’on trouve dans 

Tentretien en commun des communautés religieuses 
et civiles, des soldats, des ateliers nombreux; de là 
celle qui résulte de la préparation, dans des marmites 
communes, de la nourriture d’un grand nombre de 
personnes dispersées; c’est le principal avantage des 
établissemens connus sous le nom de soupes écono­
miques.

« 5® Enfin par des considérations d’un autre ordre, 
les consommations biçn entendues sont celles qui sont 
conformes aux lois de la saine morale. Si les indivi­
dus ne peuvent jouir d’un solide bonheur en s’écar­
tant de ces maximes , cela est encore plus vrai des 
nations considérées en masse.

« En tout pays le gouvernement exerce une fort 
grande influence sur la natùre des consommations qui
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(a) J.-B. Say : Traité, etc., i*e édit., liv. 1, chap. 19.



se font, non-seulement parce qu'il est appelé a déci­
der de la nature des consommations publiques, mais 
parce que son exemple et ses volontés dirigent beau­
coup des consommations privées. « Quand Auguste 
buvait, la Pologne était ivre» dit Frédéric-le-Grand 
dans une de ses épîtres. Si le gouvernement est ami 
du faste et de l'ostentation, le troupeau des imita­
teurs aura du faste et de l'ostentation; et les per­
sonnes mêmes qui sont faites pour se conduire con­
formément à leurs propres principes, seront forcées 
de les sacrifier. Leur sort est-il toujours indépendant 
d’une faveur et d’une considération qu’on attache 
alors, non aux qualités personnelles, mais à des pro­
digalités qu’elles désapprouvent, un prince qui sent 
la prodigieuse iulluence de son exemple sur la con­
duite de ses concitoyens, et la prodigieuse influence 
de leur conduite sur la prospérité nationale, doit se 
faire une bienhaute idée de devoirs (a).**
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